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Tous les exemplaires doivent être signés de T auteur. 



On trouve ctez le même Libraire, éditeur du Journal Militaire , 
tous les Registres et Etats nécessaires à la comptabilité des Corps de 
toutes les armes , ainsi que les Ouvrages , Décrets , Réglemens , 
Instructions militaires , etc. 

Il se charge, en outre, de procurer tous les autres Ouvrages, de 
quelques genres qu’ils soient, et de faire les abonnemens aux diffé- 
rons Journaux. I* 

* 




LE GUIDE 

DES JUGES MILITAIRES, 

OU 

RECUEIL DES LOIS, 

Arrêtés, et avis du conseil d’état,. 

Scfl jA LÉGISLATION CRIMINELLE-MILITAIRE, ET MARITIME^ 
paicioA 

D’ui« Analyse de celle législation, et de la Nomenclature alphabé- 
tique de tous les délits militaires et maritimes, accompagnée delà 
citation de la peine encourue, et del’article de la loi qui la prononce; 

PAR M. J, B. PERRIER, 

Bachelier de 1 Université Impériale , et Sons-chef du bureau des déserteurs , 
direction générale des revues et de la conscription, ministère de la guerre, 
membre de plusieurs Sociétés savantes. 



Chez MAGIMEL , Libraire pour l’Art IVIilitaire, rue de 
Thionville, n“ p. 

i8i I. 
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INTRODUCTION 





Les lois répressives des crimes et des délits militaires 
'aient éparses dans des recueils nombreux ; et par 
uent il était difficile de les réunir prompte- 
et de les avoir toutes sous les yeux à la fois. 

♦ -Ifficulté devenait encore plus grande pour ceux 
. oiers et des membres des tribunaux militaires , 
devoir appelle loin du centre de la France. 

K.ette réflexion m’a déterminé à rassembler tout ce 

iT*" 

qui peut servir à guider , éclairer et tranquilliser la 
conscience des juges militaires , et assurer aux justi- 
ciables de l’armée le maintien de leurs droits. Jusqu’à 
présent , ces sortes de recueils pour les tribunaux mi- 
litaires , n’ont été qu'un amas indigeste de lois et 
d’arrêtés étrangers à cette partie , et recueillis par des 
personnes peu versées dans la jurisprudence militaire. 
Enfin, et ceci suffirait pour justifier l’entreprise que 
je fais; depuis que la France a reçu une nouvelle 
forme de gouvernement, il n’a été donné aucun de ces 
recueils. J’ai cru que ce serait servir l’armée et ses 
chefs , que de présenter un guide des juges militaires. 
Dix-scpt ans d’exercice dans ceux des bureaux du mi- 
nistère de la guerre , qui s’occupent exclusivement de 
cette partie, une assiduité continuelle à ces mêmes 
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ISTaODUCTIOîf. 


travaux, et le désir sincère de servir l’humanité; tels 
sont mes titres à celte importante entreprise. l’uissé-je 
avoir rempli l’attente des personnes qui se livrent à 
l’examen des questions judiciaires , et celle des offi- 
ciers qui , appelés à siéger aux tribunaux militaires , 
désirent s’acquitter avec gloire et équité de leurs ho- 
norables fonctions , remplir les intentions de leurs 
chefs , et surtout celle du Souverain dont le nom est 
déjà uni à un Code destiné à régir l’Univers! 

Voici la marche que j’ai suivie pour ce travail. 

Plan de l’Ouvrage. 

J’ai fait imprimer tontes les lois nécessaires aux divers tribunaux 
militaires de l’armée dé terre, d’après leur ordre de date, en 
employant un caractère plus petit pour les articles rapportés, mais 
dont on a besoin pour entendre les autres , et connaître l’esprit de 
l’ancienne législation. Dans la seconde partie, j’ai placé, dans le 
même ordre , tout ce qui a rapport aux lois pénales maritimes. Avec 
les lois, j’ai inséré les décrets, les arrêtés des anciens gouverne- 
inens, les décrets impériaux , et les avis du conseil d’état , approuvés 
par .S. M. I. et R. 

Les lois sont précédées, d’une dissertation sur la justice en 
général , et sur l’application des lois au cas particulier; a®, de la 
solntion de plusieurs questions de droit ; 3°. d’une nomenclature 
alphabétique des délits relatifs à chaque partie. 

Pour faciliter la recherche de la loi, je l’ai toujours citée en 
marge, avec le titre et l’article; enfin, le numéro donné dans cet 
ouvrage à chaque loi , est toujours rappelé au haut de la page, et 
j’ai joint à cette édition une table chronologique des lois, et une 
table analytique de ces mêmes lois. 
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TABLE CHRONOLOGrQUE 

DES LOIS PÉNALES MILITAIRES. 


ARMÉE DE TERRE. 


Datea. N". 


1790. 

6 août. 

I. Décret de TAssemblée nationale pour 
réprimer les séditions. 

89 


septembre. 

3. îdem sur la procédure militaire. 

91 


14 septembre. 

3 . Idem sur la aiscipline militaire. 

100 

Ï 79 »- 

38 aont. 

4. Idem contre la rébellion. 

104 

19 octobre. 

5 . Loi. Code militaire. 

106 

> 79 ’- 

13 mai. 

6. Décret sur le Code de procédure mili- 
taire. 

III 


17 TTiai, 

7. Idem Code pénal militaire. 

ii 3 

1793. 

18 mars. 

8. Décret qui détermine les mesures à 
prendre pour assurer le recrutement 



et les approTisioiinemens des années, 
et pour prévenir et punir la désertion 
et la vente des armes par les soldats 
et volontaires. ii5 

4 avril. g. Décret qui met en liberté les militaires 

détenus aux galères pour désertion an- 
térieure à la déclaration de guerre. 117 
Il mai. 10. Décret sur l’organisation des tribunaux 

' criminels militaires. < llg 

Idem. II. Décret. Code pénal militaire. 117 

juillet. II. Décret contreles partisans del’enncmi. i 34 

An a. î6 frimaire. i3. Décret contre ceux qui touchent deux 

fois leur traitement. l 35 

3 pluviôse, 14. Décret sur l’organisation de la justice 

militaire. i 36 

3 germinal. i 5 . Décret qui pre.scrit la manière de pro- 

céder, à l’égard des faux témoins, de- 
vaiitlcs tribunauxcrimincls militaires. i 5 a 
3 floréal. 16. Decret relatif aux effets d’iiabill'inent 

et d’équipement qui auront été dis- 
traits par les militaires, et à la visite 
de leurs malles et paquets. i 53 

18 prairial. 17. Décret relatif aux dépositions des mili- 

taires cités comme témoius devant les 
tribunaux. 1^4 

I * 
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Dates. 

An 3 . i 3 brumaire. 


9 prairial. 

3 o prairial. 

to thermidor, 
a 3 thermidor. 


a 3 thermidor, 

a* jour complctn. 

An 4 * 'Vendémiaire 
4 brumaire. 


4 frimaire. 
4 frimaire. 

4 nivôse. 


4 nivôse, 

4 'ventose. 
17 germinal. 


a 2 germinal, 
ua prairial. 
a a messidor. 


AULE CHR0^'0L0C1QÜE. 

N*”. Pages- 

18. Loi qui applique aux ofBcien et fonc- 

tiounaircs militaires qui , sans permis- 
sion , rclireiont un militaire d'un 
hataillon pour l’employer dans leurs 
bureaux, la peine prononcée par l’ar- 
ticle ao de la quatrième section de la 
loi du la mai 1793. i 5 y 

19. Lui qui piononce des peines contre les 

prisonniers de guerre qui sortiroient, 
sans permission duGouvcrncinent,des 
lieux Uxés ])our leur détention ou ré- 
sidence. i57 

30 » Loi qui détermine les peines à infliger 
à tous les individus qui , après avoir 
prête serment »î l<i république, auroient 
conspiré contre elle. i 58 

21. Loi portant amnistie en faveur des mi- 

litaires q^ui ont quitté leurs corps pour 
rentrer dans l’intérieur. i59 

22. Loi qui étend aux militaires contre les- 

quels il a é;é prononcé des peines pour 
fait de désertion dans rinterieury 
l’amnistie accordée par la loi du 10 
tlieimldor, à ceux qui avaient aban- 
donné leurs drapeaux. 16^ 

23 . Loi portant que , dans chaque corps, il 

pourra être accordé des congés. i 63 

24* Loi qui établit un nouveau mode pour 

le jugement des délits militaires. i 65 

, 25 . Loi contre lès rebelles. 167 

2G. Loi additionnelle à celle qui établit un 
nouveau mode pour juger les délits 
militaires. 168 

27. Loi qui proroge le délai de Tamnistie. 170 

28. Loi contenant des mesures pour em- 
pêcher la désertion. 171 

29. Loi qui détermine les peines à infliger 
aux embaucheurs et aux provocateurs 

à la désertion. 171 

3 0. Loi relative aux jugeroens des déser- 
teurs. 172 

3 1. Arrêté qui abolit toutes les réquisitions 

en faveur des militaires. 1^3 

3 a. Loi qui détermine les formalités à ob- 
server avant l’exécution des jugemens 
militaires. 177 

33. Réglement concernant la garde et la 

conservation des places de guerre. 178 

( 34. Loi portant des peines contre les ten- 
tatives du crime. 181 

35 . Loi qui iixe la compétence des conseils 

militaires. jSa 
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Datei, 

An 4 * fructidor. 


ai fructidor. 


TABtE CHRONOLOGIQUE. 5 

N"*. Pages. 

36 . Loi qui flétcrmine les cas<)ans lesquels 
lu révsion des jugciuens 


a 4 jrnetidor. 


u7 fructidor. 


i 3 brumaire, 

% 

31 brumaire, 
i 5 nWose, 


17 Jlorèal. 

18 foréal. 

4 fructidor» 

An 6. 4 '^vendémiaire. 

18 ven démiaire, 

17 'vendémiaire, 
l 5 brumaire. 

34 brumaire. 

8 frimaire, 

1 1 frimaire. 

\ 

38 germinal. 

39 prairial. 


fructidor, 55 


il y a lieu à 
militaires. 

37. Loi portant que le recours en cassation 

contre les jugemens des commissions 
militaires » est admissible pour cause 
d^i iicompétence. 

38 . Loi relative à In manière de jttger les 

rebelles saisis dans un rassembieinent 
armé. 

39. Loi portant que les prévenus des délits 

militaires ont le droit de se choisir des 
défenseurs dans le lieu ou s’instruit la 
procédure. 

40. Loi qui règle la manière de procéder 
au jugement des délits militaires. 

41. Code des délits et des pciues pour les 

troupes. 

4 r. Arrêté concernant la nomination aux 
places de secrétaires des cominandans 
de places. 

43. Arrêté concernant les frais des conseils 
de guerre. 

44 * Arrêté sur le morle de procéder des 
tribunaux saisis d’une affaire suscep- 
tible de renvoi. 

45. Loiadditionnelleà ccllcdu iSbrnmaire 
an 5 , sur la manière de procéder au 
jugement des délits militaires. 

Loi relative aux préposéi> à la garde des 
détenus. 

Lui portant établissement des couseils 
perinanens pour la révision des juge- 
mens des conseils de guerre. 

Loi d'amnistie. 

49. Loi relative à la révision des jugemens 

militaires. 

5 0. Loi concernant rexéciition de celle 

relative aux déserteurs et aux réqui- 
aitioiinaires 

5 1. Arrêté qui établit des formules pour les 

jugemens des tribunaux militaires. 

5 a. Loi relative à la formation des conseils 
de guerre et de révision, dans les places 
de guerre investies et a.ssiégces. 

53 . Extrait de la loi sur Torganisation de la 
gendarmerie. 

Loi relative la nouvelle instruction 
des procèi militaires en cas d’annulia- 
tlon. 

Loi relative au mode de formation de 
Tarmée de terre. 


18a 

i 83 

1 83 

184 
184 

190 


46. 

47 - 

48. 


54. 


3o3 


304 


307 


309 
31 J 

ai 4 


316 

33o 

33o 

333 

a 33 
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j^n 6 . 

7. 


An 8 


An 9 . 
An lo. 


An II 
An la 


TABLE CHRONOLOGIQUE. 


Datpg. 

J7 fruclidor. 

mesniâort 
aj messidor. 
n ihr.rmiânr. 

la thermidor. 

14 fructidor. 

17 pluviôse, 

17 ventôse. 

17 y entas ti 
7 prairial, 

7 thermidor. 

18 pluviôse. 

iq germinal. 

ao floréal. 

a4 floréal. 

6 prairial, 

18 thermidor. 
a floréal. 

6 floréal. 
aq lhermidor. 


PaEM- 

56 . Loi relati veaui attribution» dgAcnmpil» 

de guerre et de révision. a44 

$7. Loi d’amnistie. a.i 5 

58 . Loi relative aux congés et dispenses. a4,7 

5 q. Arrête relatif aux bagnes destinés aux 

soldatset inarinscondainnés aux fers, aât» 

6o. Loi qui autorise la délivrance de con - 

£ es temporaires. a 5 l 

ôTfelative à rétablissement des con - 
seils de guerre particuliers dans les dé - 


partcineiis déclarés en état de troubles. a 53 
6a. Arrêté relatif au mode de juger lespri - 

soniiiers de guerre étrangers. a 54 


vernement tous les François dobt la 
vingtième année a été terminée le i*^. 
vendémiaire an 8. a 54 

64. Kéglement relatif au complément de 

l’armée de terre. ■x^-j 

65 . Arrêté relatif aux appartemens affectés 

.aux tribunaux militaires. aC6 

66. Arrêté relatif aux enfans de troupe et 

aux l'emmes à la suite de l’armée. a67 

67. Loi reUtlve à l’établissement des tribu - 

naux spéciaux. 370 

68 . Arrêté sur le mode de juger les inspec - * 

leurs aux revues. 374 

69. Loi relative aux délits emportant la 

peine de la Hétrissure. ^ 37$ 

70. Loi d’amnistie pour désertion. 377 

71. Arrêté d’organisation des compagnies 

de canoiinitrs-gardes-eêtësT 378 

71. Lxirait d’un arrêté sur les conscritsré- 

pulés dcscrieurs. a 85 

73. Loi d’atlribiition delà connoissance de 

faux au tribunal criminel du départe - 
ment de la .*ieiiie. * 386 

74. Loi relative k une levée de conscrits. 386 

75. Arrêté contenant réglement sur les pri - 

sons militaires. 388 


8 -vendémiaire. 76. Avis du conseil d’état sur les attribu- 
tions des conseils de guerre, relative- 
ment à la gendarmerie. aqa 

i4 vendémiaire. 77. Arrêté relatif à l’exécution de la loi 
du 34 brumaire an 6 . contre la dé - 
sertion. 304 

19 vendémiaire. 78. Arrêté contenant des dispositions pé- 
nales et répressives contre la déser - 
tion. 393 


TABLE CBEOKOLOCIQUE. 


jin U. 


•\ An j 3 . 


'An i4 


1806. 


7 


Datrs. 

\" frimaire, 
ventôse. 

34 ventôse. 

16 germinal, 

l 3 prairial. 

17 messidor. 

17 messidor, 
3 o thermidor. 

7 ventôse. 

19 ventôse. 
a 3 ventôse. 


K°'. 

79. Arrêté portant amnistie pour déser- 
tion. 3 a 8 


80. Avis dit conseil d’état, modifiant l’ar- 

ticle 67 de l’arrété du 19 vendémiaire 
an 11, relatif à la peine de mort. 819 

81. Arrêté indiquant les causes qui font 

perdre la qualité de membre de la lé- 
gion d’honneur. 33 o 

81. Avis du conseil d’état, indiejuant la res- 
ponsabilité des conseils dadministra- 
tion à l’égard du quartiei -maître. 33 i 

83 . Décret d’amnistie. 333 

84. Décret relatif à l’établissement de com- 

missions militaires pour le jugement 
des espions et embaucheurs. 33 y 

85 . Décret qui change la dénomination des 


tribunaux criminels spéciaux. 338 

86. Avis du conseil d’état, sur ce que l’on 

doit entendre par délits militaires. 339 

87. Avis du conseil d’état relatif aux juge- 

mens des commissions militaires. 34 o 

88. Décret concernant la résidence des for- 

çats libérés. 34 a 

89. Décret relatif aux chefs de complot de 

désertion. 34 i 


s 4 Jlorèal, 90. Extrait du décret sur l’organisation des 

compagnies de réserve. 343 

8 fructidor. 91. Extrait du décret relatif à la levée de la 

conscription de l’an 14. 34 o 

8 vendémiaire. 93. Décret r^elatifaox chefs de complot de 

désertion. 348 


17 frimaire. 

93. Décret relatif au jugement dos délits 


commis pcir des prisonniers de guerre. 

349 

17 frimaire. 

94. Décret pour indiquer le mode de com- 
pléter les commissions militaires et les 



conseils de guerrç. 

35 o 

4 janvier. 

9$. Avis du conseil d'état sur kl compétence 
en matière de délits de chasse commis 



par des militaires. 

. 35 1 

a 3 janvier. 

96. Circulaire contre la désertion. 

35 a 

a8 février. 

97. Décret sur la mise en jugement des pré- 
posés de Tadministration des poudres 



et salpêtres. 

353 

39 mars. 

98. Décret sur la répre.ssion des délits 
commis dans les établisscmeus mili- 



taires. 

35.4 
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i8o6. 


180?. 

1808. 


Dates, 

8 jailUt. 

4 août. 

g aoiit, 

6 janvier. 
a 5 janvier, 

a 5 jaruncr, 

16 février, 

16 février, 
février. 

16 mari. 

16 mars. 

8 avril. 

90 juin, 

18 aoiit. 

X’j septembre. 

^ novembre. 


Il janvier. 


al février. 


7 mars. 


8 juin. 


TA.6I.Z CHRONOLOGIQUE.-* 


N’*. Page*. 

99. Décret qui établit la direction générale 
des rev’ues et de la conscription mili ~ 

taire. 

100. Decret relatif au temps de nuit pen» 
dant lequel la gendarmerie ne peut 
entrer dans les inaisons des cit03’ens. 3 j7 
foi. Décret relatif auT formalités à observer 
pour la mise en jugement clesagens du 
GouTernement. 

109 . Circulaire contre la désertion. 35 () 


iq 3 . Avis du rouseil d’état sur la remise de 
l*ainendc en faveur des déserteurs qui 
ôïit obtenu J:t.ur grâce. 

10, j. Avis du conseil d*ctal» sur la manière 
de juj;er les gardes-inîigasiiis des vi - 
vres. 

103 . Avis du conseil d*ctat, snr le paiement 
des dépenses de prisonniers. 

106. Décret sur le mode de compléter les 

tribunaux militaires. 

107. Decret sur le mode de juger les enrôlés 

volontaires déserteurs. 

108. Avis du conseil d'état, sur le mode 

de juger les comptables destitués. 

109. Décret relatif aux militaires détenus 

dans les bagnes pour désertion ou in- 
subordination. 

IIP. Circulaire contre la désertion. 

111. Décret d^amnistie pour désertion. 
lia. Ci rcu laire contre la d ésertion. 


3 Gt) 

370 

hi 

3?4 

376 

379 

3 X. 


ii 3 . Loi qui proroge les attributions de la 
Cour de justice ciiminello spéciale de 
la Seine /relativement aux faux. 385 


114. Décret sur la composition des conseils 
de guerre pour fc Jugement des ma - 


11 5 . Décret qui défend aux ranonniers - 
de se soustraire au ser- 
vice. 


m 

3SS 


1 16. Décret concernant le jugement des 

militaires prévenus de délits sous les 
<lrapeaux. 887 

117. Décret concernant les condamnés pour 

désertion , qui ne rejoignent pas après 
avoir obtenu leur grâce. 388 

118. Decret relatif à rétablissement de nou- 

-veaux dépôts de conscrits réfractaires. 889 
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9 


1808- 

iS octobre. 

119, Second décret relatif à l’établissement 




de dépôts de conscrits léJractaires. 

dçjS 

1809. 

iS janvier. 

110. Décret sur la destination à donner aux 




déserteurs dont le corps est inconnu , 

3<(4 



OU hors de l'rance. 


i8 février. 

I3I. Décret relatif au jugement des conscrits 

395 



réiraclaires. 


7 juillet. 

laa. Décret qui ordonne la publication 
d’un article concernant la vente dos 




armes. 

Jtjfi 

1810. 

8 janvier. 

ia 3 . Décret sur les évasions des détenus aux 




bépilaux. 

397 


10 Jévrirr. 

ii 4 ' Extrait du Code pénal. 

400 


a 5 mars. 

laS. Décret portant amnistie pour désertion. 

4 08 


3 o juin. 

126. Décret interprétatif de celui du mars 




sur l’amnistie. ' 

411 


g août. 

127, Décret qui étend l’amnistie aux déser- 




teurs hollandais. 

4 I2 


17 septembre. 

laS. Circulaire contre la désertion. 

4 i 3 


\ 


ARMÉE NAVALE. 


Dates. 

1790. 21 août. 

N**. Pages. 

I. Code pénal. 4*7 

2 novembre. 

11 . Décret qui modifie le Code pénal de la 



marine. 

414 

1791. 30 septembre. 

III. Code des Arsenaux. 

42S 

7. i 3 thermidor. 

IV. Loi relative au recours en cassation et 



en révision. 


.An 12. 18 ventôse. 

V. Arrêté portant établissement de con- 



seils de guerre spéciaux pour la ilol* 
tille. 

43 a 

5 germinal. 

VI. Arrête relatif aux conseils de guerre 

4^8 


maritimes spéciaux. 

1" floréal. 

Wbis- Arrête additionnel à celui du 5 germi- 



nal an 12, concernant la désertion. 

447 

An i 3 . 9 messidor. 

VII. Décret contre le recèlemrnt de marins 



déserteurs. 

448 

1806. 2Î mai. “ 

VIII. Decret pour la formation d’une cour 



martiale maritime dans le septième 



arrondissement. 

44 <) 

33 juillet. 

IX. Détret relatif à l’organisation des con- 



seils de marine. 

45 o 
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Dat^s, 

j8uG. la novembre. 

la décembre. 
1807. a 3 avril. 

a 3 avril. 

i 8 o 3 > i 4 mari. 

19 octobre. 

a a octobre. 


X N 

/v 

/; V 

V '' 

V 


TABLE CHROKOLOSIQCE. 

Page». 

X. Décret contenant création et organisa- 
tion des tribanaux maritimes. 4G0 

XI. Extrait du décret contenant réglement 

sur le service du pilotage. 470 

XII. Décret relatif aux Francis prévenus 
d’avoir été employés sur les vaisseaux 
, ennemis. 473 

XIII. Décret qui désigne des officiers pour 

suppléans aux conseils de guerre spé- 
ciaux maritimes. 474 

XIV. Décret pour la répression des vols 

commis dans les arsenaux. 47$ 

XV. Décret relatif aux militaires et marins 
condamnés aux fers pour désertion ou 
insubordination. 47S 

XVI. Décret relatif i la désertion des indi- 
vidus incorporés dans les bataillons 
de marine. 4 t« 


FIN DE LA TABLE CHBOHOLOCIQUE. 
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DES JUGES MILITAIRES. 


ANALYSE 

DES LOIS PÉNALES MILITAIRES. 


ARMÉE DE TERRE. 


TITRE PREMIER. 

CHAPITRE PREMIER. 

Justice en général. 

La justice criminelle a pour objet la répression 
des crimes et des délits. 

Cette répression appartient au souverain. Il dé- 
lègue, à cct égard , une portion de son autorité à 
des raagbtrats qui l’exercent en son nom. 

Si l’on passe des principes généraux aux prin- 
cipes applicables à la justice criminelle militaire, 
on reconnaît qu’elle a pour objet la répression des 
crimes et des délits militaires. 

Les lois ont établi des règles fixes, pour la con- 
duite des juges , dans la poursuite , l’instruction 
et le jugement des affaires criminelles militaires , 
comme pour les autres affaires. Ces règles sont 
telles, qu’il n’est jamais permis aux juges de s’en 
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écarter , parce que sur ces bases reposent la sîlretd , 
la vie et la liberté des justiciables. 

Spécialicé de la justice militaire. 

ConMiintion Lcs délits militaires sont soumis à des tribii- 
d-Un 8, art. particuliers, et à des formes particulières dô 
jugement. 

L’armée de mer est sous la direction du gouver- 
nement. 1 

Principes généraux. 

11 est des principes qui sont communs à la jus- 
tice criminelle ordinaire et à la justice criminelle 
militaire. levais d’abord les parcourir, ainsi que 
quelques maximes applicables à l’une et à l’autre 
procédure; j’examinerai ensuite ce qui est relatif à 
la spécialité des tribunaux militaires , et à la forme 
de procéder devant ces tribunaux. 

Définition des crimes. 

I 

On appelle crime ou délit, toute action injuste 
et défendue par les lois, qui tend à blesser la société 
et à troubler la tranquillité publique. 

Moyen de les réprimer. 

Pour la répression des délits et des crimes , il 
faut considérer : i**. les peines destinées .à punir 
les crimes , 2 ”. l’époque ou la poursuite cesse de 
droit ; 3". la preuve nécessaire dans la poursuite. 

Des peines. 

Les peines établies pour la répression des crimes 
ou des délits militaires sont disséminées dans ce 
recueil. 
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Les délits et les crimes rangés par ordre alpha- 
bétique, reçoivent l’indication de la peine appli- 
cable à chacun , avec la citation du genre de peine , 
de sa durée, de l’article de la loi qui prononce cette 
peine , de la page où elle se trouve , enfin du 
numéro sous lequel la loi est imprimée dans ce 
recueil. 

De la prescription. 

D’après les lois criminelles ordinaires et mari- Loidnsîuep- 

• -1 1 A . Il temb. 1790, art. 

times, il ne peut plus etre exerce aucune recherche gg^ 
contre un délit, après trois ans révolus, lorsque 
dans cet intervalle il n’a été fait aucune poursuite; 
et après six ans, quand dans le même intervalle il 
a été commencé quelque poursuite. Mais pour 
l’armée de terre une seule loi a établi la prescrip- 
tion. Elle porte ; que les délits militaires qui n’au- 
ront pas été dénoncés et poui-suivis dans l’espace 
de dix ans, à compter du jour qu’ils auront été 
commis, ou dont la poursuite après avoir été com- 
mencée ,aura été suspendue pendant le même es> 
pace de temps , seront prescrits. 

De la preuve. 

La procédure judiciaire en matière criminelle, 
consiste à constater le délit et à découvrir l’auteur 
du crime pour lui infliger la peine qu’il mérite. 

L’ordre de la procédure exige donc que l’on cons-* 
tate d’abord l’existence ou corps du délit; car si 
le délit n’est constant, il est inutile d’en rechercher 
l’auteur. 
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Inform€Uion. 

L’information pour découvrir l’auteur du crime 
se fait par le résultat des interrogatoires de l’ac- 
cusé , par l’audition des témoins , et paf l’examen 
des pièces. 

Preuves par aveu. 

On doit remarquer que l’aveu d’un accusé ne 
suffit pas pour le faire déclarer coupable ; cepen- 
dant souvent la conviction entre dans l’nnie des 
juges militaires , qui réunissent à leurs fonctions 
celles de jurés , par les diverses réponses de l’ac- 
cusé réunies aux dépositions des témoins et com- 
parées aux indices du crime. 

Preuves testimoniales. 

Pour acquérir la preuve par l’audition des té- 
moins , le juge doit peser avec soin toutes les 
circonstances qni peuvent appuyer ou affoiblir la 
déclaration du déposant , tels que son sexe , son 
âge, ses liaisons de parenté, d’affinité ou de domes- 
ticité, non seulement avec l’accusé, mais encore 
avec les personnes qui peuvent avoir intérêt à ce 
qu’il succombe ou à ce qu’il se dérobe à la justice. 

Preuves par indices. 

Les traces apparentes du délit ou indices doi- 
vent être précieusement recueillies , mais le juge 
doit être fortement en garde contre les impressions 
qu’elles peuvent faire sur sa conscience. Ce sont , 
presque toujours , les indices qui ont trompé cer- 
tains juges, et produit ces arrêts funestes sur les- 
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quels l’humanité gémit, mais qui n’enlèvent rien 
du respect dû à la justice. 


De la justice militaire. 

Les délits que doivent réprimer les tribunaux Loiduia««p- 
inilitaires , sont les délits militaires. liT 4™ ’ 

Délits militaires. 

Ce sont ceux commis en contravention aux lois 
militaires. 


Définition du mot militaire. 

Par militaires, on entend les personnes compo- LoidniSbni^ 
sant l’armée , celles qui sont attachées à son ser- 9et7o*,*n“’4o! 
vice ou à sa suite. 


Division de ces délits. 


1*. Parmi les délits des militaires, on distingue AvUdn conseil 
ceux qui sont commis en contravention aux lois aaTa’,*!!" sV."* 
militaires , de ceux qui le sont en contravention 
aux lois générales de l’empire. 

2”. Parmi les délits des militaires , on distingue 
aussi ceux commis aux armées , dans les camps , 
cantonnemens , garnisons ou avec le corps, de 


ceux commis isolément , en congé ou loin du 
corps. 


Compétence. 

♦ 

La connoissance de ceux de ces délits commis idsm. 
isolément, en congé , ou loin du corps , appartient 
aux tribunaux ordinaires ; la connoissance des au- 
tres délits des militaires appartient aux tribunaux 
militaires. 


I 
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Loi du 1 3 bra- 
xnairt* aa 5 > 

40. 

Lai du 1 8 ren« 
dém. au fi » art. 
> 9 » 47. 

Loi du i 3 bru- 
maire RU 5, art. 
a , n® 40. 


Tribunaux militaires. 

Pour rendre la justice aux militaires de l’armée 
de terre, il existe quatre espèces de tribunaux ; 
savoir : 

i“. Les conseils de guerre pcrmanens; 

2 “. Les conseils de révision ; 

3“. Les commissions militaires ; 

4”. Les conseils de guerre spéciaux. 

TITRE II. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre permanens. 

De leur établissement. 

Il est établi deux conseils de guerre permanens 
par chaque division de l’armée et par chaque divi- . 
sion de l’intét'ieur. 

De leur composition. 

Le conseil de guerre est composé de sept mem- 
bres ; savoir : 

Un colonel qui remplit toujours les fonctions de 
président; 

Un chef de bataillon ou d’escadron ; 

Deux capitaines; 

Un lieutenant ; 

Un *sous-lieutenant ; 

Un sous-oflicier. 

Les fonctions de rapporteur sont remplies- par 
un capitaine , et celles de commissai re impérial par 
un autre capitaine. 

Le greffier est au choix du rapporteur. 
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JVomination. 

Ils sont nommés par le commandant en chef de 

^ maire an 5, ait. 

la division. 4 et 5, n° 4o. 

Il peut aussi nommer un^ substitut du grade 
indiqué par la loi du aj fructidor an G, sur la 
demande du président. 

Ce commandant peut également changer tout 
ou partie des membres des conseils de guerre de 
sa division 3 pourvu que ce changement ne s’ef- 
fectue pas pour le jugement d’un délit , à raison 
duquel le prévenu serait arrêté ou l’information ' 
commencée. 

Exemption de siéger. 

Nul membre nommé ne peut refuser sa nomi- -Mo». »«• 6; 
nation, à moins de maladie bien constatée, sous 
peine de destitution et de trois mois de prison. 

Empêchement. '' 

Nuis parens ou alliés au degré prohibé par les "*• 
lois ne peuvent siéger au même conseil de guerre. 

Nul parent d’un prévenu ne peut siéger au con- 
seil chargé de juger ce prévenu. 

Division du, travail. 

Les conseils de guerre permanens , créés les i3 Lo»dni8T««- - 
brumaire an 5 et 18 vendémiaire an 6 , sont auto* "* 

risés à se partager les affaires, sauf l’adjonction u 6 , a* 56. 
d’un substitut -rapporteur et celle d’un commis- 
greffier au choix du rapporteur. Cependant , jamais 
les deux conseils ne peuvent se réunir pour l’ins- 
truction d’une procédure. 

a 
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ariatlon des conseils de guerre. 

Lorsqu’il s’agit de juger certains officiers , les 
conseils changent de forme. 

Pour le général en chef. 

Loida4fntck S’il s’agit de juger un général d’armée, ce qui 
U* kS. ' ne peut être que par ordre du gouvernement , le 
conseil de guerre est composé d’un général ayant 
commandé en chef les armées, de trois généraux 
de division , de trois généraux de brigade , d’un 
commissaire - ordonnateur , faisant les fonctions 
de commissaire impérial , et d’un adjudant-com- 
mandant ou d’un colonel faisant celles de rappor- 
teur. 

Le président est toujours le plus ancien général 
de division : le rapporteur est à son choix. 

Le président , les juges et le commissaire Impé- 
rial sont à la nomination de S. E. le ministre de 
la guerre , qui ne peut les prendre parmi les géné- 
. raiix employés sous l’accusé. 

Pour un général dé dirision ou de brigade. 

ld 4 m,*Tt. 10. Si l’accusé est un général de division ou de bri- 
g.ade , le conseil de guerre sera composé d’après 
la loi du 1 3 brumaire an 5 , excepté que le lieute- 
nant, le soiîs-lieutenant et le sous-officier seront 
remplacés par trois officiers-généraux du grade du 
'prévenu. Le rapporteur sera un chef de bataillon 
ou d’escadron. 

« 

Tout officier - général , prévenu d’un délit, ne 
pourra être jugé qu’au conseil de guerre de la 
division la plus à portée de la .sienne. 
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Pour les aeljadam - commandans , colonels , majors , 
chefs de bataillon ou d’escadron. 

SL l’un de ces officiers supérieurs est accusé d’un Loi do 4Truct. 
délit, le général ou commandant en chef le traduit ^5 *** 

au conseil de guerre de la même division. Alors le 
sous -lieutenant et le sous -officier du conseil de 
guerre ordinaire sont remplacés par deux officiers 
du grade du prévenu. Le président est toujours le 
plus ancien colonel. 

Pour les commissaires-ordonnateurs. 

Les commissaires-ordonnateurs accusés de dé- idem, irt.i'i. 
lits militaires sont traduits , par ordre du général 
en chef, au conseil de guerre le plus à portée. 

Alors le lieutenant , le sous-lieutenant et le sous- 
officier sont remplacés par un ordonnateur et par 
deux commissaires des guerres. 

Pour les commissaires des guerres^ 

Les commissaires des guerres prévenus d’un liem.xa.t^. 
délit militaire, sont traduits, par le commandant 
de la division , à l’un des conseils de guerre de 
cette division. Pour ce cas , les trois juges le moins 
élevés en grade , sont remplacés par deux com- 
missaires des guerres de première classe et un de 
deuxième classe. 

Pour les membres du corps des inspecteurs aux revues. 

Pour mettre en jugement , un inspecteur en da ig 

chef, un inspecteur ou un sous - inspecteur aux 
revues accusé de délits , il faut toujours une dé- 68. 
cision préalable de S. £. le ministre de la guerre. 

C’est également S. E. qui nomme les membres du 

a* 
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conseil de guerre , excepté le rapporteur qui est 
nommé par le président. 

Composition du conseil. 

Pour un inspecteur en chcj. 

Arrêté do 19 Le conseilde guerre chargé de juger un inspec- 

nrniiu. an lo, . 1. . . 1 

art. 4, n* 68. teur en chei aux revues , est compose d un general 
de division qui préside ; de deux inspecteurs aux 
revues, dont un en chef; de deux généraux de 
brigade et de deux colonels. 

Pour un inspecteur aux revues. 

/Awr.art. 4. Pour juger un inspecteur aux revues prévenu 
de délits , les membres du conseil sont, un général 
de brigade , président ; un inspecteur aux revues , 
un sous-inspecteur, deux colonels et deux chefs 
de bataillon ou d’escadron. 


Pour un sous-inspecteur aux revues. 

Le sous-inspecteur aux revues accusé de délits , 
est traduit au conseil de guerre formé comme celui 
pour l’inspecteur, excepté que l’inspecteur appelé 
pour juge, est alors remplacé par un sous-inspec- 
teur. 


Du commissaire impérial. 

Dans tout conseil de guerre chargé de juger un 
membre du corps des inspecteurs aux revues , 
l’ordonnateur de la division , fait les fonctions de 
commissaire impérial. 

Conseils de guerre dans les cas particuliers. 


Dans les places assiégées ou investies. 
^^Arréto Dans les places de guerre investies ou assiégées , 

I et a, D° 5 a. le commandant en chef de la place a le droit de 
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former les conseils de guerre et de révision , et de 
choisir les membres parmi les officiers et les sous- 
officiers de la garnison. 

Ces conseils cessent au moment où cesse l’état 
de siège. 

Dans les départemens en état de trouble. 

Dans les départemens déclarés en état de trou- xrréié du i* 
ble , le gouvernement peut faire établir un conseil •" 

J • 1 . 1 . .... 1 cUuiT.n’ 6i. 

de guerre indépendant de ceux de la division. Les 
membres peuvent être choisis parmi ceux des mi- 
litaires ayant le grade requis par la loi du i3 bru- 
maire an 5, retirés avec pension et ayant fait une 
Xm plusieurs campagnes. 

Ils peuvent se transporter sur les points du dé- 
partement où ils se croient le plus en sûreté. 

Leurs jugcmens sont soumis au conseil de révi- 
sion de la division dont le département en état de 
trouble , ou la commune insurgée , font partie. 

Mode de composer le conseil à défaut d’officiers 
du grade retjuis. 

Dans les villes de l’intérieur , où il ne se trouve ^ . 

/ Decwt da tg 

pas un nombre suffisant d’officiers du grade requis Irim.an i 4 ,»ri. 

pour la formation des conseils de guerre et de 
révision permanens , on doit compléter ces tribu-, 
naux en mettant un officier-supérieur à la place 
du générai , et un capitaine <\ la place de chaque 
officier-supérieur manquant. Dans ce cas , le con- 
seil est toujours présidé par l’officier-supérieur le 
plus élevé en grade, et à grade égal, par le plus 
ancien de service dans ce grade. 
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Décret du i6 Enfin, SI le nombre d’officiers du grade requis 
par l’article précédent ne pouvoit se compléter , 
dans les villes de l’intérieur de l’empire , alors 
on peut remplacer tout olficier manquant , par un 
officier du grade inférieur , jusqu’à celui de sous- 
lieutenant, pourvu , toutefois , qu’il y ait toujours 
un officier-supérieur pour présider. 

Des agens du. gouvernemeiu. 

Uanuirntion^de Leg agens du gouvernement , pour gestion dans 
Décret du g IcuTS fonctions , ne peuvent être traduits aux con- 

joo! guerre , avant que l’affaire n’ait passé au 

conseil d’état , à moins cependant qu’un ordre 
formel de S. M. I. et R. ne les y traduise. 

Des membres de la légion d'honneur. 

Arrête dn a 4 Qn ne pcut foire exécuter aucune peine infa- 

▼entose an la , * * 

pirt. 6, n*8i. mante prononcée contre l’un des membres de la 
légion d’honneur, qu’il n’ait été préalablement 
dégradé. 

Cette dégradation se prononce dans les formes 
indiquées par l’arrêté du 24 ventôse an 12 , sur le 
réquisitoire du rapporteur. 

CHAPITRE IL 


De la compétence des conseils de guerre per~ 
manens. 


LQidaiSbri- Sont justiciables des conseils de guerre perma- 

maire an 5, art. * ^ 

9, n" 40. nens l 


Iroi du 3 o prai- 
rial an 3 , Q°20. 


i“. Les militaires; 2“. les personnes attachées à 
l’armée ou à sa suite; 3 °. les rebelles pris les âmes 
à la main. 
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Personnes attachées à l’armée. 

Sont réputés attachés à rarmée et à sa suite : Loidu’iîbra- 

i“. Les voituriers, charretiers, muletiers et 
conducteurs de charrois, employés au transport 
de l’artillerie , bagages , vivres et fourrages de . 
l’armée, dans les marches , camps, cantonnemcns, 
et pour l’approvisionnement des places en état de 
siège ; 

2®. Les ouvriers suivant l’armée; 

3 ®. Les gardes-magasins d’artillerie , ceux des 
vivres et fourrages pour les distributions , soit au 
camp , soit dans les cantonnemens , soit dans les 
places en état de siège ; 

4 ”. Tous les préposés aux administrations pour ' 

le service des troupes ; 

5 “" Les secrétaires , commis et écrivains d’admi- 
nistrations et ceux des états majors ; 

6“. Les agens de la trésorerie près les armées ; 

7°. Les commissaires des guerres et les mem- 
bres du corps des Inspecteurs aux revues ; 

8". Les gens chargés de l’établissement et de la 
levée de la réquisition pour le service ou approvi- 
sionnement des armées, et ceux préposés à la répar- 
tition et perception des contributions militaires; 

9". Les médecins, chirurgiens et infirmiers des 
hôpitaux militaires et ambulances; les aides ou v 

élèves des chirurgiens desdits hôpitaux et ambu- 
lances ; 

10®. Les vivandiers , les munitionn aires et bou- 
langers de l’armée ; 

ii°. Les domestiques au service des officiers et 
des employés à la suite <le l’année ; 
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Arrête dn 7 22“. Lcs femmes vivandières et blanchisseuses 

ther. an 8, art. 

i3eti7,n*»67. ayant leur nomination; 

Arrêté du 8 1 3 ”. Les gendarmes, pour délits relatifs au ser- 

«O 76. ^ discipline militaire. 

Loi du ai met. Tout homme non compris dans cette nomen- 
.n4,art. >. “* clature et non militaire ne peut être traduit au 
conseil de guerre , et s’il se trouve dans une affaire 
un seul accusé non militaire , il appelle les mili- 
taires aux tribunaux ordinaires. > 

Militaires absens. 

Arit du conseil Si un militaire accusé d’avoir commis un délit 

d'étnt, du7 fruc- . , , , j n 

tid. an la, n* n était pas alors a ses drapeaux ou dans 1 arron- 
dissement d’une armée, camp, cantonnement ou 
garnison , c’est-à-dire , s’il était isolé , en congé ou 
éloigné de son corps, il n’est plus justiciable des 
tribunaux militaires , il rentre sous lu juridiction 
ordinaire. Cette compétence est fixée par les lois 
du i6 mai 179a, i 3 pluviôse an 3 , 2 complémen- 
taire an 3 , 23 messidor an 4 t brumaire an 5 , 
et par l’article 85 de la constitution de l’an 8. 

Exception de compétence. 

LoiduaAflor. Les militaires, même à leur corps, cessent 

«Q 10, O® 70. ,,, ... . ^ ' 

d etres justiciables des conseils de guerre perma- 
Arrêté du 17 nens, 1°. pour le crime de faux: 2°. pour l’em- 

SDeuidorao xa, , . . ^ * 

n'*84; i9Te?id. OU espionnage; 3 ®. pour la désertion; 

conitit’uuon^de crime d’attentat à la personne de Sa 

l'au 8. Majesté et à la sûreté de l’empire. 

Le faux est du ressort des cours de justice cri- 
minelle spéciale; l’embauchage ou espionage , des 
' commissions militaires ; la désertion, des conseils 
de guerre spéciaux ; l’attentat au chef ou à la 
sûreté de l’empire, de la haute cour de justice. 
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CHAPITRE III. 

De la manière de procéder devant un conseil 
de guerre permanent. 

'Arrestation de l’accusé. 

Dès qu’un justiciable du conseil de ^erre per- Loiduiîbrn- 
roanent est prévenu d’un délit militaire, il doit 
être , à la diligence de ses supérieurs , mis en état 
d’arrestation , sous la garde d’une force suffisante. 

Cette force en devient responsable. Loi du 4 vend. 

an 6| art. a» u* 

46. 

Information. 

L’officier supérieur, qui a connoissancc d’un i.oi du 1 3 i>m- 
délit commis par un justiciable du conseil de guerre 
permanent , ordonne au rapporteur de recevoir la 
plainte, s’il en existe une, et dans tous les cas, 
soit qu’il y ait plainte ou non, de commencer l’in- 
formation. 

Opérations du rapporteur. 

Le rapporteur aidé du greffier, reçoit la plainte, xdm, «rt. i3 
s’il y a lieu, ensuite la déposition des témoins, la ** 
leur fait signer , ou fait mention des causes qui 
s’opposent à la signature ; il recueille et constate 
les preuves matérielles tendantes à prouver le 
délit; interroge le prévenu, sur ses nom , pré- 
noms, lieu de naissance, âge, profession, domicile 
et circonstances du tlélit. 

Il lui présente les preuves matérielles du délit, 
pour qu’il ait à déclarer s’il les reconnoît, et fait 
mention de la réponse. 
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Loida i 3 hru- S’il V a plusieurs prévenus du même délit, il les 
naireao 5, arl. . ^ * 

j6eti7,n“4o, in^iTOge chacun séparément. 

L’interrogatoire est lu au prévenu , ainsi que le 
procès-verbal d’information. L’accusé est inter- 
pellé de signer ses réponses : en cas de refus ou 
d’impossiI)ilité de signer , il en est fait mention. 

L’interrogatoire est toujours clos et signé par 
le rapporteur et le greffier. 

Du défenseur. 

Idem, art. ig. Le rapporteur doit prévenir l’accusé qu’il a droit 
de se choisir un défenseur officieux; à son refus, 
le rapporteur est tenu de lui en désigner un. 

Le défenseur ne peut retarder la convocation du 
conseil; mais on doit antérieurement lui fournir 
communication des pièces de la procédure. 

Convocation du conseil de guerre. 

Idem, arl. aa. Quand la procédure est suffisamment avancée , 
l’officier- commandant, sur l’avis qu’il en Reçoit 
du rapporteur , doit, sans délai , convoquer le con- 
seil de guerre permanent , qui siège toujours au 
lieu indiqué par le président, et celui-ci doit tou- 
jours désigner le local fixé par le gouvernement, 
à moins que des causes particulières et imprévues 
ne s’y opposent. 

Opérations du conseil de guerre permanent. 

Dépôt de la loi. 

Idem, art. aS. Le conseil assemblé , les lois doivent être dépo- 
sées sur le bureau ; alors le président demande au 
rapporteur la lecture de l’information et des pièces 
tant à charge qu’à décharge. 
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Présence de l’accusé. 

Après cette lecture, on amène l’accusé; il paraît LoidoiSbro- 
devant ses juges, libre et sans lers, accompagne 56cta7,n«4o. 
de son défenseur officieux. L’accusé est interrogé 
par le président , et , à moins qu’il ne soit person- 
nellement interpellé , le défenseur peut répondre 
pour lui. 

Partie plaignante. 

Si la partie plaignante se présente , elle peut faire /*«,, an. aS. 
ses obsei-vations. 

Translation de l’accusé. 

Sil’accu.sé et son défenseur déclarent qu’ils n’ont jdtm. 
plus rien à dire pour leur défense, l’accuse est 
reconduit par son escorte à la prison , et le défen- 
seur reçoit l’ordre de se retirer. 

» 

Suite des opérations du conseil. 

Si les membres du conseil , de ce interpellés , i<Um, an. a$ 
n’ont aucune observation à faire , le président 
ordonne que tous les assistans se retirent; ensuite 
il passe aux opinions, recueille les voix, en com- 
mençant par le grade inférieur , et émet son opi- 
nion le dernier. 

La question est ainsi posée : N accusé d’avoir id*m, ari. 3 i. 

commis tel délit, est-il coupable.^ 

Si trois des sept membres du conseil de guerre 
permanent déclarent que l’accusé n’est pas coupa- 
ble, il est mis sur -le -champ én liberté, à moins 
qu’il ne soit détenu pour autre cause. 

Si cinq voix déclarent l’accusé coupable , le 
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comviiss.'iirc impérial requiert l’application de la 
peine prononcée par la loi contre le délit. 

Application de la peine^ 

Loi do j3i)ru- Lg président lit le texte de la loi, et prend l’avis 

33, a° 4 o. des juges pour l’application de la peine. 

Si cinq Voix indiquent la même peine, elle est 
infligée, sinon l’avis le plus favorable à l’accusé 
est adopté. 

Prononcé du jugement. 

idem,u\.iS. La séance redevenue publique, le greffier et le 
rapporteur ayant repris leur place , le président 
rend .à haute voix la décision du conseil sur la cul-' 
pabilité de l’accusé, lafait inscrireau procès-verbal, 
lit de nouveau le texte de la loi , applique la peine 
prononcée parle conseil, et ordonne au rapporteur 
de faire exécuter le jugement. 

Dépôt des jugemens. 

• iJtm, art. 3;). Le greffier écrit le jugement au bas du procès- 
verbal , en présence du conseil. Cet acte est signé 
de tous les membres , du rapporteur et du greffier. 

La minute de toutes les procédures et des juge- 
mens est inscrite sur un registre dont le président 
reste dépositaire; et au commencement dechaque 
mois , il est tenu d’envoyer à S. E. le ministre de la 
guerre copie certifiée des jugemens rendus dans le 
mois précédent. 

Exécution du jugement. 

Wwt.art. 38. Muni de la copie du jugement, le rapporteur 
en fait lecture à l’accusé , en présence de la garde 
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assemblée sous les armes , et l’avertit que la loi lui 
accorde vingt - quatre heures pour se pourvoir en 
révision. * 

Ce délai expiré , s’il n’y a pas eu de pourvoi , le 
rapporteur requiert le commandant supérieur , au 
nom du conseil , de faire exécuter ce jugement ; 
et il fait passer une copie du ihême j’ugeraent au 
conseil d’administration du corps de l’homme 
jugé. 

CHAPITRE IV. 

Des témoins. 

Audition des témoins éloignés. 

S’il arrivoit que des témoins militaires éloignés LnidniSpraî. 
ne pussent être entendus au conseil de guerre , il rt*suW.*n 
faudroit alors avoir recours au mode -prescrit par 
la loi du 18 prairial an 2. 

Série de questions. ! 

Le rapporteur rédige et communique à l’accusé 
une série de questions auxquelles il croit que 
témoin doit répondre pour éclairer la religion des 
juges. 

Si l’accusé a des observations à faire , le rappor- 
teur en tient note et les fait signer par l’accusé. 

t 

Envoi de la série. 

Il transmet cette série de questions au comman- 
dant supérieur du lieu où le témoin est employé 
militairement ou à S. E. le ministre de la guerre. 

Les questions sont alors remises à un rapporteur 
qui^ après avoir reçu les déclaiations sur chacune 
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» 


d’elles , les fait parvenir, ainsi répondues , au rap- 
porteur qui les avoit rédigées. 

Alors celui-ci communique les réponses à l’ac- 
cusé, reçoit ses observations sur ces dépositions. 

_L’accusé et le rapporteur ont le droit de faire 
interroger une seconde fois , et de la même manière , 
les témoins. 


Usage de ces dépositions. 

Les dépositions recueillies d’après cette loi , sont 
lues aux juges des tribunaux militaires, et consi- 
dérées comme dépositions orales. Si les juges recon- 
noissent qu’elles leur suffisent , ils passent outre au 
jugement. Dans le cas contraire , il est sursis au 
jugement jusqu’à ce qu’il soit possible d’entendre 
les témoins en personne, ou bien jusqu’à ce que 
le gouvernement ait décidé qu’ils peuvent être 
assignés à comparoitre en personne. 


Des témoins absens qui ne veulent comparoitre. 

Code de pro- Toutc personne , quel que soit son état , qui , sans 

(prie excuse, ou autorisation légitime, refuserait 
d’accéder à la citation ou ordre de comparaître 
comme témoin , peut-être condamnée à l’amende 
et même à la prison. 

Faux témoins. 


Code de pro- En cas de faux témoignage , s’il est évident, le 
«n'é™ président fait saisir le délinquant, et dresser procès- 

verbal , interroge l’accusé. S’il n’est pas militaire, 
il le renvoie devant ses juges naturels; s’il est mili- 
taire , il est traduit au conseil de guerre permanent, 
et jugé sur ce fait. , 
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CHAPITRE V. 

Police du conseil. 

La police de tout tribunal militaire appartient LoidmSbr». 
à son président. maire an 5, art. 

Si quelqu’un s’écartait du respect dù au tribu- 
nal, le président pourrait le reprendre et le con- 
damner à la prison jusqu’à quinze jours , selon la 
gravité de l’ofîense. 


Continuité du conseil. 

Le conseil de guerre permanent une fois assem- tJem, an. a3; 
blé, ne peut plus désemparer , que les prévenus ne 
soient jugés ou renvoyés devant un autre tribunal , 
qui , d’après la loi , doit être saisi de l’affaire. 

Publicité des séances. 

Les séances du conseil sont publiques; mais le 
nombre des spectateurs ne peut excéder celui du ** 
triple des juges. 

Les spectateurs ne peuvent entrer avec armes , 
cannes ou bâtons ; ils doivent se tenir découverts 
et en silence. 

Avant d’aller aux opinions, le président doit, 
d’après la loi , ordonner à tout le monde de sortir, 
ainsi qu’au rapporteur et a'.i greffier. 

Observations. 

Telles sont les dispositions principales indiquées 
par les lois pour la tenue et la manière de procé- 
der des conseils de guerre permanens. I-a plupart 
sont applicables aux autres tribunaux militaires de 


Digilized by Google 



3a 


TniBUNADX MILITAIRES. 


l’armée de terre et de l’armée navale; cependant 
il sera bon de recourir au texte même des lois 
placées dans ce Recueil; de suivre exactement les 
formules adoptées par legouvernement, auxquelles 
doivent s’adapter les changemens devenus néces- 
saires depuis l’établissement de l’empire. 

Les tribunaux militaires doivent se rappeler que 
quand un accusé est traduit devant eux , et qu’il 
se trouve en même temps accusé d’un délit plus 
grave du ressort d’un autre tribunal, soit militaire, 
soit criminel civil , il doit être Tenvoyé d’abord 
devant cet autre tribunal ; et que s’il est accusé 
à la fois d’un autre délit moins grave que celui 
porté au premier tribunal militaire ; celui-ci doit 
d’abord juger le délit le plus grave , et en cas d’ac- 
quit ou de condamnation à une peine moins forte 
que celle encoume pour le délit moins grave , ren- 
voyer devant le tribunal qui doit connaître de ce 
dernier délit. 


TITRE III. 

Des conseils de révision. 

CHAPITRE PREMIER. 

Composition des conseils de révision. 

LoidoiSrcn* Il est établi un conseil de révision permanent, 
chaque division de l’armée, et dans chaque 
division de l’intérieur de l’empire. 

Ce conseil est composé de cinq membres ; sa- 
voir : 

Un officier-général qui préside, 
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Un colonel, 

Un chef de bataillon ou d’escadron, 

Deux capitaines. 

Et un greffier. 

Le rapporteur "est pris parmi les membres du 
conseil de révision et choisi par eux. 

Il y a près de ce conseil un commissaire-ordon- 
nateur ou un commissaire des guerres de pre- 
mière classe , faisant fonctions de commissaire 
Impérial. 

Les membres de ce conseil , ainsi que le com- 
missaire impérial , sont choisis par les généraux ou 
commandans en chef les divisions , chacun dans 
son commandement respectif. 

Mode de remplacer les officiers en actwité. 

A défaut d’un nombre suffisant d’officiers en 
activité, pour composer le conseil de révision, on 
y supplée par des officiers de grades correspon- 
dans, retirés par suite de réforme. 

Exclusion du commandant en chef. 

Dans aucun cas , le commandant en chef qui a 
nommé les membres du conseil de guerre, ne peut 
être admis au conseil de révision. 

Age requis pour être Juge. 

Aucun militaire ne peut être membre du conseil 
de révision , s’il n’a trente ans accomplis , trois 
campagnes ou six ans de service. 

3 


Loi du 1 8 Tes* 
dém. an 6, art. 

5,n°47- 


Idtime 


Id4m, art. 4^ 


Digitized by Google 


34 


tribdnatjx militaires. 


Conditions imposées aux juges. 


IioiduiSvcn- 
dém. an 6 , art. 

7 et 8, n» 47- 


Les membres du conseil de révision sont soumis, 
pour le refus, l’absence et la parenté, aux dispo- 
sitions de la loi du i3 brumaire an 5, concernant 
les conseils de guerre permanens dont j’ai parlé 


dans le titre second. 

Un juge du conseil de révision ne peut pas non 
plus rester pour prononcer sur un jugement rendu 
par un conseil de guerre permanent, où siégeait 
un de ses parens au degré prohibé par les lois; en 
ce cas , le commandant supérieur pourvoit à son 
veni placement momentané. 

Les membres de ce conseil sonttenus de s’assem- 
bler , sur la convocation du président, au local 
qu’il désigne. 


CHAPITRE II. 

Compétence du conseil de révision. 

Id.»n. «i. Il tle conseil est compétent pour réviser les juge- 
mens prononcés par les conseils de guerre perma- 
nens , créés d’après les lois , et ce , sur le pourvoi 
forriié en temps utile par le condamné ou par 1« 
commissaire impérial. 

Causes d’annullations. 

Itum, art. i6. Le jugement du conseil de guerre permanent est 

anmdlé par le conseil de révision : 

1 °. Lorsque le conseil de guerre n’apasété formé 
de la manière prescrite par la loi ; 

Lorsqu’il a outrepassé sa compétence , soit 


Digitized by Googl( 



TBIBÜNAUX MILITAIRES. 35 

à l’égard du prévenu, soit à l’égard des délits dont 
la loi lui attribue la connaissance; 

3°. Lorsqu’il s’est déclaré incompétent pour 
juger un prévenu soumis à sa juridiction; 

4°. Lorsqu’une des formes prescrites par la loi,' 
n’a pas été observée, soit dans l’informution, soit 
dans l’instruction ; 

5®. Lorsque le jugement n’est pas conforme à la 
loi , dans l’application de la peine. 

Epoque du pourvoi. 

Le délai pour se pourvoir en révision d’un juge- Lolda iSbru- 
inent rendu par le conseil de guerre permanent, 
est de vingt-quatre heures , à partir de la lecture 
du jugement, qui doit être faite à l’accusé par le 
rapporteur. 

Le rapporteur doit en outre prévenir l’accusé 
de cette disposition de la loi. 

Passé ce délai , l’accusé ne peut plus être admis 
à se pourvoir. 

Le commissaire impérial a vingt-quatre heures, 
pour se pourvoir d’oflice , après le délai accordé à 
l’accusé. 


Conseil de révision dans les places assiégées. 

Le conseil de révision établi dans les places Loîdn n frW 
assiégées , a la même compétence que les conseils 
de révision créés par la loi du i8 vendémiaire an 6'. 

Dans les départemens en état de trouble. 

La révision des jiiffcmens rendus par le conseil Loîiiu ufruc- 

’ ° . tid.»D 7 ,«rt. 4, 

de guerre permanent, établi extraordinairement 6i. 

3* 
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dans un département ou dans une ville en état de 
trouble , appartient au conseil de révision de la 
division dont ce département ou cette ville fait 
partie. 


CHAPITRE III. 

Mode de procéder en révision. 

Envoi de la procédure. 

LoiduiSTen- Dans les vingt-quatre heures de la notification 

dém. an 6, art. J . , ... . 

i3, n"47. du pourvoi, le conseil de guerre envoie la proce- 
dure, avec copie du jugement, au président du 
conseil de Révision. 

Convocation du conseil. 

I 

itUm. Le président est tenu de convoquer aussi-tôt les 

membres de ce conseil. 

Une fois assemblé, le conseil de révision ne 
peut désemparer sans avoir donné sa décision. 

Opérations du conseil. 

Idem, art. i5 L’officier cboisi parmi les membres, pour rap- 
porteur, fait son rapport; les défenseurs des par- 
ties sont admis et peuvent l'aire toutes observa- 
tions convenables. Le commissaire impérial fait 
son réquisitoire , auquel les défenseurs peuvent 
opposer leurs observations. 

Le conseil de révision prononce à la majorité 
des voix l’annullation ou la confirmation du juge- 
ment. 
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Renvoi de la procédure. 

En casd’annullation pourcaused’incompëtencej LoiduiSren. 

le consed de révision renvoie le fond du procès au ®> 

•11. * *7> n° 47. 

tribunal competent. 

Renvoi à un conseil de guerre de la même division. 

En cas d’annullation pour autre cause, l’affaire Loi du 27 fruc- 
est portée devant celui des deux conseils de guerre 
permanens de la division, qui n’a pas jugé primi- 
tivement l’affaire. 

Renvoi à une autre division. 

En cas d’annullation d’un jugement rendu par le Loiduagpr»!- 
second conseil de guerre permanent de la division 
dont faisait partie le premier conseil de guerre qui 
avait rendu primitivement un jugement annuilé , 
l’affaire est renvoyée dans les trois jours devant le 
premier conseil de guerre permanent de l’une des 
divisions les plus voisines. 

La décision du conseil de révision , désigne alors 
ce conseil. 

Jugement annuilé deux fois pour la même cause 
et attaqué de nouveau. 

Lorsqu’après une annullation , le second juge- Loidu iSren. 
ment est attaqué par les mêmes moyens que le 
premier, la question ne peut plus être agitée au 
conseil de révision. 

Autrefois, dans cette circonstance, l’affaire était 
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IDérrel mari- 
time du la no- 
vembre 1806, 
tit. 6 * art. 58 » 
ïiole n* X. 


I.oi du iSvcn- 
dein an 6» art* 
sa, n® 47. 


IdtMi. 


10. 


portée au corps législatif, niais depuis l’établis- 
sement de l’empire et l’organisation du conseil 
d’état, ces questions sont traitées en conseil d’état 
et décidées par S. M. I. et R. 

Confirmation du jugement. 

En cas de confirmation du jugement, le conseil 
de révision renvoie les pièces du procès , avec 
copie de sa décision, signée de tous ses membres, 
au conseil de guerre dont le jugement est con- 
firmé, afin qu’ils en fasse poursuivre l’exécution. 

Délai pour l’enooi. 

Le conseil de révision a trois jours pour faire 
l’envoi de la procédure , si l’affaire doit être portée 
dans une division voisine; mais si elle doit passer 
à un conseil de guerre permanent de la même 
division , l’envoi des pièces et de la procédure doit 
être fait en vingt-quatre heures , par le rapporteur , 
auquel on donne acte de sa remise. 

Dans tous cas d’annullation, la décision seule- 
ment est adressée à S. E. le ministre de la guerre 
et au conseil de guerre permanent qui avait pro- 
noncé le jugement annullé. 

CHAPITRE IV. 

De la police des conseils de révision. 

Les séances du conseil de révision sont publi- 
ques , mais le nombre des spectateurs ne peut 
excéder le triple de celui des juges. 
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Les spectateurs doivent s’y tenir chapeau bas et 
en silence. 

Si quelqu’un s’écartait du respect dû au conseil, 
le president aurait le droit de le reprendre et de 
le condamner même à la prison jusqu^à quinze 
jours. 

T I T R E I V. 

Des commissions militaires. 

CHAPITRE PREMIER. 

Espèces de commissions. 

Il y a Heu à créer des commissions militaires de néerf t .lu ly 

trois espèces ; messidor an lÿ' 

r _ _ _ art. I,n. Si. 

La première pour juger les espions, les embau- 
cheurs et leurs complices ; 

La seconde pour juger les délits commi.s par les 
prisonniers de guerre; 

La troisième poiu" juger les crimes commis par 
les condamnés aux travaux publics ou au boulet , 
mis dans les ateliers. 

Première espèce. 

Sa composition. 

Elle est composée de sept membres , parmi les- 
quels il y a au moins un officier-supérieur. 

Les membres de cette commission sont nommés idem. 
par le général commandant la division et choisis 
parmi les officiers en activité. 
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La coitimissiori est présidée par celui de ses 
membres le plus élevé en grade, et à grade égal , 
par le plus ancien dans ce grade. 

Un des membres de la commission remplit les 
fonctions de rapporteur et a voix délibérative. 

Un sous-officier , au choix du rapporteur , fait 
les fonctions de greffier. 

Compétence de ces commissions. 

Décret du 17 Elles Connaissent du crime d’embauchage, d’es- 
ATt. 9, D. 84 . pionage, de la complicité de ces crânes. 

Manière de procéder de ces commissions. 

AtU du conseil Elles se conforment, autant que possible , aux 
toir»n'*/37n' dispositions de la loi du 1 3 brumaire an 5. 

*'■ En conséquence trois voix sur sept , suffisent 

pour l’absolution. 

CHAPITRE II. 
üecorule espèce de commission militaire. 

Décret du 17 Ec général commandant la division, dans l’ar- 
^r“"**r* *“ “i’ rondissement de laquelle a été commis un délit 

art. 1, n. 93. _ s 

imputé à un prisonnier de guerre , réunit une com- 
mi.ssion composée d’un officier de gendarmerie, 
faisant fonction de rapporteur , et de cinq offi- 
ciers ; le président ayant au moins le grade de chef 
de bataillon. 
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Compétence de cette commission. 

Elle connaît de tous les délits commis par des sécrrt du 
prisonniers de guerre, dans toute l’étendue de 
l’empire. * 

CHAPITRE III. 

Troisième espèce de commission militaire. 

Elle est composée du commandant delà place Arrête do 19 

V , , . . vendém. an lî, 

et de quatre officiers supérieurs les plus anciens art. 5 x et 55 , 
du grade le plus élevé. ’*' 

Le commandant de gendarmerie dans la place, 
fait les fonctions de rapporteur. 

Sa compétence. 

Cette commission connaît des délits graves com- idem. 
mis par les condamnés contradictoirement aux 
travaux publics ou au boulet pour désertion. 

F.ffets des jitgemens des commissions. 

Les jiigemens des commissions de la troisième idem. 
espèce , ne peuvent s’exécuter qu’avec l’approba- 
tion du général commandant la division. 

Le recours en cassation contre les iugemens de Loiduaifrui. 

, tid. au 4» I, 

totites commissions militaires , n’est admissible n. 37. 
que pour cause d’incompétence. 

Cette disposition consacrée par la loi du 2i 
fructidor an 4, n’ayant jamais été i-apportée , on 
doit la rcganler comme en vigueur, d’après l’avis 
du conseil d’état, approuvé le 7 ventôse an i 3 , 
sur les commissions militaires, portant qu’en ma- 
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tière pénale , la dérogation ne peut être ni présu- 
mée ni suppléée. 

'Mode de compléter les commissions militaires. 

Les dispositions des décrets des 14 frimaire an 
i 4 et i 6 février 180.7 » avons relatées 

dans le chapitre premier , titre second , du pré- 
sent ouvrage, sont applicables aux commissions 
militaires. 


TITRE V. 


De la désertion. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre spéciaux. 

-, , La connaissance du crime de désertion , est 

JIrréte dn 19 

▼«odém. an 1 a, attribuée particulièrement à des conseils de guerre 

art. 16, a. 78. ^ . * 

spéciaux. 

Durée de leurs fonctions. 

»rt.ïa. Ces conseils n’ont d’existence que pendant le 
temps qu’ils sont assemblés pour juger 1 accusé ou 
les accusés de désertion traduits devant eux , et 
ils sont dissous aussitôt qu’ils ont prononcé sur le 
délit pour lequel ils ont été convoqués. 


Renouvellement des membres. 

Aucun des membres du conseil de gueiTC spécial 
ne peut plus être appelé de nouveau à un conseil 
de guerre spécial , qu’à son tour de rôle. 
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Renouvellement du rapporteur. 

Le même officier ne peut remplir les fonctions 
de rapporteur dans deux affaires consécutives. 


CHAPITRE II. 

Composition des conseils de guerre spéciaux. 


Le conseil de guerre spécial est Composé de sept ^ 

membres, savoir : vendém.an la. 

Un officier supérieur ; ’*' 

Quatre capitaines ; 

Deux lieutenans. 

Rapporteur et greffier. 


Un officier d’état-major, ou de gendarmerie, 
ou de la garnison , ayant au moins le grade de 
lieutenant , fait les fonctions de rapporteur et de 
commissaire impérial ; et un sous - officier à son 
choix, celles de greffier. 


Nomination des membres. 

Les membres du conseil de guerre spécial et 
le rapporteur sont nommés par le commandant K>- 
tl’armcs ou du lieu ; et à l’armée , par le général 
de brigade sous les ordres duquel est le corps de 
l’accusé. 

Ils sont pris dans les différons corps de la gar- 
nison , et à l’armée , dans les différons corps sous les 
ordres du même général de brigade.' 

Us sont commandés à tour de rôle et à l’ordre, 
par ledit commandant d’armes ou général de ' 
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brigade, la veille du jour ou le conseil doit se 
réunir. 

S’il ne se trouve pour faire cette nomination que 
le corps de l’accusé, tous les membres sont pris 
dans ce corps , et s’ils ne suffisaient pas, il en 
serait appelé de la garnison la plus voisine. Cepen- 
dant pour éviter des déplacemens nuisibles au bien 
du service, il arrive quelquefois que , par ordre 
supérieur, on envoie l’accusé dans la place la plus 
voisine, où il existe un assez grand nombre d’offi- 
ciers pour composer le conseil de guerre spécial 
sans déplacer; mais alors, en cas de condamna- 
tion , le condamné est ramené à sa compagnie 
pour commencer à y subir sa peine. 

Dispense de siéger. 

Arrêté da 19 moins de maladie bien constatée, ou autre 
empêchement légitime, nul officier ne peut refu- 
ser les fonctions de membre du conseil de guerre 
spécial , sous peine de destitution. 

Il est évident , d’après cet article , que pour 
constater l’empêchement , l’officier doit joindre 
à son excuse un certificat authentique; et que, si 
c’est pour maladie , le certificat doit être signé de 
gens de l’art. 

CHAPITRE III. 

Compétence du conseil de guerre spécial. 

• 

Idem, art. 16 Ee coriseil de guerre spécial connaît du crime 
de désertion contre les sous-officiers et soldats, 
conscrits réfractaires , sortis des dépôts , et au- 
tres qualifiés déserteurs par les lois, arrêtés ou 
décrets. 
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Existence de la désertion. 


Ï1 y a désertion : 

I®. Quand le soldat ousous-officier a abandonné 
son corps sans permission ; 

2 °. Quand il n’a pas rejoint à l’expiration de 
son congé; 

3®. Quand le réfractaire a abandonné le dépôt 
ou son détachement depuis vingt-quatre heures ; 

4*. Quand le suppléant d’un conscrit n’a pas 
rejoint ; 

5“. Quand un enrôlé volontaire ne s’est pas 
rendu à sa destination; 

6®. Quand un canonnier sédentaire a changé 
de domicile sans autorisation ; 

y°. Quand un condamné contradictoirement, 
après avoir obtenu sa grâce, ou fini la peine des 
travaux publics ne rejoint pas. 


Arrête du xg 
vend.au la.art. 
73 et 74, D. 78. 

Arrêté du 
TeodéiZL. an xa, 
n. 78. 

Idem. 

Décret du 8 
fructid. an i 3 , 
art. 38 , 91. 

lioi du 19 fruc- 
an 6 , art. 1 1, d . 
55 . Décret du 
16 fcTr. 1807, 
n. 107. 

Décret du x 1 
janv. x8o8,n. 

ii 5 . 

Décret du 7 
xnars 1808, u** 
117. 


De T abandon du corps. 

Tendant la guerre. 

1 ”. Est réputé avoir abandonné son corps , pen- Arrêté du 19 
dant la guerre, celui qui , à l’armée, ou dans une 
place de guerre , est absent sans autorisation de- 
puis vingt-quatre heures; et en tout autre lieu de- 
puis quarante-huit heures. 

2 ®. Est réputé n’avoir pas rejoint à l’expiration 
de son congé , celui qui , en temps de guerre , a 
dépassé de huit jours ledit congé. 


Pendant la paix. 

I®. Pendant la paix , sera réputé déserteur celui u^m, »rt. 7<. 
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qui , ayant plus de six mois de service , aura aban-* 
donné son corps, depuis trois fois vingt-quatre 
heures , dans un camp ou dans une place de guerre, 
et depuis huit jours dans tout autre lieu, ou qui 
aura dépassé de quinze jours la durée de son 
congé ; 

2 °. Celui qui , ayant moins de six mois de ser- 
vice, sera absent d’un camp ou d’une place de 
guerre depuis quinze jours , et de tout autre lieu 
depuis un mois ; 

3®. Celui qui , ayant moins de six mois de ser- 
vice , aura dépassé son congé d’un mois. 

Exception à cette faveur. 

Aniti du 19 Sont privés de réclamer ce délai de faveiur ceux 
8*’ désertent non individuellement , ou étant de 
service, ou emportant leur habit. 

Des circonstances aggravantes. 

Les circonstances aggravantes de la désertion , 
détaillées dans les lois y relatives et relatées dans 
cet ouvrage, doivent toutes être déduites de la dé- 
sertion même; car, si elles étaientun délit étranger 
à la désertion , quoiqu’elles eussent été commises 
avec ce délit, elles ne pourraient être jugées qu’à 
un autre tribunal, selon leur nature même. 

Je vais présenter quelques observations sur deux 
circonstances aggravantes de la désertion , comme 
méritant de fixer plus particulièrement l’attention. 

Du complot. 

Il y a complot toutes les fois que plusieurs pré- 
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venus se sont concertés, et ont combiné leurs 
moyens pour déserter. 

Le complot peut exister sans que la désertion 
soit consommée; mais, comme le crime ne doit 
pas se présumer , pour établir la plainte en com- 
plicité, il faut qu’il y ait des indices, des déclara- 
tions ou des écrits qui la dénotent. 

Du chef de complot. 

Est réputé chef de complot celui qui excite ses Avu^acontea 
camarades à passer à l’ennemi , aux rebelles ou ^ 
à l’étranger , ou qui les excite à déserter à Tinté- »• 8g. Décret 

. du 8 Tcudém^ 

rieur. au 14»“. 93- 

Quand le chef de complot est inconnu , est réputé 
chef le plus élevé en grade ; à grade égal , le plus 
ancien en grade ; à égalité de grade et d’ancien- ^ 

neté de grade, le plus âgé. Le chef de complot est 
toujours puni de mort , lors même que la déser- 
tion n’a pas été effectuée. 

Enlèvement <£ armes. 

Le paragraphe 4 de l’article 67 , titre 9, de l’ar- atû du conseil 
rêté du ig vendémiaire an 12 , porte ; Tout déser- ^ 
teur qui aura emporté ses armes , ou celles de ses >>• 8°> 
camarades , sera puni de mort. 

Le conseil d’état , dans un avis approuvé par Sa 
Majesté, expliquant^e qu’on doit entendre par 
ses armes , a décidé qu’il n’y avait lieu à la peine 
de. mort, qu’autant que le déserteur aurait emporté 
ion arme ou ses armes à feu; une arme de son 
camarade , soit arme à feu , soit arme blanehe , 
ou qu’il am'ait emmené son cheval ou celui d’un 
militaire. 
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L’enlèvement de la baïonnette , ou de toute au- 
tre arme blanche, est considéré comme circons- 
tance aggravante, donnant lieu à un accroissement 
de la peine du boulet, ou des travaux publics , 
encourue par la désertion. 

CHAPITRE IV. 

Procédure devant le conseil de guerre spécial. 

Plainte. 

Ai-r^ié du tg Tout chef de corps ou de détachement auquel 
law appartient un prévenu de désertion , est teuu de 

»• 7*- porterplainte contre lui dansles vingt-quatre heu- 

res , sous peine de quinze jours d’arrêts forcés. 

Cette plainte est portée, dans l’intérieur, au 
commandant d’armes ou du Heu; et, à l’armée, 
au général de brigade sous les ordres duquel est 
le corps. 

Elle est inscrite , dans les vingt-quatre heures , 
sur les registres du conseil d’administration : le 
chef y fait annexer le récépissé qu’il en a tiré. 

Autorisation d’informer. 

Idem, art. *.1. Si le commandant d’armes ou supérieur permet 
l’information , il met au bas de la plainte : Soie 
informé ainsi qu’il esc requis^ 

Décret du 8 Haus le cas Contraire , il met : Il n’y a pas lieu 
juillet 1806, n* à. informer., et fait connaître , dans les vingt-quatre 
heures , les motifs du refus au ministre d’état direc- 
teur-général des revues et de la conscription mili- 
taire, chargé maintenant de la poursuite des dé- 
serteurs, et qui prononce sans délai sur ce refus. 


Tribünaüx militaires. 40 

Si le cpmmandant supérieur autorise l’informa* 
tion, il nomme le rapporteur au bas de la plainte. 


Information. 

Le rapporteur s’occupe d’instruire l’affaire, en- Arrête do 19 
tend les témoins , interroge le prévenu ou |es pré- Jt” àe,’ 
venus , et constate les preuves du délit. 

Observation. 

On peut procéder à l’information, au seul vu Décreudoi 
des pièces, quand il s’agit des enrôlés volontaires, l'Jy'^é^du "*7 
des déserteurs condamnés qui, après avoir ob- “* 
tenu grâce , ou subi leur peine , ne rejoignent pas , 
comme ils le devraient, et des déserteurs placés Décret du i5 
dans des dépôts de réfractaires. Alors, si l’on peut 
se procurer des témoins sans trop de difficultés , ou 
en entend; mais, dans le cas contraire, on peut s’en 
passer, trois décrets ayant autorisé la procédure 
au vu des pièces. 

Continuation de l’information. 

Les témoins font leur déclaration , la signent , Arrêté du 19 
s’ils savent signer. Ces déclarations sont toutes 
portées sur un cahier : les preuves du délit , s’il en 
existe, sent présentées à l’accusé. 

Réunion du conseil. 

L’information terminée , le conseil est assem- 3^ 

Hé. S’il ne trouve pas l’instruction complète, il «35. 
ordonne un plus amplement informé. Si l’accusé 
de désertion 'est 'prévenu d’un autre délit plus 
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grave , le conseil de guerre le renvoie , ainsi que 
je l’ai dit plus haut , au tribunal compétent. Si le 
délit , autre que la désertion , est moindre , le 
conseil de guerre spécial prononce d’abord sur la 
désertion. 

Excepté lorsqu’il y a lieu à un plus amplement 
informé, le conseil de guerre, une fois assemblé , 
ne peut plus désemparer sans juger. 

Opérations du conseil assemblé. 

Arrête du . 19 Le conseil de guerre spécial entend la lecture 

vendém. an t*» , , , , /• • • i • ii t i 

tit. III, art. 35, de la procedurc , fait introduire i accuse , entend 
“ les témoins, s’il y a lieu, les conclusions du rap- 

porteur et l’accusé. 

Question de culpabilité. 

Idem, art. 36 Le président, au nom et de l’avis du conseil , 
po.se les questions deculpabilité qui résultent de 
la plainte. 

Délibération. 

idem.vtx.^T. Le président, après que l’accusé a été reconduit. 

à sa prison , fait sortir les spectateurs , ou se retire 
avec les autres juges dans une pièce voisine où ils 
délibèrent à huis clos, en présence seulement dit 
rapporteur. 

Chacun émet sou opinion par écrit, et la signe; 
le président les recueille , en commençant par le 
grade inférieur, et émet son opinion le dernier. 

Le jugement est rendu à la majorité des voix. 
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Prononcé du jugement. 

Si l’accusé est acquitté , il est renvoyé à son corps Arréié du 19 
pour y prendre son service. 1^111” art. 39 

S’il est déclaré coupable, il est condamné à la 7*- 

peine portée par le Code de la désertion et les 
lois y relatives , et toujours à quinze cents francs 
d’amende. 

Le jugement doit rappeler les nom, prénoms, 
lieu de naissance, domicile, âge, grade, signale- 
ment, nom de père et de mère , indication du 
numéro du contrôle et de l’inscription du con- 
damné ou de l’acquitté. 

Déjense de changer les peines. 

Il est expressément défendu aux membres du art.4r. 
conseil de guerre spécial, sous peine de forfaiture, 
de commuer ni de diminuer les peines prononcées 
contre les déserteurs. 

Force des fugemens. 

Ils ne sont sujets ni à appel , ni à ca.ssation , ni art. 4 a. 
à révision ; ils s'exécutent à la diligence du rappor- Décret du 8 
leur, excepté en ce qui concerne l’amende , 
s’exécute à la diligence de la direction générale 
des revues et de la conscription militaire. 

Lieu de réunion du conseil. 


Dans l’intérieur, il se réunit chez le comman- Arrêté du 19 

d i« SI • • s> • ^ 11 yeudém. an 

;uit d armes ou a la mairie, aux trais deiun ou jit 
de l’autre; à l’armée, sous une tente. 

4 * 
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Contumax. 

Quand un accusé est contumax, on suit la même 
marche que pour les accusés présens , excepté ce 
qui suppose la présence de l’accusé : les formules 
sont les mêmes, à cette exception près. 

Si le contumax se représente , ou est arrêté , le 
jugement et la procédure sont détruits. On procède 
à un nouveau jugement. 
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ARMÉE NAVALE. 


PRINCIPES GENERAUX. 


L’a n m é e de mer est sous la direction du Gou- Coutitotiond* 

r»Q t, »rt. 47. 

Tcrnement. 

Sous la dénomination d’armée de mer ou d’ar- 
mée navale, on comprend les hommes composant 
les équipages des bàtimensauservice de Sa Majesté; 
les administrateurs etemployés dans les ports , ar- 
senaux et chantiers ; les troupes à la solde du dépar- 
tement de la mai'ine;et toute personne embarquée 
sur un vuisseau pour y faire un service. 

Cette portion des armées de l’empire a ses lois 
spéciales, ainsi que l’armée de terre, et les délits 
imputés aux hommes qui la composent, sont défé- 
rés à des tribunaux particuliei%, et punis de peines 
indiquées dans le Code pénal maritime. 

Si cependant un délit n’était pas prévu par le L«;doao»q>- 
Code pénal maritime, il faudrait avoir recours an 
Code pénal militaire de l’armée de teiTC.- 

J’ai cru devoir commencer le travail sur les. tri- 
bunaux maritimes , par celui, qui concerne les 
conseils de guerre spéciaux de la flottille. Ils sont 
mixtes dans leur composition et pour leur com- 
pétence, c’est-à-dire, qu’il y entre des officiers.de 
h» marine et des officiers de l’armée de terre, et 
qu’ils connaissent des délits imp.utés à des hommes 
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de l’armée navale et de l’armée de terre; ce sera , 
pour ainsi dire, le lien qui attachera les observa- 
tions de la première partie de cet ouvrage à celle» 
de la seconde. 

TITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre spéciaux de la 
flottille. 

CHAPITRE PREMIER. 

Etablissement. 

II est établi un conseil de guerre spécial pour 
chacune des grandes divisions de la flottille. 

Composition du conseil. 

Ce conseil est composé de neuf membres , sa- 
voir : 

Un officier-général ou supérieur, président; 

Un colonel des troupes de terre ; 

Un capitaine de vaisseau; 

Un chef de bataillon des troupes de terre; 

' Un capitaine de frégate; 

Deux capitaines des troupes de terre; 

Deux lieutenans de vaisseau. • 

Selon que le prévenu appartient à l’administra- 
tion d-» terre ou à celle de mer, un officier de la 
même administration, d’un gradeégal ou supérieur 
à celui du prévenu, remplace un des capitaines de 
terre ou un des lieutenans de vaisseau. 

L’officier-général ou supérieur est pris dans l’ar- 
mée du prévenu. 
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Un officier d’état-major de la même armée et de 
la même arme, du grade de capitaine de terre ou 
de lieutenant de vaisseau, fait les fonctions de rap- 
porteur et de commissaire impérial. 

Un sous-officier remplit celle de greffier. 


Nomination. 


Le président, le rapporteur et le greffier, sont An-éic dn i8 

, , , , , ” , veut, an la.tit. 

nommes par le general commandant les troupes ii. an. 7, 8 et 9 , 
de terre, si l’accusé appartient à cette arme; et par ’ 
le commandant de la flottille, s’il appartient à 
l’armée navale. 

Les autres membres, dans l’un ou l’autre cas, 
sont pris à tour de rôle, en nombre égal, dans 
l’un et l’autre service, et dans les grades fixés ci- 
dessus. 

Nul, sans motif légitime et légal, ne peut, sous 
peine de perdre son état, refuser l’une de ces 
fonctions. 


CHAPITRE II. . 


Compétence. 


Sont justiciables du conseil de guerre spécial de 
la flottille : 

i“. Tout individu faisant partie de ses équipages; 

2 ”. Toute personne y embarquée, pour délits 
commis pendant la durée de l’embarquement; 

3°. Quoique non embarqués, les officiers d’ad- 
ministration de terre et de mer, les employés et 
ouvriers attachés à la flottille ou aux établissemens 
en dépendans, établis dans les lieux^où sont sta- 
tionnées les grandes divisions de la flottille; 

4". Les troupes de l’armée de terre et les admi- 


Ideniy tit. I”", 
art. 3 , 3 «t fp. 
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nistrateurs y attachés, depuis le jour où ils auront 
l’ordre de s’embarquer, jusqu’à celui de leur dé- 
barquement. 

Mode de proci der. 

Arrêté du I8 Ce mode étant simple et se rapprochant de celui 
lîl n° V* * * conseils de guerre permanens, ou des conseils 
de guerre spéciaux de l’armée de terre, il suffira, 
après avoir observé ce qui est prescrit pour ces 
conseils, de lire attentivement l’arrêté du i8 ven- 
tôse an ta, placé dans cet ouvrage. 

CHAPITRE III. 


lit. IV, 


• Des peines. 

Les coupables de l’armée de terre sont (.ondam- 
nés aux peines portées par le Code pénal militaire. 

Les coupables de l’armée navale , aux peines por- 
tées par le Code pénal maritime. 

Cependant, il est spécifié que le marin qui déserte 
de la flottille, à vue de l’ennemi, est condamné à 
mort; et que l’abandon pendant ^trois jours dii 
bâtiment, ou l’absence au moment du départ, 
constitue ce délit. 

Pouvoirs des juges, ' 

liUm art. 34 coliscil ne peuvent, sons peine 

de forfaiture, commuer ni diminuer les peines 
portées aux Codes, 

FJÎfets des jugemens, 

jd«/n,ut.3S. Cos jugemens ne sont sujets ni 4 appel, ni à 
cassation , ni à révision. 


Digitized by Google 



TRIBUS AUX maritimes; 57 

Ils sont exécutés dans les vingt-quatre heures, 
à la diligence du rapporteur. 

Si le condamné appartient à l’armée de terre, 
l’exécution a lieu à la tète du camp; s’il appar- 
tient à l’armée navale, sur le bâtiment du con- 
damné. 

Le commandant de la division de l’arme du 
condamné peut, après avoir pris l’avis des deux 
officiers les plus anciens des grades les plus élevés 
dans la division, suspendre le jugement, à charge, 
d’en rendre compte, dans les vingt-quatre heures, 
à S. E. le ministre de la guerre ou de la marine. 


TITRE IL 

De la désertion. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des conseils de guerre maritimes spéciaux. 

Composition. 

Le conseil de guerre maritime spécial est com- Arrêté du S 

* J ^ • ffenniDalan 

pose de sept juges , savoir : îrt. i et > . «“ 

Un capitaine de vaisseau ou de frégate, prési- 'vi- 
dent; 

Quatre lieutenans; 

Et deux enseignes. 

Un lieutenant de vaisseau fait les fonctions de 
rapporteur et de commissaire impérial; et un 
agent comptable, ealles de greffier. 
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Arrête <lu 5 
gfiiiiîn. uu I 
art. 3 et /J, n.Vf. 
Arrêté du i*' 
ilür. an la. art. 
A.ti.Whs.-Dè- 
crel du ^3 uvril 
ï8o7, u. XUL 


Ariété du 5 

^«-tiiiiu.au I2f 

art. 6, n. VI. 


Nomination. 

Lorsque le provenu de désertion n’aura pas une 
destination fixe, ou lorsqu’il sera embarqué sur 
un bâtiment ne faisant point partie d’une année ou 
portion d’armée navale, commandée par un offi- 
cier-général ou supérieur, les juges, le rapporteur 
et le greffier sont nommés par le préf’et.maritimc. 

Dans les rades, les colonies, lieux de relâche, 
dans les armées ou portion d’armée navale, ils sont 
nommés par l’officier-général ou supérieur com- 
mandant. 

Ils sont choisis à tour de rôle parmi ceux pré- 
sens dans le port ou parmi ceux embarqués sur les 
bàtimens des forces navales réunies sous le même 
pavillon. 

A défaut, on en appellera du port le plus voisin ; 
et , pour éviter les retards, les lieutenans de vais- 
seau pourront être remplacés par des capitaines 
de frégate, les enseignes par des lieutenans , et les 
lieutenans par des enseignes. Enfin en cas de be- 
soin , tous les officiers , le président excepté, peu- 
vent être remplaeés par des officiers d’artillerie de 
marine, dugénie maritime, ou de l’administration 
de la marine. 


CHAPITRE II. 

» 

Compiittnice. 

Cés conseils connaissent du délit de désertion, 
des circonstances aggravantes, de la complicité 
et de la provocation à la désertion. Ils jugent les 
officiers -mariniers, matelots et novices, embar- 
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qiiés ou levés pour être embarqués sur les bàti- 
niens de l’état, accusés de désertion, et les per- 
sonnes attachées à l’armée navale ou au service 
«les ports et arsen<m.i , prévenus d’être fauteurs ou 
c omplices de la désertion. 

Lieu dû réunion. 

Le conseil s’assemble, en rade , à bord du bâti- Arrén; du 5 

Rcriniu. an la, 

ment du prévenu; a,t. S.u.vi. 

Dans le port, i bord de l’amiml ou dans un lieu * 

. ... • 
désigné par le préfet maritime. 

CHAPITRE III. 

De la J or me de procéder. 

Pour éviter les doubles emplois, et attendu que idem, »rt. g. 
l’arrêté du 5 germinal an 12, a été b.isé sur celui 
du ly vendémiaire précédent, relatif a l’armée de 
terre, je ne parlerai ici que des dispositions du 
dernier arrêté qui s’écartent du premier. 

1®. Sur la définition de la désertion ; 

Sont réputés déserteurs de marine, tous hom- 
mes compris dans la levée , qui ne se sont 
pas rendus au port d’armement, Imit jours 
après celui fixé pour l’arrivée, ainsi que ceux 
qui désertent de l’hôpital ou de la caserne. 

2". Sur la dénonciation; 

Elle se fait par le capitaine du bâtiment. Elle 
est portée à l’amiral ou à l’officier supérieur, 
lorsque le bâliinunt fait partie d’une armée 
navale ; et au préfet maritime, lorsque le bâ- 
timent ne fait pas partie d’une armée navale, 
ou qu’il est daiu le port en armement. 
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iiffet du jugement. 


Arrpié du 5 Les jugemeiis des conseils de guerre maritimes 

ff^rmin. an lu, . . . . . i - . 

art. 4i, U. VI. spéciaux, ne sont sujets ni a appel, ni a poui'voi 
en cassation , ni à révision, et sont exécutés dans 
les vingt-quatre heures à la diligence du rappor- 
teur. 

Le condamné à mort sera exécuté abord de son 
bâtiment ou à bord de l'amiral. 

Le condamné à la chaîne , entendra sa sentence 
à genoux ; il p.issera devant tous les marins , q^ui 
défileront ensuite devant lui. 

Le condamné à la bouline , entendra sa sentence 
debout, et subira sa peine en présence de déta- 
chemens de marins. Quand il s’agit de la peine de 
mort, de préfet maritime ou Pofficier-supérieur, 
après avoir pris l’avis des deux officiers les plus 
anciens en grade le plus élevé , peut suspendre 
l’exécution , à charge d’en rendre compte au mi- 
nistre de la marine dans les vingt-quatre heures. 

Observation. 

Quant aux militaires de l’artillerie de marine et 
autres soldats de marine prévenus de désertion , 
ils sont'j’ugés d’après l’arrêté du ij) vendémiaire 
an 1 2 , les juges étant pris dans l’arme des ac- 
cusés. 

TITRE III. 


De la répression des délits de Tannée navale. 


l<oidu21 ttOÙt 


Distinction. 


1790» U. I. Loi ^ ^ ^ 1 1 J /!• 

du 20 »ep.T79i On distingue pour 1 armee navale les délits com- 

âl îüjùius^ mis en mer et sur les vaisseaux, des délits commis 

«rt.XÿD.tX. 
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dans les arsenaux, ports ou autres établissemens 
maritimes. 


CHAPITRE PREMIER. 

Des délits commis à bord des ■vaisseaux. 


Les délits commis en mer et sur les vaisseaux 
sont jugés , 

1 °. Par des conseils de marine 5 
a°. Par des conseils de justice; 

3®. Par des conseils de guerre. 

4°. Quant à la police de discipline, par le capi- 
taine , sous l’autorité des commandans supérieurs. 


Décret da aa 
jail. i8o(>, utt* 
1, n. IX, 


Du conseil de marine. 

Le conseil de marine est composé du nombre 
d’officiers-généraiix ou capitaines de vaisseau que •> “• 
S. M. juge à propos d’indiquer. 

Lorsqu’il s’agit d’examiner la conduite d’un offi- 
cier-général , le conseil de marine n’est composé , 
autant que possible , que d’officiers-généraux. 


Cas où il s’assemble. 

Le conseil de marine a beu , lorsque S. M. estime 
du bien du service, de faire examiner la conduite ^ 
des officiers-généraux , capitaines de vaisseau et 
autres , commandant ses escadres ou bâtimens. 

Le président est le plus ancien des officiers ; il 
assemble le conseil et nomme le rapporteur. 

Devoir des juges. 

Ils sont tenus envers S. M. et envers leur cons- iJ»m. 
cience d’écarter tout préjugé et toute partialité. 
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Ils sont tenus, en outre , au secret le plus invio- 
lable sur tout ce qui a été agité et délibéré parmi 
eux, et à ne point s’en entretenir après leurs opé'* 
' rations. 

Le président doit leur rappeler ces devoirs. 

Du mode de procéder. 

Déerpt du aa Celui qul doit être examiné se i-cnd au conseil 
juin. xAo6, tit. ly • 1 ' • 1 

i,art. i,n.ix. SUT 1 avis du président. 

Le conseil examine alors sa conduite , les pièces 
produites pour et contre. 

Les délibérations sont signées de tous les mem- 
bres et prises à la pluralité des voix; et si les voix 
sont égales, celle du président est prépondérante : 
dans ce cas , il en est référé au ministre de la ma- 
rine, qui doit prendre les ordres de S. M. 

CHAPITRE II. 

Do l’exercice de la police et discipline à bord. 

Idem tit.rr pol'c^ est exercée sur les bàtimens par les 

urt. i6. capitaines qui les commandent, sous l’autorité des 

commandans des armées navales , escadres ou »li- 
visions. 

Les commandans et "officiers commandant le 
; (Juart ou la garde, peuvent prononcer les peines 
de discipline contre les délinquans. 

Le commandant de la garnison d’un bâtiment 
a le même droit, à charge par lui d’en rendre 
compte au, commandant du vaisseau , qui en fixe 
la durée. . 

Aucune peine plus grave que celle des fers ne 
peut être infligée en l’abscnee du capitaine, et par 
, d’autres que par lui. 
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Tout coiumandant d’escadre peut suspendre et 
faire remplacer provisoirement les officiers sous 
ses ordres, à charge d’en rendre compte à S. E. le 
ministre de la marine. 

Les commandans particuliers des bàtimens de 
S. M. ont le même droit , en en rendant compte , 
soit au commandant d’escadre , soit au préfet ma- 
ritime, soit au ministre de la marine, selon le lieu 
où ils se trouvent. 


CHAPITRE III. 


Du conseil de justice. 


Tout délit emportant peine de la calle ou de la 
bouline est jugé par un conseil de justice. 

Composition. 


Décret <1u 22 
juin. i8oü, lit. 
IU« art. 21 et 
suir. U. IX. 


Il est composé de cinq officiers, y compris le 
président, nommés, autant que possible, parmi 
«eux embarqués à bord du bâtiment du prévenu. 

L agent comptable du bâtiment rédige le juge- 
ment, y fait mention du nombre de voix qui l’ont 
déterminé , ainsi que du délit et de ses circons- 
tances. 


Manière de procéder. 

L affaire s instruit oralement, et le jugement est 
porte a la majorité des voix. 

Si la peine encourue par le prévenu paraît de- 
voir être plus grave que la calle ou la bouline, le 
conseil déclare que l’objet passe sa compétence , et 
le prévenu reste détenu jusqu’à ce que la déclara- 
tion soit parvenue à qui de droit. 
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Il est tenu à bord un registre particulier det 
jugemens. 

' Exécution du jugement. 

Décret da a» Le Capitaine a le droit de commuer en une 

înill» 1806, tit. , ii'^Di'ii • 

jji et peine plus legere u un degre celle prononcée par 

■iiir. n°ix. le conseil. 

Pour la tenue et l’exécution du jugement, qui 
doit être signé par tous les juges, si le capitaine 
n’estpascommandantsupérieur, U prend les ordres 
du commandant en chef. 

S’il ordonne l’exécution , le jugement est lu sur 
le pont par l’agent comptable, la garde sous les 
armes, et l’équipage assemblé gardant le silence. 

CHAPITRE IV. 

Des conseils de guerre. 

Compétence. 

/*«,art.3î. Tous délits autres que la désertion, et sur les- 
quels il n’est pas pourvu par les dispositions précé^ 
dentes , sont jugés par des csnseils de guerre. 

La lâcheté devant l’ennemi , la rébellion ou la 
sédition , et tous autres crimes commis dans un 
danger pressant, peuvent être punis sans formalité 
par le commandant ou par son ordre , sous sa res- 
ponsabilité : dans ce cas , il dresse procès - verbal 
de l’événement et de la nécessité où il s’est trouvé, 
afin d’en justifier au conseil de marine. 

Aucun officier ou autre ayant rang d’officier dans 
l’armée navale ne peut être traduit au conseil de 
guerre sans un ordre de S. M. l’Empereur, Cepen- 
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* 

dant, lorsqu’il commet un délit, lepréfet maritime 
Ou le commandant en chef ou supérieur doit faire 
arrêter le délinquant, et constater les faits, à charge 
d’en informer aussitôt le ministre pour qu’il prenne 
les ordres de S. M. 

Le conseil ne connaît que des crimes commis 
contre le service ou entre les officiers , matelots et 
soldats ; mais les crimes commis par ceux-ci contre 
les hahitans sont déférés aux juges des lieux. 

Convocation du conseil. 

« 

Si l’accusé n’est pas officier ou n’a pas rang d’of- Decret Ju as 
ficier , le conseil de guerre est convoqué de suite 
par le commandant supérieur ou par le préfet “• 
maritime. 

En cas d’impossibilité de former à la mer un 
conseil de guerre, le commandant fait détenir le 
prévenu , et le remet avec les pièces, à la première 
occasion , à un préfet maritime ou un commandant 
de force navale. 

' Les capitaines généraux dans les colonies ont, 
à l’égard des conseils de guerre , les mêmes attri- 
butions que les préfets maritimes. 

Composition des conseils de guerre. 

Le conseil de guerre est composé de huit juges lism, ut- 39. 
au moins , y compris le président et un rapporteur 
faisant fonctions de procureur impérial , tous âgés 
de vingt-cinq ans accomplis. 

Les juges sont pris parmi les officiers-généraux 
et les plus anciens capitaines de Vaisseau ou de r 
frégate. 

Les fonctions de greffier sont remplies par la 

S 
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greffier du tribunal maritime , et à défaut , par un 
nommé d’office. 

Si l’accusé est officier ou a rang d’officier , les 
Juges et le rapporteur sont nommés par S. M. 
l’-£mpereur; dans le cas contraire, ils sont nom- 
més par le préfet maritime ou le commandant en 
chef. 

De la forme de procéder. 

\ 

j ^ 6 * r* rapporteur reçoit la plainte , les dépositions 
ni, art. 4} cl des témoins^ se fait aider du greffier, qui lédige 
cuir. n. IX. procès-verbal de chaque séance , interroge le 
prévenu, lui représente les preuves du délit, lui 
fait signer «es réponses : s’il y a plusieurs accusés, 
leurs interrogatoires et réponses sont écrits suc- 
cessivement et séparés. 

On choisit un défenseur officieux , qui reçoit 
communication de la procédure : on assemble le 
conseil ; les juges doivent y être en uniforme, etc. 

1 jugement. 

ef*?’ jugement d’un conseil de guerre est exécuté 

dans les vingt-quatre heures, à moins d’un ordre 
contraire émané de S. M. Le greffier assiste et 
veille à l’exécution. 

, £n cas de jugement entraînant la mort civile ou 

nattirelle, s’il y a lieu de recourir à la clémence de 
l’Empereur, à la mer seulement, en pays étrangers 
ou dans les colonies , les capitaines-genéraux ou 
commandans en chef sont autorisés à surseoir , en 
en rendant compte à S, E. le ministre delà marine , 
qui prend les ordres de S. M. 

i 
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Observation. 

Attendu que le reste des opérations de ces con- 
seils de guerre, leur police, la manière de juger, 
et toute la procédure , sont , à quelque légère dif- 
férence près, les mêmes que celles exigées pour 
les conseils de guerre de l’armée de terre , créés 
par les lois des i 3 brumaire an 5 et 18 vendé- 
miaire an 6; j’ai cm qu’il étoit superflu d’entrer 
dans des répétitions mutiles. On peut, à cet égard, 
consulter dans cet ouvrage les lois précitées , pla- 
cées sous les n°*' 4 o et 47 , et surtout le décret du 
2a juillet 1806 , n°. IX. 

TITRE IV. 

Des tribunaux maritimes. 

CHAPITRE PREMIER. 

Les cours martiales maritimes , établies dans les Décret dn la 
ports de Brest , Toulon , Rochefort et Lorient , ont 
été remplacées par des tribunaux maritimes. ' 

Composition. 

« ' 

Ces tribunaux sont composés de huit juges, y icUm, art. a 
compris le président , d’un commissaire-rappor- *' 
leur et d’un greffier. 

Nul n’en peut être membre s’il n’a vingt-cinq ans 
accomplis. 

Le président est un des contre - amiraux , et :à 
défaut, l’officier le plus élevé en grade et le plus 
ancien , désigné par le préfet maritime. 

5 * 
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Les juges sont deux capitaines de vaisseau, deux 
commissaires de marine, un ingénieur de la ma- 
rine et deux membres du tribunal de première 
instance. 

A défaut de capitaines de vaisseau, des capitaines 
de frégate; à défaut de commissaires de marine , 
des sou$H;ommissaires ; à défaut d’ingénieur , des 
sous-ingénieurs; à défaut de juges du tribunal, 
des suppléans ; et à défaut de ceux-ci , des gradués 
dans l’ordre du tableau. 

Les cinq premiers membres siègent par rang^ 
d’ancienneté et à tour de rôle ; ils sont convoqués 
par le préfet maritime ou par celui qui le rem- 
place. Pour les deux membres du tribunal de pre- 
mière instance , ils doivent être convoqués sur une 
demande officielle faite par le chef de marine , 
adressée au président. 

Le commissaire-rapporteur et le greffier , dont 
les fonctions sont permanentes, sont nommés par 
S. M. l’Empereur. 

Les tribunaux maritimes sont distous aussitôt 
après le jugement. 


CHAPITRE II. 

• ^ 

Compétence. 

Décret dii la 1°. Ils Connaissent de tous les délits commis 
ïo^ii *i^ètV3 dans les ports et arsenaux, relatifs à leur police et 
“• siireté, ou au service de la marine. 

2 °. Ils en connaissent contre tous les auteurs , 
fauteurs et complices , encore qu’ils ne soient pas 
gens de guerre ou attachés au service de la marine. 
3®. Leur juridiction s’étend sur les équipages 
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des Mtiniens en armement, pour délits relatifs au 
service maritime , jusqu’à la mise en rade , et au 
désarmeHient , depuis la rentrée dans le port jus- 
qu’au licenciement de l’équipage. 

4“. Hors les trois cas ci-dessus, les prévenus sont 
renvoyés devant les tribunaux qui doivent Ordinai- 
rement en connaître. 


CHAPITRE III. 

Forme de procéder.. 

Le commissaire-rapporteur , soit d’office , soit Décret du la 
sur plainte, aidé du greffier, dresse procès-verbal, 
fait eiter les témoins; s’ils refusent de comparaître 
ou de déposer , il décerne mandat d’amener et 
mandat d’arrêt , en vertu duquel ils sont conduits 
devant lui ou traduits devant le tribunal maritime, 
pour y être condamnés aux peines portées par la 
loi du II prairial an 4- 

Après avoir entendu les témoins qui ontcom- ' 
paru , constaté le délit , interrogé le prévenu ou 
^les prévenus, leur avoir fait signer l’interrogatoire, 
il le termine. Le prévenu choisit un défenseur , ou 
il lui en est nommé un d’office. 


Convocation du, tribunal. 

Le préfet maritime, d’après le compte qui lui a3. 

est rendu par le rapporteur , ordonne la convoca- 
tion du tribunal. Les juges se rendent an lieu des- 
tiné, à l’heure de la matinée prescrite la veille par 
Iç président. 

Opération et police du tribunal. 

Les séances sont publiques^ le nombi’e des spee- xd*nt, tn. sS. 
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tateurs ne peut excéder le triple de celui des juges, 
ils sont sans armes, cannes ni bâtons , chapeau bas 
f et en silence. Le président peut condamner jus- 

qu’à quinze jours de prison quiconque s’écarte du 
respect dû au tribunal. 

La loi apportée, le rapporteur lit la procédure; 
ensuite l’accusé est introduit libre et interrogé ; 
il répond par son défenseur , s’il le veut , excepté 
aux interpellations personnelles. Les témoins dé- 
posent , après serment prêté ; répondent, s’il y a 
lieu , aux reproches des accusés et à leurs inter- 
pellations, ainsi qu’à celles du rapporteur et des 
juges. 

Après cette opération , le rapporteur se résume , 
et conclut à la culpabilité de l'accusé, et, s’il y a 
lieu , à l’application de la peine. 

L’accusé peut encore proposer des moyens de 
justification, le rapporteur les réfuter; l’accusé 
, ou les accusés répondre encore ; mais les plaidoie- 
ries ne peuvent s’étendre plus loin. Si la partie 
plaignante .se présente, elle est admise. 

Le greffier , pour assurer la régularité des opé- 
rations, rédige procès-verbal de chaque séance. 

Le président , après s’être assuré que l’accusé 
, n’a rien à ajouter à sa défense , si les membres le 

déclarent à la majorité des voix, prononce que la 
cause est instruite; le défenseur se retire, et l’accusé 
est reconduit en prison. 

Prononcé du jugement. 

Dfcrrt du la Le président recueille les voix à huis clos, en 
'il’ commençant par le grade inférieur, et émet son 
opinion le dernier. 
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Les jugemens sont rendus à la majorité absolue ; 
en cas de partage, l’avis le plus doux prévaut. 

Le jugement est signé de tous les membres, 
prononcé en présence de l’auditoire, et envoyé en ' 

expédition au ministre de la marine. 

Exécution du jugement. 

Les jugemens des tribunaux maritimes sont exé- Drâretdu la 
cutés dans les vingt -quatre heures, à moins du 
recours légal en révision , ou d’un ordre contraire 
émané de S. M. 

Le greffier est tenu de lire à la prison le juge- 
ment aux accusés , de les prévenir qu’ils ont vingt- 
quatre heures pour se pourvoir; ensuite il assiste 
et veille aux exécutions , dont il dresse procès- 
verbal au bas du jugement. 

Toutes les minutes sont remises au greffe de la 
marine, ainsi que les procédures, et déposées, à 
la fin de chaque année , au bureau de l’inscription 
de la marine. 

CHAPITRE IV. 

Des contumax. 

I 

Lorsque l’accusé n’a pu être arrêté ni constitué 
prisonnier, il est déclaré contumax, et la procé- 
dure est instruite contre lui , à la diligence du , ^ 

rapporteur. 

CHAPITRE V. 

Des délits et des peines. 

Les tribunaux maritimes se conforment , quant idem, »ri. 5o. 
aux délits et aux peines, aux dispositions des titres 
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II et III de la loi du 20 septembre 1791 , sur l’or- 
ganisation des cours martiales maritimes. 

Les délits non prévus par cette loi sont punis 
d’après les lois pénales , suivies par les tribunaux 
criminels ordinaires. 

Mais cette loi du ao septembre 1791 , porte que 
les délits non prévus dans la même loi, doivent 
être jugés d’après le Code des vaisseaux du ai août 
1790, et que dans les cas non prévus par ledit 
Code, ou dans le cas de peines qui ne peuvent 
s’exécuter à terre , on a recours aux décrets rendus 
ou à rendre pour les délits des troupes de terre. 
D’où il faut conclure que ce n’est qu’après avoir 
recherché dans ces lois militaires, qu’on doit re- 
courir à celles pénales ordinaires, 

TITRE V, 

De la révision. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la composition du conseil. 

Décret du 11 Le conseil de révision est composé du préfet 
* * maritime , du chef militaire , du chef d’adminis- 
tration , du président et du procureur impérial 
près le tribunal de première instance^ : en leur 
absence , par ceux qui les remplacent dans leurs 
fonctions. 

11 se réunissent à la préfecture maritime. 
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Compétence. 

Les jugetnens rendus par les tribunaux mariti- Décret du 11 
mes , peuvent être soumis à la révision qui n’est 
ordonnée (jue pour violation de formes ou fausse “• *• 
application des lois pénales. Le recours en révision 
doit avoir lieu dans les vingt -quatre heures du 
prononcé du jugement, et peut être exercé soit 
par le commissaire-rapporteur , soit par l’accusé 
ou son défenseur. 

CHAPITRE II. 

Forme de procéder. 

Les pièces sont remises au conseil , qui examine 5«- 

dans les vingt-quatre heures si le jugement est con- 
forme aux lois. 

Si les membres du conseil décident que le juge- 
ment a été rendu dans les formes voulues par la 
loi , et que la peine est conforme aux dispositions 
qu’elle prescrit, ils approuvent et signent ce juge- 
ment, qui est exécuté dans les vingt-quatre heures. 

S’ils prononcent à la majorité des voix que le 
jugement a été illégalement rendu , iis citent l’ar- 
ticle violé et ordonnent la révision. Le-préfet ma- 
ritime convoque un autre tribunal, où il siège un 
nouveau président et de nouveaux juges, mais le 
rapporteur et le greffier restent les mêmes. 

11 est procédé à un nouveau jugement. 

Observation. 

Si ce nouveau jugement est frappé de recours 
eu révision , on suit la marche indiquée ci-dessu». 
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Néanmoins, si le nouveau recours est fondé sur 
les mêmes moyens qui ont déterminé l’annullation 
du premier jugement , la question ne peut plus être 
agitée devant les officiers et magistrats du conseil 
de révision , avant qu’elle ait été soumise à. S. M. 
en conseil 4’étât , et lesdits magistrats sdnt tenus de 
se conformer à la décision de l’empereur. 

TITRE VI. 

Des tribunaux dans divers ports de T Empire. 

CHAPITRE PREMIER. 

Lieu et formation. 

Dans les ports et arsenaux autres que Brest , 
Toulon , Rochefort et Lorient , si le cas le requiert , 
il est établi un tribunal maritime, conformément 
aux dispositions ci-dessus. 

Â défaut de préfet maritime, ses fonctions à cet 
égard sont remplies par le chef du service de la 
marine. 

Leprésidentest pris parmi les officiers militaires 
les plus élevés.en grade, présens dans le port. 

A défaut de juges en nombre suffisant , ils sont 
remplacés par des officiers d’un grade inférieur à 
celui désigné par la loi, mais supérieur ou au moins 
égal à celui du prévenu , et à leur défaut par des 
gadués. 

Le procureur impérial en première instance , et 
à son defaut, le substitut du magistrat de sûreté, 
f^t les fonctions de rapporteur : un commis de la 
marine celles de greffier. 
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CHAPITRE II. 

. De la révision. 

Les flispositions ivl-.itives à la révision des juge- Décret <la n 

, .i . . nov. ) 806» art, 

mens des autres tru)unaux inantimes, sont ton.- „ x. 
mimes à ceux-ci : le conseil est composé du chef 
du service de la iiiai ine, de deux clliciers lu'ü- 
taires et civils les plus élevés en grade, du pîvsidiuit 
et du procureur impérial de première iusiaiice. 

T I T R E V 1 1. 

Disposition sur les chiourmes et les bagnes. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des tribunaux particuliers à ces établissemens. 

Les infractions à la police des chiourmes et des Décret du 8 
bagnes, et les délits y relatifs , sont portes devant 
des tribunaux maritimes spéciaux. 

Composition. 

Le tribunal est composé : iJm. 

Ou préfet maritime , président, ou de celui qui 
le remplace; 

De deux capitaines de vaisseau ou de frégate ; 

D’un commissaire ou sous-commissaire de ma- 
' nne ; 

D’un ingénieur ou sous-ingénieur de marine ; 

Tous nommés par le préfet maritime; 
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Du commissaire-rapporteur et du greffier , ins- 
titués d’après les articles 6 et 7 du décret du 12 
novembre i8o6. 

S’il n’existe pas de préfet maritime, et. qu’il y 
ait un bagne , le chef du service de la marine rem- 
place le préfet. 

CHAPITRE II. 

Mode de procéder. 

iwcrct du 8 II n’est rien changé à cet. égard à la forme de 
69^nX^’"'" procéder concernant la police des chiourmes et 
• bagnes. 

’ Dans aucun cas , ces jugemens ne sont soumis 
I à révision. 

Les lois sur les forçats continuent à s’exécuter ; 
seulement , tout forçat qui s’évade est condamné à 
vingt-quatre ans de fers ; et s’il est déjà condamné 
à cette peine , il sera mis à double chaîne pendant 
trois ans (1). 

Fauteurs et complices. 

idtm, art. 71. Tous fauteurs et complices d’évasion de forçats, 
sont justiciables des tribunaux maritimes spéciaux, 
dans lesquels on place deux juges de première ins- 
tance , si les accusés sont étrangers au département 
de la marine. 


(i) Foyez cependant le décret duigoctobre 1808,11° XV. 


QUESTIONS DE DROIT, 


Il existe plusieurs questions , dont les solutions 
sont éparses dans les lois anciennes et nouvelles ; 
mais attendu qu’elles peuvent être ignorées de 
plusieurs tribunaux militaires , je vais les indiquer 
succinctement. 

Sur le mode de juger les aliénés , les imbécilles 
et les maniaques. 

Si l’on traduit à un tribunal militaire un accusé 
qui ait donné ou qui donne des signes d’aliéna- 
tion , d’imbécillité ou de manie , le président, après 
avoir pris l’avis des’juges , prescrit à des gens de 
l’art appelés à cet effet , de constater l’état physi- 
que et moral de l’accusé. Si , d’après le procès- 
verbal , le tribunal reconnaît que la maladie est 
feinte , il passe outre au jugement. 

Si au contraij-e elle est réelle , il fait remettre 
l’accusé à la disposition de l’autorité administrative, 
pour qu’il soit placé dans un hospice ou confié à sa 
famille. 

Des sourds ou muets volontaires. 

Si le tribunal. acquiert la preuve que le prévenu 
qui refuse de répondre n’est ni sourd ni muet, ni 
dans l’impossibilité physique de se faire entendre, 
le président déclare à l’accusé que la ruse qu’il 
emploie n’arrêtera pas le cours de la justice ; et 
s’il persiste , il est passé outre à l’instruction et au 
jugement. 
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QUESTIONS DE DROIT< 


Des pièces perdues ou détruites. 

Dans ce cas on reclierclie ce qu’il en reste en ori* 
ginal ou copie authentique, et tout dépositaire d’une 
de ces pièces est tenu de s’en dessaisir, en échange 
d’une copie légale. S’il n’en reste aucune ni en ori- 
ginal ni en copie , oh procède pour les personnes 
non jugées définitivement, comme si ces pièces 
n’eussent jamais existé. 

Des gardes-côtes. 

Les gardes-côtes créés par l’arrêté du 8 prairial 
an 1 1 , sont soumis à toutes les lois de la discipline 
militaire. 

Ceux sédentaires , considérés comme .gardes 
nationales en activité , ne peuvent changer de 
domicile sans autorisation supérieure. 

Ouvriers des manufactures d'armes. 

^ • 

Les ouvriers inscrits militairement dans les 
manufactures d’armes, sont soumis, pour la dis- 
cipline et la justice , aux lois et aux réglemens. 
militaires. 


^ Compagnies de réserve. 

Attendu que le préfet du département exerce , 
à l’égard des soldats de ces compagnies , les droits 
et les fonctions de colonel , ces troupes sont sous 
la discipline militaire. 


QUESTIONS DE DROIT. 
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Sur la désertion. 

Les prévenus de désertion arrêtés hors de France 
et près des bataillons ou escadrons de guerre , sont 
reconduits et jugés à cette portion du corps; s’ils 
sont arrêtés dans l’intérieur ou dans un lieu plus 
voisin du grand dépôt, ils sont reconduits et jugés à 
cedépôt; à cet effet, on forme toujours une douhlp 
procédure par contumace, de manière que l’un des 
doubles soit à l’armée et l’autre au dépôt. Si leur 
corps est inconnu ou hors de France, ils sont rais à 
un dépôt de réfractaires. 

Tie ToJJicier qui porte plainte. 

On doit éviter que l’officier qui porte plainte 
siège au conseil de guerre chargé déjuger l’accusé. 

Du complot. 

Pour porter, plainte en complicité, il ne suffit 
pas que les accusés aient déserté à la même épo- 
que , ou soient du même pays , il faut encore avoir 
des indices du complot. 

Des conscrits qui quittent en route. 

Les conscrits qui quittenten route avant d’avoir 
rejoint, s’il n’étaient ni d’un dépôt de réfractaires 
ni suppléans , ne sont point des déserteurs , mais 
des conscrits désobéis'sans. 

Des suppléans. 

Les suppléans qui désertent en route sont jugés 
à leur corps, où l’on entend pour tétnoins les cama- 


8o QUESTIONS I>E DROIT, 

rades du détachement; s’il n’en existe point, ils 
sont jugés au tu des pièces , ainsi que les enrôlés 
volontaires et les condamnés, qui ayant obtenu 
grâce ^ ne rejoignent pas. 

Délits commis chez l’étranger. 

Tout coupable d’un délit emportant peine affllc- 
’ tive ou infamante commis chez l’étranger , est jugé 
et puni en France lorsqu’il y est arrêté. 


EIN DS l’xNALTSE DES LOIS. 
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NOMENCLATURE ALPHABÉTIQUE 

DES DÉLITS MILITAIRES. 


DÉLITS. 

PEINES. 

U A 1 n. 

DS LA LOI. 

Art. 

Pag.j 

N* 1 

1 

ibandon de son poste pour songer 
à sa propre sùretc 

mort 

IQ OCtob. 17QX. 

a 

108 

5 

abandon de son poste pour se li- 
vrer au pillage 

fers 5 ans. . . . 

la mai 1793. . 

4 

i 3 i 

II 

abandon dci voitures 

mort. ..... 

ao juillet I 7 q 3 . 

3 

i 35 

x 3 

Vbattage et débit d’animaux con- 
tagieux 

fers so ans. . . 

ai brum. an 5 . 

8 

'97 

4 ' 

Absence à la générale 

prison i mois. 

ai bruni, an 5 . 

I 

iq 8 

4 ' 

\bsence à la générale avec récidive. 

prison b mois. 

ai brum. an 5 . 

I 

198 

4 » 

Vbseiice à la générale avec seconde 
récidive 

fers a ans. . . 

al brum. an 5 . 

1 

188 

4 < 

Absence avec récidive lorsqu’on 
marche à l'ennemi 

fers a ans. . . 

ai brum. an 5 . 

a 

198 

4 ' 

Vbsencc illégale d’un commissaire 

des guerres 

icbat d’armes ou d’équipement. 

destitution. . . 

Il mai 179Î. . 

a 3 

1 3 a 

11 

emprisonnem. 

a8 mars 1793. . 

5 

116 

8 

.\mputation des traits des chevaux. 

mort 

a? iuillet I7g3. 

3 

i 35 

i 3 

Assassinat 

mort 

1 a mai 1793. . 

18 

i 3 i 

I I 

Assassinat pour dépouille 

mort 

ai brum. au 5 . 

7 

'94 

4 ‘ 

-AUentat à la vio 

mort 

ai brum. an 5 . 

3 

194 

4 ' 

Attentat à la lilwrte ou à la sûreté. 

prison 6 mois. 

la mai 1793. . 

18 

i 3 i 

II 

Attentat h la liberté avec vol ou 
voie de fait 

fers a ans. . . 

la mal 1793. . 

18 

i 3 t 

1 

II 

.Attentat à la libertéavec assassinat. 

mort 

la mai 1793. . 

18 

i 3 i 

ni 

Attroupement (chef d’) 

mort 

ai brum. an 5 . 

5 

198 

4 ' 

Attroupement (auteur d’). . . . 

mort 

a I brum. an 5 . 

5 

198 

41 

Avariées (réception de denrées). 

prison i an. . 

la mai 1793. . 

4 

tag 

" 

Bons (Fabrication de faux). . . . 

l'ers 5 ans. . . 

la mai 179!. . 

5 

ia9 


Cliangcinent de consigne proche 
rennemi 

prison G mois. 

ai brum. an S. 

la 

‘99 

4 ‘ 

Chasse 

correclionnel- 
leinent 

4 janvier lÔob. 

1 

35 1 

95 

Clameurs séditieu.ses 

mort 

ai brum. an 5 . 

a 

193 

4 i 

Commissaire des guerres négligent 
à dénoncer 

destitution. . . 

la mai 1793. . 

ai 

i. 3 a 

1 1 

Commissaire des guerres prévari- 
cateur 

6 mois de pri- 
son , ou fers 
5 ans 

la mal 1793. . 

aa 

i 3 a 

I J 

(Complicité. . . ^ 

même peincqnc 
le crime. . . . 

ai brum. an 5 

iq 

îoe 

4 ' 

^Complot de prisonniers de guerre. 

mort 

17 frim. an i4 

3 

34 ç 


iCongé falsilié 

fers 5 ans. . . 

la uiai 1793. 

1 19 

> 

11 
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DÉLITS. 

PE1NK.S. 


Iart. 



Connivence du commissaire 
guerres pour vol 

fers 5 ans. . . 

31 brum. an 5. 

3 

196 

4‘ 

Connivence d’un administrateur, 
pour désertion . . . 

prison a ans. . 

34 brum. an 6. 

1 

ii5 

5u 

Connivence d'uii gendarme avec 
UQ déserteur 

fers a ans. . . 

4 frim. an 4* • 

3 

171 


Connivence des préposés à hi garde 


4 vend, an 6. . 
31 bruni, au 5. 

9 

13 

ao8 

a8| 
46 i 
4‘ 

Consigne changée près l’ennemi 
sans en rendre compte 

prison 6 mois. 

■99 

Consigne fausse compromettant 
la sûreté 

«oort 

3 1 brum. an 5. 

3 

19a 

4‘ 

Consigne forcée 

fers lo ans. . . 

31 brum. an 5. 

IJ 

‘99 

4‘ 

Consigne non exécutée proche 
l’ennemi 

( 

fers 3 ans. . . 

3 1 brum. an -5. 

I I 

‘99 

4‘ 

(Contrefaçon de bons 

fers 5 ans. . . 

13 mai 179J. . 

5 

‘a9 

I 1 

Correspond.inceavec l'ennemi sans 
permission 

mort 

3 r briitn. an 5. 

3 

‘ya 

4‘ 

Dépouillement d’un mort, sans 
ordre 

fors 5 ans. . . 

3 1 brum. an .l. 

5 

'94 

4‘ 

Dépouillement d’un vivant. . . . 

fers lo ans. . . 

31 brum. an 5. 

ei 

lyi 

4> 

Dépouillement par un vivandier. 

peine double. . 

3 1 bruni, an 5. 

5 et 6 

‘94 

4‘ 

Dépoiiiilement avec mutilation ou 
assassinat 

mort 

Ji lirnm. an 5. 

7 

‘94 

4i 

l)é>eiiîon h riiitcrieur 

irav. pull. 3 ans. 

19 vend. an 13. 

73 

iUxj 

78 

Désertion avec récidive 

iioulct lo aiis. . 

uj vend, an 13. 

(ig 

Î08 

78 

Désertion de l’armée ou d’une 
place de première ligne 

trav. pull. Sans. 

19 vend, an ta. 
8 fruct. an i3. 

73 

3oy 

78 

Désertion d’un suppléant 

boulet 5 ans. . 

58 

34*^ 

9* 

Désertion de service ou pardessus 
le rempart 

trav. pull. 5 ans. 

19 vend, an 13. 

73 

3oy 

78 

Désertion avec elfets de l’état ou 
du corps 

trav. pub. Sans. 

19 vend. an ta. 

7a 

f>9 

73 

3o() 

78 

Désertion avec effets desescamar. 

boulet loans. . 

19 vend. an ta. 

3o8 

78 

78 

Désertion à Tint, non individuelle. 

trav.piib. Sans. 

K) vend. an ta. 

3og 

Désertion à renneiui 

mort 

19 vend, an 13. 

67 


78 

Désertion à l’étranger 

iioulct lu ans. . 

19 vend, an la. 

<19 

3o8 

78 

Désertion à l’étranger avec récidive. 

mort 

19 vend. an 13. 

67 

3o8 

78 

Désertion après amnistie 

boulet lo ans. 

30 juin 1807. . 

g 

38o 

1 1 r 

Désertion aprè.s grâce. . . 

boulet ru ans. 

y mars i8u8. . 

iet3 

388 

1 17 
80 

Désertion avec armes à feu. . . . 

mort 

33 vent, an 13. 

I 

3ag 

Désertion des travaux publies. . 

boulet lo ans. 

19 vend, an 13. 

fio 

3oK 

78 

78 

78 

Désertion du chef de complot. . 

mort 

19 vend, an 13. 

67 


Désertion en faction 

mort 

19 vend, an la. 

5(i 

3o8 

Désertion de toute espèce. . . . 

outre la peine, 
amende de 
i5oo flanc. . 

t9'vend. an ta. 

3o6 

1 
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1 DÉLITS. 

1 

PEINES. 

DATE 

DE LA LOI. 

Art. 

Pag. 

N°. 

! 


ai hrum. an 5. 

3 

198 

4> 

1 Désobéissance combinée des liabi* 




1 tans du pays ennemi 

mort 

31 hrum. an 5. 

4 

iy8 

4> 

Désobéissance d’une troupe (Chefs 






de) 

fers 10 ans. . > 

ai brum. an 5. 

6 et 8 

>99 

4> 

Désobéissance en face de l’ennemi. 

mort 

31 hrum. an 5. 

S) 

>99 

4> 

Distiaction d’habillement 

fers 5 ans. . . 

3 floréal an a. 

I 

i53 

16 

Distraction d’objets de service par 






un inuiiitionnaire 

fers 5 ans. . . 

3f hrum. an 5. 

4 

>97 

4> 

Distraction d’objets militaires par 






un garde-magasin 

fers 5 ans. . . 

31 hrum. an 5. 

3 

196 

4> 

Distribution de viande corrom- 






1 pue 

prison 3 mois. 

31 hrum. an 5. 

9 

>97 

4> 

Distribution de viande dont le 






débit est prohibé 

fers 3 ans. . . 

31 hrum. an 5. 

8 

>97 

4> 

Double traitement . 

destitution et 





J 

amende. . . . 

26 frîm. an 3. 

3 

i35 

i3 

EinbaucViage 

mort 

ai brum. an 5. 

I 

iy3 

4> 

Knclouage du canon sans ordre. . 

mort 

21 brum. an 5. 

3 

>ga 

4> 

liiilévement d’un détenu 

détention. . . 

4 vend, an 6. . 

14 

308 

46 

Enrôlement double 

fers 5 ans. . . 

la mai 1793. . 

7 

138 

I I 

Entremi.se d’achat d’armes 

pris.ctamende. 

28 mars 1793. 

S 

116 

8 

Espionnage 

mort 

21 brum. an 5. 

3 

>93 

4> 

Evasion des prisonniers de guerre. 

fers 6 ans. . . 

9 prairial an 3. 

I 

>57 

>9 

Falsiflcation de congés 

fers 5 ans. . . 

ta mai I7y3. . 

19 

i3a 

II 

Falsification de consigne compro- 








21 brum. an 5. 

3 

192 

4i 

FalsificatiA de farine 

fers 5 ans. . . 

21 hrum. an 5. 

5 

>97 

4> 

Fauteur de désertion (Adminis- 






trateur ) 

prison a ans. . 

2^ brum. an C. 

I 

2 i 5 

5o 

Fauteur de désertion (Non admi- 






iiistrateur ) 

prison i an. . 

2/| hrum. an 6. 

4 

2 i 5 

. 5o 

Faux certificat de maladie 

fers 3 ans. . . 

10 therm.an 3. 

4 

160 

21 

Fraude chez un habitant 

prison 3 mois. 





— avec menaces 

prison 6 mois. 

la mai ijgS. . 

*7 

i3o 

>7 

— avec voie de fiîi 

fers 3 ans. . 





Fuite des prisonniers de guerre. . 

fers 6 ans. . . 

9 prairial an 3. 

I 

157 

>9 

Gaae (Mise d’effets ou armes en ). 

fers 5 ans. . . 

13 mai 1793. « 

i3 

i3u 

I I 

Incendie. 

mort 

31 hrum. an 5. 

3 

193 

4> 

Incendie des caissons pour signal 








37 juillet 1793. 

1 

i34 

12 

Infidélité dans le poids des rations. 

fers 3 ans. . . 

31 hrum. an 5. 

7 

>97 

4> 

Infidélité dans les états de troupe. 

fers 5 ans. « . 

3 1 brum. an 5. 

3 

196 

4> 

Inscription sous un faux nom. . . 

fers 5 ans. . . 

la mai 1793. . 

18 

<32 

11 

Insulte par le subordonné , avec 






propos ou geste 

fers 5 eos. . . 

31 hrum. an S. 

i5 

200 

4> 

Insulte par le subordonné, avec 






voie de fait ' 

mort. . . . i . 

ai brum. an 5. 

i5 

200 

4> 
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$4 IfOVEKCLATURE ALPHABÉTIQUE 


DELITS. 

PEINES. 

DATE 

DELA LOI. 

Art. 

l'ag. 

N». 

Lâcheté en faction en présence 
dé JVnncmi 

mort 

ai brum. an 5. 

4 

190 

4‘ 

Udieté par abandon de ses ar- 
* mes dans une affaire 

fers 3 ans. . . 

ai brum. an 5. 

7 

•99 

4‘ 

Manque à sa consigne près Ten^ 
nemi 

fers a ans. . . 

ai brum. an 5. 

II 

‘99 

4‘ 

Maraude 

exposition. . . 

ai brum. an 5. 

I 

195 

4‘ 

Maraude avec persistance ou ré- 
cidive 

fers S ans. .,• 

ai brum. an 5. 

4et8 

195 

4‘ 

Maraude par un employé 

expulsion. . . . 

ai brum. an 5. 

6 

19a 

4‘ 

Maraude par un officier 

prison a ans. . 

ai brum. an 5. 

1 I 

19b 

4‘ 

Maraude par un officier avec scs 
subordonnés 

fers lo ans. . . 

ai brum. an 5. 

II 

196 

4‘ 

Maraude par un officier y con- 
duisant sa troupe 

mort. ..... 

ai brum. an 5. 

I I 

igfi 

4‘ 

Maraude d'une troupe armée. , . 

fers 8 ans. . . 

ai brum. an 5. 

9 

196 

4i 

Maraude tolérée par l’ufficier. . . 

destitution , et 
prison 3 mois. 

ai brum. an 5. 

lO 

196 

4‘ 

Menaces du subordonné 

fers 5 ans. . . 

ai brum. an 5. 

i5 

aoo 

41 

— avec voie de fait 

Mutinerie des prisonniers de 
guerre 

mort 

mort 

ly frim. an i4 

3 

349 

93 

Négligence dans la garde des vivres. 

prison 6 mois 

ai brum. an 5. 

() 

•97 

4‘ 

Négligence de l’adiuinistrateur 
pour la désertion 

prison a ans. 

a4 brnm. an 6. 

6 

•îlfi 

Ûo 

Négligence du commissaire des 
' guerres à dénoncer 

destitution. . 

la mai 1793. . 

aï 

i3a 

II 

Négligence d’un chef à dénoncer 
le déserteur 

arrêts iSjours 

19 rend- nii ta. 

a^ 

aqq 

7« 

Pillage â maiu armée 

mort 

a 1 brum. an 5. 

I 

193 

4‘ 

Provocation à la désertion par un 
particulier 

détent. , 9 ans 

4 nivôse an 4* 

4 

17a 

>9 

Recèlement d’un déserteur. . . 

prison a ans. 

a4 brum. an 6. 

4 

ai5 

5o 

Recèlemcntd’un soldat d’un autre 
corps 

prison i an.' 

la mai i793> • 

ao 

l3a 

1 1 

Keddition d'une place sans brèche, 
ou assaut sansavis du conseil. . 

mort 

ai brum. an 5. 

a 

<9'' 

4‘ 

Refus formel de marcher à l’en- 
nemi 

mort. .... 

ai brum. an 5. 

9 

‘99 

4‘ 

Résistance des prisonniers de 
guerre 

mort 

17 frim. an i4. 

3 

349 

93 

Retard à dessein du service des 
charrois 

fers 3 a»s. ■ 

la mai 1793. . 

9 

i3u 

II 

Révélation à l’ennemi du mot 
d’ordre 

mort 

ai brum. an 5. 

a 

19a 

4‘ 

Révolte combinée 

mort 

ai brum. an 5. 

3 

‘98 

4‘ 

Révolte des habit, du pays ennemi. 

mort 

ai brum. an 5. 

4 

‘98 

4‘ 

ISédiUon de^hab. du pays enneioi. 

mort. .... 

ai brum. an 5. 

4 

‘98 

4i 
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DÉLITS. 

PEINKS. 

UATE 

DE LA LOI. 

Aht. 

Pag. 

N°. 

Sommeil d'un factionnaire ])rè«> 
i*ennemi 

fers a ans. . . 

ai brum. an 5 . 

lO 

‘99 

41 

Substitution de nom sur un congé. 

fers 5 ans. . . 

la mai 1793. . 

*9 

i 3 a 

I 1 

trahison 

mort 

ai bruni, an 5 . 

1 

‘ 9 » 

4 ‘ 

Usage du congé d'autrui 

Vente d’armes, habillemeiis ou 
cquipemens 

fers 5 ans. . . 

ta mai 1793. . 

‘9 

i 3 a 

1 1 

fers 5 ans. . . 

la mai 1793. . 

i 3 

i 3 o 

1 1 

Vente de fourrage par l’employé. 

fers 6 an.ç. . . 

la mai 1793. . 

3 

1 a 9 

I I 

Vente de rations de fourrage. . . 

prison i an. . 

la mai 1793. . 

a 

ia 9 

1 1 

Viol 

fers 8 ans. . . 

ai brum. an 5 . 

4 

194 

4 ‘ 

Viol d'une bile de moins de 14 ans. 

fers la ans. . . 

ai brum. an 5 . 

4 

‘94 

4 ‘ 

Viol suivi de mort 

mort 

ai brum. an 5 . 

4 

‘94 

4 ‘ 

Violation de la consigne générale. 

fers 10 ans. . . 

21 bruni, an 5 . 

i 3 

‘99 

4 ‘ 

Vol chez son hùte 

fers 10 ans. . . 

ta mai i7g3. . 

i6 

i 3 o 

1 S 

V'^ol envers ses camarades 

fers 6 ans. . . 

ta mai 1793. . 

la 

i 3 o 

11 

Vol de poudre ou autres iuuni> 
lions 

fers 3 ans. . . 

ta raai 1793. . 

i 5 

i 3 o 

11 

Vol en qugmentant l’effectif delà 
troupe 

fers 3 an.s. . . 

a i bruni, an 5 . 

l 

196 

4 ‘ 

Vol de fournitures de caserne.s. . 

fers 3 ans. . . 

la mai 1793. . 

*4 

i 3 f> 

1 1 

Vole de fait envers le subordonné. 

prison i an. . 

ai brum. an 5 . 

i6 

aoo 

4 ‘ 

Voie de fait suivie de mort. , . . 

mort 

ai brum. an 5 . 

lÜ 

a 00 

4 i 

Voie de fait du subordonné envers 
le chef. 

mort 

ai brum. an 5 . 

i 5 

aoo 

4 ‘ 


ARMÉE NAVALE. 


DÉLITS MARITIMES. 

PEINES. 

DATE 

DK LA LOI. 

Art. 

Pag. 

N.* 

Abandon d'un convoi par un of- 
ficier 

mort 

21 août 1790. . 

36 

4 »‘ 

I 

..Abandon du poste 

attachéaugrand 
mât 

31 août 1790. . 

30 

4‘9 

I 

.Abandon du poste dans un combat. 

la bouline. . . 

ai août 1790. . 

33 

4ao 

I 

Abandon du jmste» dans le com- 
bat , par l’ofbcier. ....... 

destitution et 
infamie. . . . 

31 août 1790. . 

a 3 

4ao 

I 

Abandon du quart par l’officier. . 

descente d’un 
gtade 

ai août 1790. . 

31 

4ao 

I 

Abandon d’un vaisseau par le coin- 
mandant non le dernier 

mort 

31 août 1790. . 

35 

4 a ‘ 

I 

Blessure à un camarade 



3 i 

10 

4ai 

4 s 9 

I 

Chef de révolte dans les arsenaux. 

chaîne ta ans. 

ao sept. 1791. 

III 

jClameuTs alarmantes. . . . ^ . 

galères 3 ans. . 

ai août 1790. . 

a 4 

4ao 

I 
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35 NOMEWCLATÜRE ALPHABETIQUE 


délits maritimes. 

PEINES. 

DATE 

I>E LA LOI. 

Aht. 

Pag. 

N». 

Clameurs séditieuses et dange- 
rcuscs 

mort 

ai août 1790. . 

a 4 

4ao 

I 

Combinaison pour changer le ser- 
vice 

mis à la queue 
de réquipage. 

ai août 1790. . 

to 

CO 

I 

Complot contre le commandant 
supérieur 

galères maxi- 
mum 

ai août 1790. . 

la 

419 

I 

Complot contre un of/icier. . . . 

galères 3 a.;. . 

ai août 1790. . 

1 1 

4 i 8 

I 

Coups à un camarade avec arme 
ou bâton 

coups de corde 
aucabcstaii ii. 

ai août 1790. . 

3 o 

4a 1 

I 

Dégâts commis à terre 

coups de corde 
au cabestan 1 1. 

ai août 1790. . 

54 

4 a 3 

I 

Dépouillement d’un prisonnier. . 

coups de corde 
au cabestan a4* 

a I août 1790. . 

&2 

4 a 3 

I 

Désertion à l’intérieur 

la bouline. . . 

5 gc|in. an 11. 

37 

444 

VI 

Désertion à Tintéricur non indi* 
viduelle 

la bouline et 
une course de 
plus 

5 germ. an r%. 

3 q 

445 

VI 

Désertion avec récidive 

chaîne 3 ans. • 

5 germ. an la. 

34 

444 

VI 

Désertiou d’un bâtiment en par- 
tance 

la bouline et un 
tour de plus. 

5 germ. an la. 

3 o 

445 

VI 

Désertion par un redevable â l’état. 

chaîne 3 ans. . 

5 germ. an la. 

34 

444 

VL 

Désertion avec armes 

mort 

5 germ. an la. 

33 

443 

VI 

Désertion avec etTets de scs caïua* 
rades 

chaîne 3 ans. . 

5 germ. an i a. 

34 

444 

VI 

Désertion non individuelle. . . . 

chaîne 4 • 

5 germ. an ta. 

35 

444 

VI 

Désertion étant de service. . * . . 

chaiuc 4 3US. . 

5 germ. an la. 

35 

444 

VI 

Désertion non individuelle étant 
de service « 

chaîne 5 ans. . 

5 germ. an ta. 

35 

444 

VI 

Désertion à l'étrauger en temps de 
guerre 

chaîne 6 ans. . 

5 germ. an xa. 

34 

444 

VI 

Désertion à rétranger en temps 
ordinaire 

cbainc 3 ans. . 

5 germ. an ta. 

34 

444 

VI 

Désertion â Tétranger oiii*on prend 
du service 

cliainc 6 ans. . 

5 germ. au la. 

35 

444 

VI 

Désertion devant Tennemi étant 
de service 

mort. ..... 

5 germ. an ta. 

33 

443 

VI 

Désertion du chef de complot. . . 

mort 

5 germ. an la. 

33 

443 

VI 

Désertion à Tennemi 

mort 

5 germ. an la. 

33 

443 

VI 

Désertion en vue de l’ennemi (de 
la flottille ) 

mort 

18 vent, an la. 

3 a 

436 

V 

DésobéiiMnce simple 

coups de corde. 

ai août 1790. 

t 4 

419 

I 




Digitized by Google 


DES DELITS MARITIMES. 
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DELITS MAIIITIMES, 


Désobéissance arec menaces et in» 
jures 


Désobéissance rl’un coin 
en face de reiinemt. 


iinux 

Evasion d*un mnrin condamné. 

Faisibeation de registres 

Feux défendus allumés 


Jet de lest dans un port. . 
Manque à sa mission voloni 

ment 

Menaces contre un officier. 
Négligence à entrelciiir les feux. 
Négligence d'uii ]>ilute. . . 


Ordre illégal d amener le pavillon. 
Perte volontaire du bâtiment. . . 
Perte du vaisseau par inexécution 

d’ordre 

Perte du vaisseau par ignorance 

du pilote 

Perte volontaire du vaisseau par 

le pilote 

Propos séditieux 


Provocation a la désertion à l’é- 
tranger 

Provocation à la déserlioh à l'en 

neini 

Provocation h la désertion à l’é- 
tranger en tenips de guerre. . . 
Récidive d’un inuiin qui u obtenu 

grâce 

Refus d’assistance 

Révolte dans les arsenaux. . 
Substitution de uuni. . . . . . . 
Suspension de poursuites de l’en- 
nemi 

Trahison 

Usurpation des fonctî6iis de pi- 
lote 

Voie de fait de l’officier 


Voie de fait contre l’ofCcicr. . . . 


PEINES. 

UATE 

.A ET. 


N°. 


I>£ La loi. 



la calle 

ai août 1790. . 

i5 

4<9 

1 

descente d’un 





grade 

ai août 1790. . 

18 

419 

I 

mort 

ai août 1790. . 

>9 

419 

I 

géne I an. . . 

30 sept. 1791. 

10 

4aq 

III 

peine doiible. . 
chaîne lo ans. 

1 9 octob. i8od. 
•io .sept. 1791. 

I 

I a 

475 

4^9 

XV 

III 

la calle 

ai août i7yo. 

a8 

4ao 

I 

géne S ans. . . 

30 sept. noi. 

i5 

4*9 

III 

amende 5oo fr. 

13 déc. i8o(). 

36 

47* 

XI 

nu)rt 

ai août 1790. 

38 

4aa 

I 

galères 3 ans. , 

ai août 1790. 

16 

419 

I 

la calle 

interdiction 

ai août ïjyo. 

’9 

4a I 

I 

mois 

la déc. 1806. 

38 

470 

XI 

mort 

ai août 1790. 

aS 

4ao 

I 

mort 

ai août 1790. 

39 

4aa 

l 


31 août 1790. 

4 a 

433 

I 

galères 3 ans. . 

13 déc. 1806. 

3i 

470 

XI 

mort 

13 déc. i8ü6. 

3 i 

470 

XI 

lers sur le pont 

31 août 1790. 



() jours. . . . 

9 

418 

I 

chaîne 3 ans. . 

i" (lor. an 13. 

48 

446 

VI 




üix. 

mort 

l" flor. au la. 

47 

447 

VI 




ùis. 

chaîne 6 ans. . 

fior. an la. 

48 

448 

VI 



Ois. 

fers lo ans. . . 

I9octoh. i8u8. 

l 

475 

XV 


20 août 1790. 

34 

4ai 

I 

cliaîne 6 ans. . 

ao sept. 1791. 

10 

4*9 

III 

prison i an. . . 

30 sept. 1791. 

i 3 

4»9 

III 

cassation. . . . 

ai août 1790. 

33 

4ai 

I 

mort 

ai août 1790. 

i 3 

4*9 

I 

interdiction cl 

la déc. 180C. 

19 

470 

XI 

prison 

ar août 1790. 

3 a 

4 a I 

I 1 

mort 

ai août 1790. 

>7 1 

4 ty 

l ! 

4 


Digitized by Google 


88 
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DÉLITS MARITIMES. 


DATE 

DE LA LOI. 

Art. 

l'.ig. 

N”. 

Voie de fait envers les chefs des 
arsenaux 

gène 5 ans. . . 

ao sept. 

Il 


III 

Vol 

coups de corde 
au cabestan la. 

ai août ijyo. 

43 

.{aa 

I 

Vol avec réclclive 

la bouline. . . 

ai août 1790. 

43 

.{22 

I 

Vol avec effraction 

la calle 

al août 1790. 


îaa 

1 

Vol avec effraction par récidive. 

galères (i ans. . 

ai août 1790. 

44 

•22 

I 

Vol et transport à terre de vivres. 

la bouline. . . 

ai août 1790. 

■17 

4 J 3 

I 

Vol de poudre 

g.ilèrcs 3 ans. . 

ai août 1790. 

4 9 

Îi 3 

1 

Vol de poudre dans la soute. . . 

g; '. Tes q ans. . 

ai août 1790. 

5 o 

iVi 

I 

Vol de la caisse 

galères j) ans. . 

21 août 1790. 

iS 

Îj 3 

I 

Vol d’effets sur une prise ama- 
rinée. 

coups de corde 
aucabe.slan la. 

ai août l'Tqo. 

5 r 

Îa 3 

I 

Vol à l’arsenal 

carcan 

ao .sept. 1791 

3 

ij8 

III; 

Vol par un surveillant 

chaîne G ans. . 

ao sejïl. 1791 • 

4 

4>8 

III 
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LOIS, DÉCRETS, 

Arrêtés, et avis du conseil d’état; 

CONGSK NANT 

LA LÉGISLATION CRIMINELLE 

MILITAIRE. 

PREMIERE PARTIE. 


ARMÉE DE TERRE. 



Décret de V Assemblée nationale , 

DU (* AO VT 1790. 

. Art. I. Les lois et ordonnances militaires actuellement existantes, 
seront exactement observées et suivies jusqu’à la promulgation très- 
prochaine de celles qui doivent être le résultat des travaux de l’As- 
semblée nationale sur cette partie. 

a. Excepté le conseil d’administration, toutes autres associations 
délibérantes , établies dans les régimens, sous quelque forme et dé- 
nomination que ce soit , cesseront immédiatement après la publica- 
tion du présent décret. , 

3. Le roi sera supplié de sommer des inspecteurs extraordinaires choisis parmi 
les officiers généraux , ponr , en présence dn commandant de chaque corps . 
du dernier capitaine , du premier lieutenant , dn premier sous-lieutenant , du 
premier et du dernicc sergent on maréchal-dea-Iogis , du premier et du deraien 

7 ' 
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caporal oa Iviga^r , et de quatre toldata da régiment , oomioéa ainii qn’il ra être 
dit , procédera ht TcrîficatioB dea comptes de chaque régHueotdejraia aix ans, et 
faire dreit sur toutes plaintes qui pourront être portées relaliremeot à l'adminis- 
tration des deniers et à la comptabilité ; à l'effet de quoi il sera tire au sort dans 
chaque eompagnie on soldat entre ceux sachant lire et écrire , et ayant au nsoina 
dein Btia db serricc ; et paemà ceux que le premier sort aura désignés^ il an seta 
ensuite tiré quatre pour assister à cette Térification, de laquelle sera dressé procès- 
Tcrbal , dont copie sera enroyée au ministre de la guerre. 

4. Il ne pourra désormais être expédié de cartouclie jaune et in- 
famante à aucun soldat , qu’après une procédure instruite , et en 
vertu d’un jugement prononcé selon les formes usitées dians l’armée 
pour. riDStructien des procédfires criminelles et la punition des 
crimes militaires. 

5 . Les cartonclies jauyaes expédiées depuis le premieiTmai 1789, 
aans l’observation de ces formes rigoureuses , n’emportent aucune 
note ni flétrissure an préjudice de ceux qui ont été congédiés avec de 
semblables cartouches. 

6. Les officiers doivent traiter les soldats avee justice, et avoir 
pour eux les égards qui leur sont expressément recommandés par 
les ordonnances , à peine de punition. Les soldats, de leur c6té , 
doivent à leurs officiers et sûus-nfficiars respect dans tons les cas , 
et obéissance absolue dans tout ce qui concerne le service ; et ceux 
qui s’en écarteront seront punis suivant ht rigueur des ordonnances. 

7. A compter du jour de la publication du présent décret , il sera 
iafimné de toutes «éditieus., de tous mouvemem c oneewé s qni eu- 
roiit lieu dans les garnisons et dans les corps , contre l’ordre et au 
préjudice de la discipline militaire. Le procès sera fait et parfait aux 
instigateurs , auteurs , fauteurs ef participes de ces séditions et mou- 
vemens; et par le jugement à intervenir, ils seront déclarés déchus 
pour jamais du titre de cUo-yen. actif , traîtres a la .patrie, infâmes, 
indignes de porter les armes , et chassés de leur corps ; ils pour- 
ront même être condamnés , suivant l’exigence des cas , à des peines 
afflictives et corporelles , conformément aux ordonnances ; à l'effet 
de quoi , le comité militaire présentera dimanche prochain un dé- 
cret pour mettre l'Assemblée nationale en état de statuer sur l’ot- 
ganisation du conseil de guerre, et la forme d'y procéder. 

-8. Il est libre à tout officier, sous officier et soldat, après avoir 
obéi , de faire parvenir directement ses plaintes aux supérieurs , au 
ministre, à l’Assemblée nationale, sans avoir besoin de l’attache ou 
permission d’aucune autorité intermédiaire ; mats il n’est permis 
sous aucun prétexte, dans lés aflhires qui n’intéressent que la po- 
lice intérieure des corps, la discipline militaire et l’ordre du ser- 
vice , d’gppeler l’interventioUrW^ des nmatcipalités, aoit des autres 
corps administratifs , .lesquels n’ont d’actioit sur les troupes 'de 
ligne que par les réquisitioDS qu’'ii» peuvent faire à leurs chefs ou 
commandant. 
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BfCKirr de ï Assemblée nationale y 

DU 23 (SRTBHRRE I79O. 

Art. I. Aucun homme de guerre ne pourra être condamné â un# 
peine afflictive ou infamante, que par jugement d’un tribunal 
civil ou militaire, suivant la nature du délit dont lise sera reuda 
coupable. 

2 . Les délits civils sont ceux commis en contravention aux lois 
générales du royaume, qui obligent indistinctement tous les habi- 
tans de l’Empire. Ces délits sont du ressort de la justice ordinaire, 
quand même ils auroient été commis par un officier ou par un 
soldat. 

3. Cepeudant , en temps de guerre , l’armée étant hors du royaume, 
les personnes qui la composent , celles qui sont aùaehées à son ser- 
vice ou qui la suivent , et qui seront prévenues de semblables dé- 
liu , pourront être jugées par la justice militaire , et condamnées pan 
elle aux peines p'rononcées par les lois civiles. 

4- Les délits militaires sont ceux commis en contravention à la loi 
militaire , par laquelle ils sont définis : ceux-ci sont du ressort de la 
justice militaire.' • 

5. Toute contravention à la loi militaire est une faute punissable^ 
mais toute faute de ce genre n’est pas un délit ; elle ne le devient 
que lorsqu’elle est accompagnée de circonstances grave.s énoncées 
dans la loi. Les fautes sont punies par des peines de discipline; 
les délits seuls peuvent l’être par des peines afflictives ou infamantes. 

6. Il sera établi des coora martiales chargées de prononcer snr les crimes et 
délits militaires, en appliquant la loi pénale après qu'un jury militaire aura prononcé 
snr te fait; ' ' 

7. Il y aura dans le royaume et à l'armée autant de cours martiales que de grande 
erroudissemens militaires , coudés à la surreillance d'un commissaire-ordounateur. 
Chacun d’eux prendra désormais le titre de grand-juge militaire, commissaire-or- 
donnateur des guerres. 

8. Les commissaires ordinaires des guerres prendront le titre de commissaires- 
auditeurs des guerres. Chacun d'eux sera chargé spécialement de la poursuite des 
délits militaires commis dans l'étendue de ton arrondissement particulier. Indépen- 
damment de cette fonction locale , tousseront les assesseurs du grand-juge dans l'ar- 
rondissement duquel ils seront employés. Deux d'entre eux l'assisteront lorsqu'il 
tiendra la cour martiale; ce seront ceux dont la résidence sera la plus voisine du 
lien où elle siégera. 
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g. Dafii le cai où le grand juge miltUire seroit empêché de remplir «ei fonctionf,' 
il sera remplacé par le pins aocîeo commisaaîre-auditeur de son arrondiaaemeikt y 
autre que celui chargé par l'article précédent de la poursuite du délit. 

3 0. Afin de rendre le service plus prompt et plus sûr, notamment dans rintérieur 
du royaume , où les troupes sont à de grandes distances les unes des autres , il sera 
nommé par le roi un nombre sufûsaut et déterminé de juges militaires suppléans, 
parmi les officiers retirés du service, ayant au moins dix ans de commission dR 
capitaine, et domiciliés dans l'étendue du département ou du district pour lequel 
ils seront établis. Ces suppléans seront inamovibles, et rempliront les fonctiona 
d'asses^ea^s à la cour martiale , lorsqu'ils seront plus près que les commisiaires-audi-^ 
leurs du lieu où elle devra siéger : ils n'âuront point de traitement ^ mais leurs fxaia 
de Toyage etde séjour leur seront remboursés. 

1 1 . L'écrivain de la place , dans les villes où U y en a d'établis , fera tes fonctions 
de greffier de la cour martiale ; dans les autres yilles et lieux , ce sera le greifier d« 
l.'i commune; ni les uns ni les autres n'auront pour cet objet de traitement fixe, 

^luais iU seront payés de leurs vacations à proportion des affaires et du travail. Lors- 
que l'armée sortira du rovaume; le roi nommera le nombre d’écrivains nécetsairei 
pour y remplir leurs fonctions de greffiers des cours martiales. 

12. Tout commaudaut en chef dans une garnison ou dans un quartier , sera tenu 
déformer un tableau de jurés pour sa garnison ou son quartier. 

' i 3 . Ce tableau sera divisé en sept colonnes; savoir, celle des officiers généraus 

>t de» officiers supérieurs; 2**. celle des capitaines; 3 *. celle des lieutenans; 4^. eella 
des sous-lieutenant et des adjudaus ; 5 ^« celle des sergens ou maréchaux-des-logis; 
6^. colle des caporanx ou brigadiers; 7*. enfin celle des simples soldats , de quelque 
arme qu’ils Moieiit. Les officiers et sous-officiers employés sans troupe, tels quie 
ceux du géuie et de l'artillerie, seront placés à leur rang dans la colonne de leux 
'grade* * J ■ 

14. Les officiers généraux et supérieurs en activité , ayant autorité et commande- 
rnent sur plusieurs garnisons on quartiers , seront compris dans la première colonne 
du tableau de. toutes oes garnisons ou quartiers, avec les officiers supérieurs employés 
dans chacune d’t lics. 


i 5 . Dans la seconde colonne seront compris tons let capitaines de la garnison 
ou du quartier, quelque soit leur npuibre; il en sera de même daus la troisième 
‘colèboe, par rapport aux licut^uaos; et dans la quatrième, par rapport aux sous- 
lieutenaos et adjudans. ^ ^ 


, 16. Il ne sera pas néces.saire de comjTrendre dans' la cinquième colonne tons les 

sergens ou roaréchauxodcs-logU , il suffira d’en prendre jusqu ù conemTenee du 
nombre le plus approrbaut de cent, soit en plus , soit en moins) «en observant de Us- 
tircr également de toutes Ict* compagnies. , ^ . * 

!<;. On observera la même règle à l'é^rd des caporaux ou Wigadiers , et encore 
par rapport aux simples soldats lié toute arme , à cela près qü'autant qu'il sera pos- 
sible, le nombre de ces derniers devra être porté au moins jusqu'à deux cents. 

18. Ce sera le commandant de chaque compagnie qui remettra au commandant 
en chef la liste des sous-ofCciers et soldats de chaque compagnie qu'il jugera les pins 
dignes d'éire placés tUr'le tableau des jurés. 

19. Néanmoins aucun militaire, de quelque grade ou état qu’il soit, ne pourra 
être porté sur le tableau de.« jiifés , s'il n’est âgé de vingt-cinq ans accomplis , s'il ne 
sait lire et écrire , ets'il n’a pas plus de deux ans de service. 

ao. Tous les aus au mois de novembre, et dans le cours de Vannée, toutes les 
fois qu’il y aura lieu de changer la moitié du tablcau.de». jurés, U sera renouvelé 
«a entier par les soius du commandaut eu chef, qui en remettra une copie certifiée 
' ét siguée de iui au greffier de la coUr martiale, pour être conservée dans sea. 
dépôt. ^ 


Digilized by Googic 



ARMÉE DE TERRE, 2. 

21. Ort prênâra sur le tableau des jurés les personnes nécessaires pour former 
k jory de l’accuattioii et le jury du jugement , saivant les règles qui vont étra 
prescrites. 

aa. Le jary de raccnsation est celui qoi doit déterTDiDcrs*n ya lieu à accusation : 
il sera composé d'une personne prise sur chacune des colonnes du tableau, et do 
deux personnes de plus prises sur la colonne dn grade ou de letat de Taccusé; cc qui 
fera en tout neuf personnes. 

a3. Le jury du jugement est celui qui doit déterminer la condamnation ou la 
décharge de l'accusé. Il sera formé de <(uatre personnes ]>riscs sur chacanc des sept 
colonnes , et de huit de plus prises sur la colonne du grade ou de l’état de l'accusé ; 
ce qui fera en tout trcnie-six personnes, qui seront ensuite réduites à neuf, au 
moyen des récusations que l'accusé sera teuu de faire, sans pouvoir alléguer 
aucun motif, et qui s'opérerout par la voie du sort, si l'accusé refuse de les 
proposer. 

u4. Chaque colonne doit être réduite au quart; les récii.sations s'opéreront suc-* 
ceisivement sur chacune d'elles, en commençant par la première. 

u5. Lorsqu'il y aura plusieurs accuses, il sera ajouté au premier nombre dp 
treute-six jurés, autant de huit |>ersoones qu'il y aura de coaccusés, et cca 
huit persouucs seront toujours prises sur la colonne du grade ou de l’étut du 
coaccusé. 

s6. En pareil cas, chaque accusé, à commencer par le plus jeune , récusera 
d'abord huit personnes sur toute la colonne de son grade ou de son état , ce qui 
réduira le nombre des jurés à trente-six; alors les récusations se proposeront sur 
chaque colonne, et d'une colonne à l'autre , ]>ar chacun des coaccusés alternatL* 
Tement, à commencer par le pins jeune, et ainsi de suite jusqu'à ce que chaque 
colonne soit réduite au quart. 

uy. Lorsqu’il s’agira de former , soit le jury de l’accusation , soit le jory do juge- 
ment, le commandant militaire en chef du lieu oii se fera l’instruction du procès, 
et où se tiendra la cour martiale , désigrfera le nombre des jurés nécessaires dans 
chaque coloDue , en suivant l'ordre de i'inscriptiou sur chacune, et sans pouvoir 
l'intervertir. En cas d'ab<>ence, de maladie, ou d'autre légitime empèchemeut de 
quelqu’une des personnes désignées pour former le jury , son tour sera passé , mais 
censé rempli. 

a8. n sera suppléé, an défaut d'nne colonne , d'abord par la colonne immédia- 
tement inférieure, et ensuite par la colonne immédiatement supérieure, sans qn'oii 
pnisse descendre plus bas ni monter plus haut. Si ce moyen est insuffisant , on aura 
recours à la garnison ou au quartier voisin pour aveir an suppléant , ou des sup- 
pléans du grade ou de l'état de ceux qu'ils seront appelés à remplacer. 

29. Chaque commissaire-auditeur des guerres recevra les dénonciations qui lûî 
•eront faites par les chefs ou par toutes autres personnes, de tout délit prétendu 
commis par des militaires en activité. Tl aura soin d'exiger du dénonciateur la 
déclaration circonstanciée des faits, la remise des pièces servant à conviction , et 
l'iodicatian des témoins qui peuvent servir à U preuve : la dénonciation sera signée 
par le dénonciateur, s’il sait signer, et s’il ne sait pas signer, par deux témoins eu 
présence desquels elle devra être faite en pareil cas. 

30. Le commissalre-aiiditenr des guerres sera tenu de rendre plainte , dans les 
Vingt-quatre heures , de tons délits militaires prétendus commis dans l'étendue do 
aon arrondissement , et qui seront parvenns à sa connoissance par voie de dénon- 
ciation , par la clameur publique ou autrement ; comme aussi de constater immé- 
diatement , par procès-verbal , le corps et les circonstances du délit, s'il a laissé des 
traces permanentes. 

3t. Le commissaire'auditenr qui aura connoissance d'un délit militaire commis 
bort de son arrondiMement , aéra tenu d'avertir, sans aucun délai, celui de ses 
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confrères dans rarrondûsemeot duquel ce délit passera pour aroir été eomniîs, et 
de lui envoyer tous les renseignenieDs qu’il aura pu lé procareri notamment copie 
de la dénonciation , s'il en a reçu une. 

32. Sera pareillement tenu le commissaire -auditeur qui aura 
cohnoissanre d'un délit civil commis par des militaires dans son 
arrondissement, d’en avertir immédiatement tel magistrat civil qu’il 
appartiendra, du lieu dans lequel ce délit passera pour avoir été 
commis, et de lui envoyer tous les renseignemens qu’il aura pu se 
procurer, notamment copie de la dénonciation, s’il en a reçu une. 

33. Le commissaire-auditeur qui sera dans le cas de porter une 
plainte, la rédigera par écrit, faisant mention du dénonciateur, s’il 
y en a un ; il la présentera au commandant militaire en chef de la 
garnisoii ou du quartier dans lequel le délit aura été commis, et re- 
querra de lui la convocation du jury de l’accusation , que le com- 
mandant sera tenu de convoquer sans délai. 

34> TjC jury de raccusation s’assemblera dans la maison du commandant , 
nais hors de sa présence; il se rangera autoor d'une table disposée à cet effet, 
à fune des extrémités “de laquelle se placera le commissaire-auditeur, ayant en face 
le greffier. 

35. Le commissaire-auditenr annoncera que l’objet de cette assemblée est de 

déterminer si, ou uon, il y a lieu à accusatiou contre un tel, à qui on impute 
tel crime ou délit militaire , qu’il énoncera dans les termes les plus précis et les 
plus clairs ; ensuite il requerra des jurés le serment de donner leur avis en honneur 
tt conscience ; ce que tous les jurés serout tenus de faire à l'instant, en levant la 
main et prononçant :Je le Jure. * 

36. Cela fait, le commissaire-anditenr fera entrer les témoins qu’il voudra pro- 
duire à l’appui de sa plainte. Il fera connoitre leurs noms, leur âge, leur état et 
qualité, ainsi que leur domicile, et requerra d’eux le serment de dire la vérité, 
tonte fa vérité, rien que la vérité; ce qu'ils seront tenus de faire à l’instant en levant 
la main et prononçant : Je U jure. 

37 . La plainte sera lue par le commissaire-auditeur, ainsi que 

les écrits à l’appui, s’il y en a : s’il existe des pièces prétendues de 
conyietion, elles seront mises en évidence. Les témoins seront en- 
suite entendus sans que personne puisse les interrompre tant qu’ils 
parleront ; mais après qu’ils auront tous parlé , l’auditeur et cliacun 
des jurés pourront leur faire les questions qu’ils croiront propres à 
l’éclaircissement des faits , et auxquelles les témoins seront obligés 
de répondre. , 

38. Ils se retireront ensuite , et lorsqu’ils seront sortis , le com- 
missaire-auditeur fera le résumé des dépositions, présentera ses ob- 
servations sur le tout, et sortira lui-méme avec le greffier, pour 
laisser les jurés former entre eux leur détermination. 

39 . Le juré de l’accasation «era arerti par le commJssaire-.'ïudîteur . qui , à 
cet effet, lui donnera lecture du présent article, qü'il a deux questions dislinctea 
à résbudre. 

La première , si le fait dont est plainte, én le sopposaMt prouvé , CUnstitue réellc- 
ment un crime ou délit militaire. 
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La seconde, ailes indices sont assez considérables pooz Caire somp^onner que 1 « 
pnhreou soit eoàpable , et qu*I1 y ait lieu à snirrc la plainte. 

40. Supposé que U première de c«s questipns soit décidée végatiTcment , 00 no 
passwa pas à la seconde; les jurés rapportesODt qne la plainte ne parte pas sur uia 
délit militaire , et le commissair«*-auditenr ne pourra pas lui donner de suites ; sen- 
lement il sera obligé de renvoyer à tel magüRrat civil qo’U a^psntiendira , avec tt>vo 
les renseignetncAs qu’il aura pa se procurer. 

41. Les jurés eô^ eua. seront sais la présidence de la prrmicre colonne; Ua 
opineront à voix haute, en commençaot par le dernier de la dernière coloune * 
et ainsi de suite , en remontant. Ils seront les maîtres de motiver leurs avis dans le 
premier tour d'opinions qui aura lieu sur chaque question ; ensuite Usera fait tm 
second tour d'opinions » lors duquel les | voix seront énoncées ssmplement par 
oui ou par non : la majorité absolue entre les neuf jurés fixera leur déttf- 
snination. 


4 a. Aussitôt qu'elle aura été prise, les jurés inviteront lo cominissaire-amhtcur 
à rentrer avec le greffier , et leur feront part du résyltat. Le greffier en fera mention 
aur le procès*verbal qu'il aura tenu de toutes les opérations précédentes. Le procès* ‘ 
verbal sera écrit au bas de la plainte , et signé » tant par les jurés que par randitaur 
«t le greffier , qui restera dépositaire de toutes les pièces. 

43. Dès que la délibération des jurée ausa été ourarte. Us ne pourront se séparer 
aans l'avoir arrêtée et r 4 ^»portée ; mais a'il est n^essaire de teuar plusieurs séaucct 
pour la lecture des pièces, raudition et l'examen des témoins , l'assemblée pourra 
se réajoumer à la plus prochaine matinée. Le procèe’verbal des opérations de chaque ^ 
séance sera clos et signé à chaque séance. 

44 * S"U J a lieu de donner suite à la plainte, le comaiiaMire*aBdit«Dr Vent 
arrêter et constituer prisonnier raocusé,a'il ne l'est pas déjà, en verta des ordrea 
de ses chefs, et des règles de la dUcipUne saiÜtaire : s'il l'est, U le fera écroner 
aUr le registre de la prison; eu même temps U lui fera donner copie certifiée , par )n 
greffier, de la plainte et du procès-verbal , ou des peocès-verbaox q«û auront été 
dressés en exécution des articles 4^ «t | 3 . L’accusé aéra pareillement averti ifo'U est 
libre de prendre ou de demander un conseil. 


45. La prison est une punition militaire pour le» fautes de disci- 
piine ; mais par rapport à Tliomme prévenu ou accusé d'uu délits 
elle n*est plus qu*un lieu de sûreté; ainsi les chefs qui feront cm^- 
prisonner quek[u'un comme prévenu d*un délit, ne pourront, sous 
aucun prétexte, aggraver sa détention en y ajoutant aucune espèce 
de peine ou de privation qui neseroit pas indispensable pour la con- 
servation de sa personne. 


4 fi* En envoyant au grand juge militaire copie de la plainte avec l'extraU du 
procès-verbal qui constate qu'elle doit être suivie en vertu de la déterminatiou du 
Jury, le commissaire-aiiditcijr requerra do grand Pordonuanee nécessaire pour 
achever et compléter rinstruction. 

47. Le jour , le beu et l’heore auxquels le grand juge et ses assesseurs, ou leurs 
suppléaus, devront tenir la cour martiale, seront fixés par cette ordonnance : elle 
portera réquisîtiou au commandant militaire d'y faire trouver les jiu-és du juge* 
snent, et à raaditenr d'y predvtre ses témoins^ et d’y fàire amener raccosé ou les 
aecusés. X«a cour martiale se tiendra toujours le matin , et dans le lien eè la première 
instruction aura été faite, s'il n'y a pas d'empêchement. 

4 fi. L'ordonnance do grand-juge sera communiquée au coramandaiit mîlitairo 
par le conumssaire-audileur, et' uoiifiét;, à sa diligence, tant è l'accusé qu'aux. 
Wmohis. 
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49 . L«i Uffloins qui ne comparottront pas an jour iadiqné , et qui ne feront 
pas proposer d'excuse légitime , seront cités une seconde fois à leurs frais, et s'ils 
ne comparoisseot pas cette seconde fois , ils seront , en rertu de l'ordonnance dn 
gr.ind-juge militaire, appréhendés au corps, amenés et condamnés aux frais de 
leur arrestation et conduite , ainsi qu'à une amende qui ne pourra pas être moindre 
de la Taleur d'noe demi'Once , ni plus forte que la Talenr d’un marc d’argent. 

50. An jour et à rbenre indiqués par l'ordonnance du grand-juge militaire, 
lui et ses deux assesseurs, le commissaire-auditeur, le greffier, et toutes les per- 
soDues désignées pour le jury du jugement , se rendront dans une des salles de la 
maison commune du lieu où se tiendra la cour martiale, les portes ouvertes, en 
présence de toOs ceux qui voudront y assister. 

51. Le grand-juge prendra sa place à l'extrémité de la table disposée à cet effet; 
ses assesseurs seront à scs côtés; prés d'eux, sur la gauche, le comroissaire-auditctir, 
ayant à côté de loi le grever : les personnes désignées pour le jury se raugeront à 
droite. 


5a. Le grand-juge annoncera l'objet de la tenue de cette conr martiale, pour 
juger l’accusation portée contre tel on tels, à qui on impute tel délit. Il ordon- 
nera de snite que l'auditeur produise ses témoins: ils seront ap{>elés, et ils se 
rangeront sur la gauche à la suite du greffier ; après quoi le juge ordou nera d'amener 
l'accusé on les accusés, qui se placeront, avec leurs conseils, à l’extrémité de la 
table, faisant face au grand-juge et à ses assesseurs. Tous pourront s’asseoir lorsqu'ils 
ne parleront pas. 

53. Le grand-juge nommera les personnes désignées pour le jury du jugement, 
«t avertira les accusés du droit qu’iU ont d'en récuser un certain nombre , sans 
être obligés , sans pouvoir même motiver leurs récusations; de l'ordre à tenir en 
les proposant , et qu'il y sera suppléé par la voie du sort , dans le cas où les ac« 
cusés refuseroient de les faire eux-mêmes : les accusés pourrpot s'expliquer . à cet 
égard , par leur propre bouche , ou par l’organe de leurs conseils; mais ils devront 
du moins exprimer qu'ils adoptent ce qui sera proposé en leur nom par leurs 
conseils. 


54 . Le greffier fera mention, sur son procès-verbal, des récosatious. Le juré 
étant réduit au nombre comi>étCDt , le grand-juge requerra de ceux qui le com- 
posent (le prêter serment, de donner leur avis eu leur ame et conscience ; c« 
qu'ils seront tenus de faire en levant la main , et en prononçant : Je le Jure, 

55. Le commissaire-auditeur donnera lecture de la plainte et de 
toute la procédure antérieure, ainsi que des écrits venant à l’appui 
de la plainte , s’il en existe. Les pièces prétendues de conviction 
seront mises en évidence; enfin, les témoins seront nommés et 
désignés l'un après l’autre par leur nom, âge, état, qualité et 
domicile. 

56 . Le grand juge ordonnera aux témoins de prêter serment de 
dire la vérité , toute la vérité, rien que la vérité; ce qu’ils seront 
tenus de faire en levant la main , et prononçant : je le jure. 

57. Il sera libre anx accusés ou à leur conseil, non-seulement de 
jiroposer les motifs de suspicion qu’ils peuvent avoir contre le té- 
inoin, mais encore de faire telles observations qu’ils jugeront à 
propos sur son témoignage, même de lui proposer, pour l’éclaircis- 
sement des faits, telles questions qu’ils voudront, et auxquelles le 
\émQia sera tenu de répondre : l’auditeur , les jurés et les juges 
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pourront ensuite successivement demander au témoin les explications 
dont ils croiront la déposition susceptible. 

58 . Les témoins ayant tous été entendus et examinés l’un apres 
l’autre, dans une ou plusieurs séances, suivant l’exigence des cas, 
l’auditeur établira le mérite de sa plainte par les divers témoi- 
gnages qu’il recensera; il conclura à ce que l’accusé soit déclaré 
coupable , et condamné à la peine que la loi prononce pour sou 
délit. 

5 p. L’accusé ou les accusés pourront , soit par eux-mêmes soit 
par l’organe de leurs conseils, proposer leurs moyens de justifica- 
tion , de défense ou d’atténuation : il sera libre au commissaire -au- 
diteur de reprendre la parole après les accusés , et ceux-ci seront les 
maîtres de lui répondre à leiir tour ; mais les plaidoiries ne s’éten- 
dront pas plus loin , et il ne sera jamais accordé de duplique. 

60. Lorsque l’accusé ou les accusés produiront des témoins , soit 
à l’appui des moyens de suspicion qu’ils auront proposés contre les 
témoins du plaignant , soit pour établir des faits tendans à leur 
justification où à leur décharge, on ne pourra pas leur refuser 
d’entendre à l’instant ces témoins; et quand même l’accusé ou les 
accusés ne produiroient aucuns témoins pour établir des faits justi- 
ficatifs qui paroitroient concluans, et dont ils offrirnient la preuve ; 
cette preuve sera toujours admissible à la pluralité des voix du grand 
juge et de ses deux assesseurs, qui fixeront le délai dans lequel elle 
devra être faite. 

61. Les mêmes formalités seront observées , tant pour l’audition 
et l’examen des témoins produits par les accusés, que pour l’audi- 
tion et l’examen des témoins produits par le plaignant. 

62. Le greffier de la Cour martiale rédigera le procès-verbal de 
chaque séance , de manière qu’il puisse servir à constater l’accom- 
plissement ou l’inobservation de chacune des formalités qui doivent 
avoir lieu dans le cours de l’instruction, pour assurer la régularité 
du jugement, 

63. Toutes les formalités cl-dessus prescrites étaut remplies, tontes les ques- 
tions incidentes à riostruction du procès étant décidées, le grand-juge prendra la 
parole, et avertira tes jurés qn’ils ont à prononcer snr denx questions qu'ils doivent 
traiter séparément : la premièrê, de savoir s’ils sont convaincus que le délit mili- 
taire énoncé dans la plainte a été commis ; la seconde, s’ils sont convaincus que 
ce soit par l'accusé que ce même délit ait été commis. En conséquence , le grand- 
juge sera tenu de donner lecture du présent article anx jurés. 

64 . Il présentera snr l'une et sur l'autre de ces deux questions les témoignages 
i charge et à décharge , et le degré de croyance pins on moins grand dont ils lui 
paroltronl susceptibles. Il résumera les moyens pour et contre, faisant valoir ceux 
en faveur de l'accusé , quand même ils n’auroient été employés ni par lui ni par son 
conseil ; il s'attaciiera, surtout da^ les cas où le délit paroltroit constant, aux 
termes dr la loi , mais où les circonstances dont il seroit environné ponrroient faire 
penser que l’accusé est excusable ou non criminel , à fixer sur ces circunstaners 
(pute l'attenttou des jurés; il les exbocteia à donner leurs avis dans Icnr atse et 
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coDscîenee ; eofia il le* ravitcra à puscr daot «oe pièce Toitine , oü Us seront tenus 
de se retirer et de rester sens ancuoe commanication au*debors jusqu'à ce qu’ils 
aient formé leur résoltat. En même temps» le commisiaire>auditeur se retirera de 
soD cAié, et le grand-juge ordonnera que Taccusé ouïes accusés soient recouduiu 
CR prison. 

65 . Les jurés , sous la présidence du premier de la première colonne , opineront 
à haute roix et séparément sur chacune des deux questions sonmises à leur 
dcterminalioD ; le dernier de la dernière colonne parlant le premier , et ainsi 
de suite en remontant. Ils seront les maîtres de motÎTcr leur avis dans le premier 
tour d’opinions qui se fera sur chaque question; il sera fait ensuite un second tour» 
lors duquel les avis seront éuoncés simplement par oui ou par non. 

66. L’avis contraire à l’accusé ne peut être formé dans le jury du jugement qoo 
par la réunion des sept neuvièmes des voix des jilrés. 

67. S’il passe à la négative sur la première question qu’ils out à décider » la 
seconde sera résolue » et Us jurés rapporteront également que l’accusé a’est pas 
coupable. 

6S. Il est possible que l’accusé soit convaincu d’an fait que la lettre de 1 a loi 
place an rang des délits militaires » mats que les circonstances environnantes 
servent d’excuse au coupable » et prouvent même que son iotention n’a pas été 
criminelle; il sera donc permis aux jurés , qni sont les juges dn fait, de modifier 
leur rapport suivant les circonstances» en prononçant ainsi : Coupable y mais 
excusable ; on bien ainsi : Convaincu du fait , mais non criminel. Ces modifica- 
tions pourront être ajoutées an rapport » à la pluralité des deux tiers des voix 
des jifrés. 

€9. Les jurés du jugement ayant fo^mé leur résnltat» en préviendront le grand- 
juge, et reutreront immédiatement après dans k salle d’eodieBce, où» étant à 
leurs premières places, debout et découverts » tous les jurés lèveront la main » et la 
premier de la première colonne dira: Nous jurons sur notre conscience et notre 
honneur y tju’après avoir observé scrupuleusement , dans notre délibération , les 
^gies winoustétoient prescrites par la lai , nous avoru trouvé ^u' un tel y accusé 
de tel J fait, n’en étoit pas coupable, on bien» sfisun tel accusé de tel fait , en étoit 
coupable , mais excusable; ou bien enfin» ^u’un tel, accusé de tel fait , en étoit 
eonvaincu, mais non criminel. 

70. Le greffier dressera sur-le-champ procès-verbal du rapport des jurés» qu'iU 
feront tenus de signer» après quoi ils se retireront. 

71. La délibération entre le grand-joge et ses assesseurs commencera immédiate- 
ment aprèi la retraite des jorés. Si ceux-ci ont rapporté que l’accusé n’étoit pas 
coupable, le jugement portera que l'accusé est décliaigé de l'accBsation , sans 
ajouter rien de plus. Si les jurés ont rapporté cotqtable » il sera dit que la loi con- 
damne l'accusé à telle peine » et l’aViicle de la lot sera cité » avec les motifs de son 
appliralion. Il en sera toujours de même lorsque les jurés auront rapporté coupable, 
mais eat'n.<.able ; et il sera déterminé dans la suite ce que les juges auront à faire en 
]>areil csk. Enfin , si les jorés ont rapporté convaincu du fait » mais non criminel», 
r.nccnsé sera déchargé de Faccusation. 

72. Il faut l'unanimité dos voix des trois juges pour condamner à la mort; 1 » 
loi ne la prononce que dans cette présupposition ; et, en général, son intention 
est qu’on se réduise à la moindre peine, lorsque les circonstances font naître des 
doutes sur l'application de la peine la plus rigourense. 

73. Pour conrlamuer à toute autre peine que la mort, il suffit de la pluralité des 
Toix^ mais ai les juges different absolumeut^'opioions sur le genre de peines 
a prononcer, U en sera fait mention dans l^ugemeaty et l’avis le pins doux 
prt-vaudra. 

74 ' Lesjagemens delà oourmartialcseront prononcés. par le grand-juge en pré^ 


Digitized by Googlc 


Xt-ité*. BS Tssms, it°. a. 9g 

feac« de tout réuditoire. AeiDt la lerée de raadienee , ils aermit ss^^s tant par la 
grand-juge que par sei denz atsetsciirs , et par }e grelBer. 

75. Le greffier se transportera irnmêdiateiBeiit apres à la prison, où il donnera 
Tecture de la sentence auzarcosés, qui Tentendront debout et décourerts. Lé 
procès-yerbat de lecture sera écrit au bai de la sentence , et signé senleaent da 
greffier. 

76. Dâns loua les cas où IVffet (î*un jugement de la Cour martiale 

Yi*est pas suspendu par la disposition précise de quelque loi , son 
exécution ne pourra être empéouée ni retardée sous aucun prétexte, 
et aura lieu le jour même, s’il y a peine de mort. ^ 

77. Le greffier ou tout autre officier public qui pourra être dé- 
signé à la. suite, assistera elTclllera aux exécutions, dont il dressera 
procès-verbal au bas de la sentence, tl sera très-attentif à ce que la 
peine ne-aoit aggratée par aucun accessoire, et que la volonté arbi- 
traire de qui que ce soit ne puisse rien ajouter à la sévérité du ju- 
gement. 

78. Lorsqn’an acensé n’aora pti être arrêté et coostUné prisonnier en conséquence 
do rapport da juré de Tacensation , le conamissaiic-auditeur requerra du coin- 
nuiodant militaire , qu'il nomme no curateur à l’accnsé abseut, parmi les militaires 
de sou grade ou de son état ; ce que le commandant sera tenu de faiCe. Le curateur, 
ainsi nommé , sera tenu de preudre un cousell. 

79. La procédure s'instruira arec le curateur, comme elle te. fût instruite arec 
faccusé en personne ; les dires et déclarations des témoins Seront iniérét tont 
ao long daCBi le proces-verbal : les juges et les juiés redonbleroat d'attention 
lanqn'üs auront à prononcer sur le sort d'un bomme qui ne se défend j»as lui- 
même. 

So« Si l’accusé abs^t est arrêté, ou s’H ae conatitue volontaire- 
ment prisonnier dans le cours de l’instruction, elle sera recom- 
mencée avec lui , et tout ce qui aura été fait avec son curateur sera 
réptfté HOfi «vena. 

Si l'accusé fugitif est condamné à des peines affiietives on îofamanies , la 
aentence sera exécutée en effigie; néanmoins l'accusé sera toujours admis à faire 
▼aloirses moyens de défense, à sa JustiBcatiou , an cas qu'il soit arrêté ou qu'il se re- 
présente volontairement , dans quelque temps que ce soit. 

8u. Les fauteuH «t cottplloes d'sin délit militaire, lenCol^ qu* 4 ls ne soient pas 
gens d^ guerre, pourront être poursuivis pardevant la cour martiale, conjointe- 
ment avec l'homme de guerre accusé d'étre le principal auteur du délit ; mais dans 
tout autre cas ils ne pourront êHe traduits et jitgés que dans les tribunanx 
ordinaires. 

83 . Lorsque la plainte eootré un parTicolier non militaire sera liée à celle portée 
contre nn militaire, l'instroctiou aura lieu suivant les règles ci-dessus prescrites, 
sauf les exceptions qui vont éttvdêteruiaéei. 

84. Le jury de l’accusation sera composé de diz-hnit {lersonnes, dont neuf seront 
pris^ parmides jurés cirils, et à leur défaut parmi les notables babitans du lieu, à 
la désignation dn magistrat civil. 

85 . Les diz-buit jurés voteront concnrremmedt tUr le mérite de tu plainte pbftêe, 
tant contre le militaire accusé qne contre son côxécosé non militairê; et pour qu'il 
y ait Uea à accusation , il faudra la réunion de dOuae voix contre six. 

86. Le jury dn jugement sera ptrailiament composé de ‘dix-buit personnes^ en 
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coQséqtienee, tn tableau dex jaréi miUtairr», il sera joint une bnitiema coloima 
compoaée de trcnte^six jurés civils , ou , à leur défaut, d’autant de notables habitant 
du lieu non militaires , à la désignation du magistrat civil. Cette dernière colonne 
sera réduite, comme les autres à neuf personnes , par les récusations ou par la Tole 
du sort. 

S 7 . Les récusations dans cbacnne des huit colonnes , se feront alternativement par 
)e militaire accnxé et par le coaccusé non militaire , suivant ce qui est prescrit par 
la seconde partie de l'article a6 du présent décret. S'il y a plusieurs coaccusés non 
militaires , on observera , à leur égard , les règles prescrites par les articles o5 et a5 
du présent décret , par rapport aux coaccusés militaires ; en telle sorte , que le droi t 
de récusation appartenant à chaque coaccusé soit pleinement respecté, et que 
néanmoins le jury du jugement soit réduit à dix-huit personnes, dont neuf do 
abaque état. 

88. Les dix huit jurés du jugement, voteront concurremment pour décharger ou 
pour condamner , tant les militaires accusés que les coaccusés non militaires , et la 
réunion des sept neuvièmes des suffrages, faisant qnatorse sur dix-huit , sera néces- 
saire pour prononcer contre chacun des accusés. 

89. Les délits militaires qui n’auront pas été dénoncés et pour- 
suivis dans l’espace de. dix ans , à compter du jour qu’ils auront été 
commis, ou dont la poursuite, après avoir été commencée, aura été 
suspendue pendant le même espace de temps, seront prescrits^ 
et ne pourront plus être l’objet , ni d’aucune plainte , ni d’aucun 
jugement. 

90. £n attendant le décret par lequel l’Assemblée nationale se 
propose de définir les délits militaires, et de déterminer la nature 
des pleines dont ils pourront être punis, les ordonnances actuelle^ 
ment existantes sur cette matière, seront provisoirement suivies et 
observées en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions du juré- 
sent décret. 


N®. 


3 . 


décret de t Assemblée nationale, 
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DISCIPLINE MILITAIRE. 

Art. T. Les punitions à infliger pour les fautes commises contre 
la dis6ipline, par les officiers de tous grades, sous-ofificiers et sol- 
dats de toutes les armes, pourront être prononcées contre les délin- 
quans d'un grade inférieur , par tous ceux qui seront revêtus d’ua 
grade supérieur au leur , selon ce qui sera prescrit ci-après , à la 
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Emarge par eux d’en rendre compte dans les vingt-qnatre heures , en, 
observant la hiérarchie des grades militaires , conformément aux 
dispositions de détails que sa majesté prescrira par ses réglemena 
militaires. 

a. Le commandant du corps, sur le compte qui lui en sera rendu 
tous les jours, pourra restreindre, infirmer, augmenter les puni- 
tions qui auront été prononcées par ceux sous ses ordres ; mais il 
ne pourra pas en cela s’écarter des règles qui seront prescrites ci- 
après pour la nature ou la durée des punitions. 

3. Tout subordonné, de quelque grade qu’il soit, et quelque 
fondé qu’il puisse se croire à se plaindre ,- sera tenu de se soumettre 
aussitôt à l’ordre qu’il recevra , ainsi qu’à la punition de discipline 
prononcée contre lui , par celui ayant droit de la lui ordonner ; mais 

I il lui sera permis , après avoir obéi, de réclamer auprès du conseil 

de discipline, dont il sera parlé ci-après, et dans les formes qui se- 
ront prescrites, la justice qu’il croira lui être due. 

4 . Les punitions à prononcer pour fait de discipline’, seront dé- 
terminées, tant pour leur nature, que pour le maximum de leur 
durée , ainsi qu’il suit : 

Four les soldats de toutes les armes. 

Les corvées de la chambre , celles du quartier , celles de la place , la consigne ans 
portes de la ville, lorsqu'elles seront libres, la consigne au quartier pour deux mois, 
la chambre de police.pendant un mois, la boisson d’eau pour les ivrognes, jusqu'à 
la concurrence d’une cliopiiie par jour , et pendant trois jours seulement , à l'heurn 
' de la garde montante, toit que l'homme toit détfuo ou non , pour plut long-tempa 
à U prison , cachot ou chambré de police. 

La prison pendant quinte jours : elle pourra être aggravée par la réefuction au 
pain et à l'eau , pendaut trois jours de chaque semaiue seulement ; le cachot, 
pendant quatre jours au paiu et à l'eau; le piquet pendant trois jours , et une 
heure chaque jour, mais sans charge de fusil, mousqueton , cuirasse ou man- 
teau. Cette punition pourra être en outre de celle de la prison ou du cachot, 
où l'homme puni ainsi sera toujours détenu au moins pendant le temps qu’il devra 
la subir. 

Four les caporaux ou les brigadiers , ainsi que pour les autres 
. , , , , sous-officiers. 

* La consigne aux portes de la ville, la consigne au quartier pour 
deux 'mois , les arrêts siÉaples dans leur chambre pour lîn mois, la 
. chambre de police poilr le même temps , la prison pendant quinze 

jours , avec possibilité de réduction , au pain et à l’eau pendant trois 
joui's de chaque semaine seulement. .. .. • • ’ 

Le cachot au pain et à l'eau pendant quatre jonra, 

> V . ' V . '>') ■ l' -- 
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Pour les officiers de tous grades. 

Les arrêts simples dans leur chambre , pendant deux mois , rece^ 
vant ou ne recevant personne , suivant les cas , et suivant l’ordre 
donné à cet effet. Les arrêts forcés dans la chambre , c'est-à dire , 
avec sentinelle', ou autre moyen coërcittf pendant un mois ; la pri- 
son militaire pendant quinze jours. 

5. Toutes les punitions dénommées ci-dessus , seront les seules 
qui pourront être infligées pour fait de discipline , et elles ne pour- 
ront être prolongées au-delà du terme fixé pour chacune , que par 
une décision précise du conseil de discipline, dont il sera parlé 
ei-après. 

6. Seront réputé» fantei contre U discipline , et mériteront d’étre punis en con- 
•équeucc, suirant les cas, toutes voies de &it coupa, ou mauvais propos d'un supérieur, 
de quelque grade qu'il puisse être, vis-à-vis de son snbordonné , ainsi que toute 
punition, iqjuste qu'il auroit pu prononcer contre lui ; 

Tout murmure, mauvais propos ou défaut d’obéissance, pourvu 
qu’il ne soit pas accompagné d’un refus formellement énoncé d’obéir, 
de la part d’un subordonné quelconque vis-à-vis de son supérieur, 
quelque raison qu’il puisse se croire de s’eu plaind,re ; 

Les violations des punitions ordonnées. L’ivresse, pour peu qu’elle 
tftouUe l’ordre public ou mUitaire , et pourvu qu’elle ne soit pas ac- 
compagnée de désordre ; 

Tout dérangement de conduite, ou toutes dettes, pourvu qu’elles 
jfe soient pas accompagnées de circonstances crapuleuses ou désho- 
norantes ; 

Les querelles , soit entre miKtaires , soit avec tes citoyens ou 
habitans des villes. et campagnes, lorsque ces dernières ne sont pas 
de nature à être portées, devant les juges civils, et pourvu qu’il n’en 
résulte aucune plaie , et. qu’on n’y ait pas fait usage d’armes ou de 
bâtons. 

Les manques aux différens appels , exercices , revues , ou ins- 
pections. 

Les contraventions aux règles de police ou ordres donnés; enfin , 
toutes les fautes contre la discipline , le service ou la tenue , prove- 
nant de négligence , de paresse ou de mauvaise volonté. , 

7 . Les fautes ci-id«»sus. énoocées seront toujours regardée comme 

.plus graves, loBsqu’clles auront lieu pendant .le temps du service qu 
. sous les armes.. . . , 

8 . £e commandant, de quelque grade qu'il soit, qui sera reconnu 
at-oir puni injustement un de ses subordetnvés , le serti Ud-md/ne , 
en raison de la punition qu’il auroit ordonnée , ou du degré de son 
injustice. 
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9. Tout subordonné qui auroit accusé son supérieur de l’avoir 
puni injustement, si la plainte n’est pas fondée, sera condamné, 
s’il y a lieu, à une punition qui sera fixée par le conseil de 
discipline. 

10. Les punitions de la consigne au quartier , des chambres de 
police des soldats , des arrêts simples dans la chambre , ne dispen- 
seront pas les officiers , sous-officiers et autres qui y seront condam- 
nés, de faire le service de la place et d’assister à tous les exercices ' 
du régiment, à charge par eux de reprendre leurs punitions, ou 
d’y être reconduits après la fin de leur service ou des exercices. La 
prison et le cachot , ainsi que les arrêts forcés pour les officiers , les 
chambres de police pour les officiers , les suspendront seuls des fonc- 
tions et du service de leurs grades , et les mettront seuls daus le cas 
de remettre leurs armes à ceux qui leur auront porté l’ordre de s’y 
rendre. 

11. Les chambres de police où seront détenus les sous-officiers , 
seront toujours séparées de celles destinées aux soldats. 

la. Les salles de discipline destinées aux sous-officiers, ainsi 
que celles des soldats , seront toujours garnies de fournitures comme 
les chambres des casernes, et ceux qui y seront détenus, vivront 
comme dans les chambrées , par les soins de leurs compagnies. 

i 3 . Les hommes détenus dans les prisons ou cachots, recevront 
de même l’ordinaire de leurs compagnies , et lorsqu’ils devront être 
au pain et à l'eau , il leur sera fourni ces joiirs-là une double ration 
de pain ; le surplus de la portion de leur prêt destinée à l’ordinaire, 
seulement après l’acquittement de la double ration de pain, appar- 
tiendra à leur compagnie en bonification d’ordinaire, comme in- 
demnité de toute espèce de service fait pour eux. 

x 4 > Le coDseil de discipline chargé, conformément à l'article i ci-deasue, de 
prononcer sur la prolongation des punitions au-delà du terme déterminé pour 
chacune d’elles, ou de recevoir les plaintes que des sehordonnés pourroient avoir 
à porter contre leurs chefs , sera composé de trois officiers supérieurs , des troia 
premiers capitainsi et du premier lieutenant du régiment. Ceux qui manqueroient 
seront remplacés par un pareil nombre du grade inférieur , ou de ceux qui les sui- 
vroisnt daus leurs . colonnes. Ce conseil s'assemblera {tar ordre du commandant du 
corps toutes les fois qu’il sera nécessaire , et celui-ci us pourra en refuser la con- 
vocation dans les vingt- qns 1rs heures, lorsqu’il en sera requis , en raison d’uneplainte 
qui pourroit lui être adressée. 

I S. Lorsque la plainte d’un subordonoc portera contre un des officiers rapérienrs 
du régiment, la plainte sera remise au commandant de la place , s’il 7 en a, ou 
sinon adressée au commandant de la division , lequel sera tenu de convoquer 
aussitôt un conseil de discipline , composé des sept plus anciens officiers du 
grade le plui élevé de la division , et étrangers au. coq» , autant qu’il sera 
possible. 

16. Tout tubordonné qui voudra porter plainte au eoneeil de discipline contra 
«n de.ies chefs, sera tenu de la donner par écrit, moriirée thms set diffitrentes 
circonstaoces , de la signer , s’il sait écrire , et de U remettre ainsi nu .cenniandant 
du régiment. 
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17. Celai qui portera plaîute, aiasi que celui contre lequel elle fera dîrlg^^ 

eeroat entendus au conseil de discipline « et pourront, Tun et l'autre à leur yo^ 
lonté , choisir nn défenseur dans l’intérieur même du régiment pour exposer 
leurs raisons. t * 

18. Si le droit de l’ancienneté appeloit an conseil de discipline un des officiera 
contre lequel la plainte auroit lieu , il sera tenu de s’en retirer , et il sera remplacé par 
celui qui le suivra dans la colonne. 

19. Pour donner aux décisions de ce conseil de discipline toute la pnblicîté oéces- 
aaire , il sera toujours tenu publiquement , et portes ouvertes ; ceux qui y assisteront 
•erout sans armes , debout , découverts , et eu sileuce. 


V , ' . 4- 

décret de V Assemblée nationale y 

, :i- DU 28 AOUT 1791. 

Art. I. Lorsqu’une troupe sera en état de révolte, les moyens 
donnés par la loi seront incessamment mis en usage pour la faire 
•esser et parvenir au jugement des coupables. 

2 . II sera tiré, par l’ordre du commandant en chef, un coup de 
canon poûr avertir que l’ordre est troublé, et si dans le lieu il n’y a 
“pas de canon, il sera fait une salve de mousqueterie ; et ce signal 
sera répété de quart d’heure en quart d’heure, jusqu’à ce que l’ordre 
soit rétabli. 

3. Les troupes réglées qui se trouveront dans le lieu où la révolte 
est déclarée, seront Prises sous les armes; et en cas d’insuffisance, 
les officiers qui commanderont dans les divisions, feront marcher 
de proche en proche d’autres troupes réglées. 

4- Les officiers municipaux du lieu seront incontinent avertis , et 
ils seront tenus aussitôt, à peine de forfaiture , de requérir la gen- 
darmerie et les gardes nationales , lesquelles de même seront réu- 
nies et armées; et en cas d’insuffisance , d’appeler en aide les mutti- 
cipalilés voisines. 

5. La force suffisante étant rassemblée, il sera fait au-devant des 
casernes, s’il y en a, au devant de l’iiôtcl commun de ville, et sur 
la place d’armes , une proclamation en ces termes : Avis est donné 
que la force publique va être déployée pour le soutien de la loi mi- 
litaire ; il est enjoint aux soldats révoltés de déposer leurs armes 
et de rentrer dans l'obéissance , à peine ttétre traités comme enne- 
mis publics ; et le lieu où ils devront se rendre sans armes, s’ils 
rentrent dans l’obéissance, leur sera indiqué par la proclamation. 
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6. Celle proclamalion sera annoncée au bruit des tambours et 
autres instrumcns militaires ; elle sera faite par un commissaire des 
guerres, s’il y en a dans le lieu, ou par un officier que le comman- ' 
dant en chef comniettra ; elle aura lieu trois fois , de quart d’heure 
«n quart d’heure, sur la place d’armes. 

7. Si la troupe révoltée étoit réunie en pleine campagne, la pro- 
clamation seroit faite seulement en sa présence, trois fois, de quart 
d'heure en quart d’heure. Si elle étoit renfermée dans une ville ou 
dans une citadelle, et en possession des portes, la proclamation seroit 
faite à chaque porte, et trois fois de quart d’heure en quart d’heure 
à la dernière porte; et elle contiendroit l’invitation aux citoyens 
de se retirer dans leurs maisons. 

8. Ceux qui, avant la seconde proclamation, rentreront dans 
l’obéissance , et se rendront sans armes au lieu qui leur aura été 
indiqué , subiront telle punition de discipline que les supérieurs 
trouveront bon d’ordonner. Ceux qui, après la seconde proclama- 
tion, mais avant l’emploi de la force, rentreront dans l’obéissance 
et se rendront sans armes au lieu indiqué , seront condamnés , les 
simples soldats, à un an d’arrestation ; les officiers, sous ofhciers , 
à deux ans d’arrestation , et de plus cassés, à moins qu’ils ne soient 
convaincus d’avoir suscité, conseillé ou provoqué la révolte, auquel 
cas ils seront condamnés , les simples soldats à cinq ans de chaînes , 
et les ofSeiers et sous-officiers à dix ans. 

9. Après la dernière proclamation et même plutôt , si quelque 
aggression est commise de la part des révoltés , le commandant 
disposera de la force rassemblée, ordonnera de faire feu, et prendra 
toutes les mesures qu’il jugera nécessaire pour soumettre la troupe 
révoltée. 

10. Ceux qui auront attendu l’emploi de la force , et n’y auront 
pas succombé, seront punis ; savoir, les officiers et Sous-officiers , 
de mort, et les simples soldats , de vingt ans de chaînes. 

n. Le commissaire des guerres, s’il y en a, ou l’officier commis 
par le commandant, l’un ou l’autre assisté de deux autres officiers 
de même commis , dressera proces-verbal successivement et à me- 
sure , de tout ce qui se passera. 

xa. La troupe révoltée étant soumite , la coar martiale sera iocontiuent formée; 
le procès-verbal énoncé dans l’artirle précédent tiendra lieu de toutes déclarations 
du fait, sans l’intervention du jury, à l’égard de ceux qui auront été saisis par 
l’emploi de la force , et lenr jugeiuent sera prononcé et exécuté tans plus amples 
formes. 

i 3 . A l’égard de ceux qui étant rentrés dans l’obéissance, et 
ayant déposé leurs armes avant l’emploi de la force , auront néan- 
moins encouru la peine portée en l’article 8 , il sera procédé contre 
«ux d^s les formes ordinaires ; mais pour former le jury , le nombre 
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d’homme» nécessaires sera pris dans les autres corps de tronpes ré- 
glées , et à défaut par les citoyens non soldats. 

14 . Dès que la Cour martiale sera formée, il sera fait une pro- 
clamation solennelle en ce» termes : Jvis est donné , que la force est 
restée à la loi , et que tout rentre dans t ordre accoutumé. Le com- 
mandant en chef ordonnera aux gardes nationales de se retirer , et 
les troupes réglées seront envoyées à leurs postes. 


' N*. 5. 

Loi du iq octobre 1791. 


CODE MILITAIRE. 


TITRE PREMIER. 

De la Juridiction militain. 

Art. l. Les délits militaires consistent .dans la violation, déhnie 
par la loi , du devoir militaire ; et la loi détermine les peines qui 
doivent y être appliquées. , 

3. Aucun fait ne peut être imputé à délit militaire , s’il n’est 
déclaré tel par la loi. 

3. Nul ii’est exempt de la loi commune et de la juridiction des 
tribunaux , sous prétexte du service militaire ; et tout délit qui n’at- 
taque pas immédiatement le devoir ou la discipline , ou la subor- 
dination inililaire, est un délit commun, dont la connoissance ap- 
.partient aux juges ordinaires , et pour raison duquel le prévenu , 
soldat, sous-officier ou officier, ne peut être traduit que devant 
eux. 

4 . Nul délit n’est militaire s’il n’a été commis par un individu 
qui fait partie de l’armée : tout autre individu ne peut jamais être 
traduit , comme prévenu, devant le» juges délégués par la loi mi- 
litaire. 

5. Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit , il y a 
■un ou plusieurs militaires, et un ou plusieurs individus non mili- 
taires, U connoissance eu appartient auf juges ordinaires. 
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, y “ complication de délit commun et 

sance , c est aux juges ordinaires d’en prendre connoîs- 

7- Si , pour éaison de deux faits , la môme personne est dans le 
même temps prévenue d’un délit commun et d’un délit militaire 
la poursuite en est portée devant les juges ordinaires. ’ 

8. Lorsque les juges ordinaires connoissent en même temps, par 
la preference qui leur est accordée, d’un délit commun et dU 
délit militaire, ils appliqueront les peines de l’un et de l’autre si 

ellessontcoinpatibles,etlaplusgravesi elles sont incompatibles. 

9 - Le condsniné . droit de deminder U cwealion du jugement, et le comn,i. 
«ire-eudueur . le même droit ; „.i. .igniScion dolmen étri feiie d»” * 
tro« jour, qui .u.vent U lecture du jugement dont on lui donnera copie .'lî 
U demande , et, dan. le. tro|. jour, niivan. , la procédure et le jugemenfdoirenl 
^e envojré. au greffe du tribuual de.ca.„ilon, pour eu prend™ conuoi^c' 
dan. U forme et le. delai. pre.criU a l’egard de. j ugemen. criminel, eu général 

10. En cas de prévarication de la part des juges, l’accusé a le 
droit de les prendre a partie , et de les citer au tribunal de cassation. 

1 1 . Tout général en chef pourra , à la guerre , faire un réglement 
pour le maintien du bon ordre dans son armée; et ce réglement 
aura force de loi pendant la durée du commandement de ce général. 

lî. Les ordres de circonstance que donnera à la guerre un com- 
^ndant en premier d’une troupe ou d’un corps détaché , auront 
force de loi pendant la durée de son commandement. 

13. Les peines attachées aux délits prévus par le réglement du 
general en chef ou les ordres de circonstance du commandant en 
premier, ne pourront être appliquées que conformément à la loi 
SI elles s etendent sUr la vie , ou sur l’honneur , ou sur l’état dj 
prévenu , mais sans recours à la cour de cassation. 

14. On sera censé être en état de guerre , pour l’exercice de l’au- 
torite accordée aux généraux en chef, aux commandans en pre- 
mier, et pour 1 application des peines , à raison du terni, s de guerre 
apres que la proclamation en aura été faite aux troupes ; et en 
temps de paix, tout rassemblement de troupes campées , ou can- 
tonnées pour former un camp, sera censé être en état de guerre. 

■ ’ P®*" du présent décret , à l’ar- 

ticle 3 de la loi du aa septembre 1790, concernant la compétence 
des tribunaux militaires a l’égard des personnes qui suivent l’armée. 

16. Par la dénomination de miUtaire , la loi entend tous les in- 
dividus qui composent l’armée, sans aucune distinction de grade 
de métier ou de profession. ° 
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TITRE II. 

Des Délies et Peines. 

Art. I. Tout soldat, tout sous*oHIcier , tout officier qui , en cas d’alerte, d'appel 
^ou de la géoérale, ne sera pas rendu à son posteau moment où la troupe prend 
les armes , pourra être puni d’une punition de discipline par le commandant de la 
troupe dont il fait partie, ou être soumis au jury d'accusation. Si le jury^d’accu* 
sation trouve que les circonstances atiénucut le délit; la puuitioD en appartiendra 
au commandant de la troupe dout il fait partie; et s'il est soumis au jury de juge*^ 
ment , et déclaré coupable et non excusable , la peine est , en temps de guerre , 
d'étre chassé du service. 

2. Le militaire qui , à la guerre , ne se sera pas rendu à son poste , 
ou qui aura abandonné son poste* pour songer à sa propre sûreté , 
sera puni de mort, 

3. Le militaire qui , dans une place prise d'assaut, quittera son poste pour se 
livrer au pillage , sera puni de la peine exprimée par la proclamation du général qui 
aura commandé l’assaut. 

4 . Tout soldat trouvé endormi eu faction ou en vedette sera puni d’une punition 
de discipline par le commandant de la troupe dout il fera partie, à moins que des 
circonstance» aggravantes ne déterminent le commissaire-auditeur à le traduire devant 
la cour znatialc. 

Dans le cas où le prévenn seroit traduit devant la cour martiale , et déclaré cou- 
pable , la peine est, en temps de paix de trois mois de prison , et , en temps de guerre, 
d’étre puni de mort. 

5 . Tout commandant d*un poste, tout sergent d’un poste, ainsi 
que la sentinelle , qui sera convaincu d’avoir transmis de fausses 
consignes à la place de celles qu’il avoit reçues , sera puni de mort. 

6. Le commandant d’une patrouille qui sera convaincu d’avoir 
'perfidement caché au commandant de son poste les découvertes 
qu’il aura faites, sera puni de mort. 

7. Le commandant d’un poste qui tairoit perfidement à celui qui 
le relève les découvertes essentielles qu’il aura faites , soit par 
lui-méme , soit par ses patrouilles , soit par toutes autres per- 
sonnes , relativement à da défense du poste , sera puni de mort. 

8. Le commandant d’un poste qui aura cru devoir s’écarter de 
sa consigne , en sera responsable au commandant de la troupe dont 
il fait partie; et si, traduit à la cour martiale, il est déclaré cou« 
pable , il sera puni de mort. 

g. Un soldat en sentinelle ou en vedette, qui aura manqué à sa consigne, sera 
puni d’une |runition de discipline parle commandant de la troupe dont il fait partie, 
i moins que des circonstances aggravantes ue déterminent le commissaire auditeur 
À le traduire à la cour martiale ; et s’il est traduit à la cour martiale , et 'déclaré cou- 
pable , la peine est d’étre puni de mort. 

xo. Tout soldat, sous-officier et officier qui aura quitté son poste sans laper* 
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raîtMon de son commandant, sera pnni d'une punition de discipUne parlecom» 
Tuandant de la troupe dont il fait partie , à moini que des circonstances aggra* 
vantes ne déterminent le commissaire ^auditeur à le traduire il la cour martiale ; 
et s’il est traduit à la cour martiale , et déclaré coupable, la peine est d'étre puni 
de mort. 

II. Tout soldat , sous-officier ou officier, convaincu d’avoir com- 
muniqué le secret du poste , ou le mot d’ordre , à quelqu’un qui 
n’en devoit pas avoir connoissancc, sera puni de mort. 

la. Tout militaire convaincu d’avoir insulté une sentinelle, de 
propos ou de gestes, la peine 'est , contre le simple soldat , d’un 
mois d’arrestation , de six semaines contre le sous-officier, et de 
trois mois contre l’officier. 

Si rinsultc avoit été faite avec une arme quelconque , ou si elle 
consistoit en voies de fait , et que la sentinelle ne l’eut point tué , 
le délinquant sera puni de mort. 

i 3 . Tout militaire convaiocu d’entretenir une correspondance dans l’armée en- 
nemie , sans la permission par écrit du commandant de la troupe dont il fait partie, 
aéra puni par ledit commandant d'une punition de discipline; et si la correspon- 
dance est une trahison , il sera puni de mort. 

1^. Tout militaire qui aura passé les postes avancés de l'arrace , ou qui sera sorti 
d'une place assiégée sans la permission du commandant de Ia trou]>e dont il fait 
partie, sera puni conformément au réglement du général de l’armée ou du com- 
mandant de la place. 

i 5 . Tout militaire convaincu d'avoir été en maraude, sera puni conformément 
■U réglement du général de l’armée. 

iG. Tout subordonné qui ne s'est pas conformé sur-le-champ à nu ordre do soa 
supérieur, relatif au service militaire, sera, en temps de. paix, poni de six 
mois de prison ; et, en temps de guerre , tonte désobéissance formelle sera punin 
de mort. 

17. Si nn subordonné est convaincu d’avoir menacé son supérieur de la parole 
ou du geste , la peine est d’nn an de fers contre le soldat , de deux ans contre le 
sooiuofGcier, et de deux ans do prison contre l’ofBcier. 

Si la menace a été accompagnée de quelque roou?ement d’armes, la peine est. 
contre le soldat, de deux ans de fers, contre le sous-officier, de quatre ans, et 
contre l’officier d'étre cassé , et de quatre ans de prison. 

18. SI un subordonné est convaincu d’avoir frappé son supé- 
rieur , la peine est , contre le coupable , d’étre puni de mort. 

19. S'il y a révolte contre les su^>érieQrs , la peine de la désobéissance combiné* 
est, à l’égard de ceux qui l'ont suscitée , d’étre punis de mort ; et ceux qui l’ouC 
partagée , d’étre condamnés à dix de fers. 

20. Si la désobéissance combinée consiste en résistance d’inertie^ 
la peine contre les moteurs de cette révolte est de cinq ans de 
fers ; et contre ceux qui ne se seront pas rendus à la troisième som- 
mation du commandant , la peine est de deux ans de fers. 

21. En cas d’attroupement, les supérieurs commanderont qu’on 
SC sépare et que chacun se retire; et s’ils ne sont pas sur-le-champ 
obéis, ils nommeront ou désigneront ceux qu’ils jugeront être 
lea auteurs de l’attroupeiaent ; et si les désignés ne rentrent pasi^ 
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aussîtÂt dan$ le devoir, ils seront dès-lors déclarés chefs de révolte, 

et subiront la peine énoncée dans Tarticle 19. 

Si le rassemblement n’est pas dissous par le commandement fait 
au nom de la loi, les supérieurs sont autorisés à employer tels 
moyens de force qu’ils jugeront bons, sans préjudice des peines 
portées , et sans que les supérieurs puissent jamais être ni recher- 
chés ni inquiétés pour raisons des moyens qu’ils auront employés 
pour que force demeure à la loi. 

as. Dans le cas de la peine de prison par jugement de la conr 
martiale , le temps entier de la peine est distrait de celui du service* 

a 3 . Celui qui volera l’argent de l’ordinaire de ses camarades , 
celui qui vendra ou qui mettra en gage , en tout ou en partie , ses 
armes ou son habillement , ou son fourniment , sera puni de deux 
ans de fers. 

a 4 < Celui qui aura déserté en temps de paix, et n’étant pas de service, sera 
puni de trois mois de prison ; s’il étoit de serTlcc , de six mois de prison ; et s’il 
^ déseï té étant de faction , il sera condamné aux fers pour le temps qu’il aura encore 
à servir. 

a 5 . Celui qui aura déserté en temps de (pierre, n’étant point de service , sera 
condamné à dix ans de fers ; s’il étoit de service, à vingt ans de fers ; et s’il étoit en 
faction lors de sa désertion , il sera puni de mort. 

Et, dans tous les temps et tons les cas, celui qui sera convaincu d’étre auteur 
d’un complot de désertion , sera puni de mort. ^ 

a6. La loi accorde an militaire qui aura déserté, n’étant pas de service, et en 
temps de paix seulement , iiuit jours de repentir , pendant lesquels il peut revenir 
à ses drapeaux , 0.0 prouver , par une déclaration authentique, que son intention 
f St d’7 revenir , et , en ce cas , la peine ne sera que d’une prison d’autant de jours 
qu’il en aura été absent ; mais , s'il est arreté pendant lesdits iiuit jours de repentir • 
il sera considéré et pnni comme déserteur. 

La peine d’étre chassé emporte U dégradation civique; et l’expédition du, 
jugement tiendra lieu de congé absolu à celui qui aura été chassé. 

a8. Le roi sera prie de donner tous réglemens nécessaires pour 
l’exécution du présent décret , qui aura force de loi dans nos co- 
lonies comme en Europe. 

29. Le jury d’accusation s'assemblera toujours dans le lieu où le délit aura été 
yommis; lorsqu’il uy aura point d'emplacement, dans ce cas , il s’assemblera dans, 
le cbcf'lieu de la cour matiale. 

Le jury du jugement et la cour martiale s’assembleront toujours dans le chef-lieu 
de la conr martiale. 

3 0. Dans le cas des articles au et aS des décrets do aa septembre 1790, le 
nombre des jurés , soit d’accusatioo , soit de jugement, ne sera po^nt augmenté en. 
raison des coaccusés qui excéderont le nombre de six. 

3 1. Les membres de la gendarmerie nationale prévenus de dé- 
lits , seront justiciables des tribunaux ordinaires; mais si le tribu- 
nal ordinaire décide que le délit dont le jugement lui est déféré est 
puremeut militaire , l’accusé sera renvoyé devant la cour martiale. 

.. 32. D.ni ce cas , les jurés seront pris sur un tableau particulier , formé ténia, 

ÿOiciers , «ous-o 01 ciere et cnYntiers de U gendarmerie nationale.^ 
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décret de V Assemblée nationale, 

DES II et la MAI 179a. 


TITRE PREMIER. 

Des Tribunaux militaires à T armée. 

Art. I. Tous délits militairrt ou communs , commis à l'armée pendant 1 a guerre 
|Mir les individus qui la composent , sans distinction de grade , de métier ou 
de profession , seront jugés par des cours martiales , ou par 1a police correction- 
selle militaire , suivant la gravité du délit , conformément ans dispositiooe 
■ui vantes. 

a. Tout prévenu d'un délit militaire ou d*uo délit commun , dont la peine , s’il 
est trouvé coupable ])ar le jury, doit être la privatioo de la vie ou de son état, sera 
traduit devant la cour martiale. 

3 . Tont préveon d’un délit, oud*nne fante excédant celles de pure discipline, dont 
la connoissance est réservée par les lois militaires au conseil de discipline , et dont la 
punition ne devra être ni la privation de U rie ni celle de sou état, sera traduit de- 
Tant le tribunal de police correctionnelle militaire. 

■ t\. A l’armf'e , le* cours martiale* et le* tribunaux de police correc- 

tionnelle militaire appliqueront aux délits militaire* le* peines énon- 
cée* dans le Code pénal militaire , ainsi que dans les réglemen* que 
les généraux et cominandaiis en chef sont autorisés à faire par l’ar- 
ticle Il de la loi du ig octobre ; les cours martiales et les tribu- 
naux de police correctiounelle militaire appliqueront aux délits ci» 
xrils les peines énoncées dans les lois pénales ordinaires. 

TITRE IL 

Des Cours martiales. 

• 

Art. I. Confonnémentà ce qui est prescrit par farticlc 7 de la loi dn octobrs 
1 790 , il sera établi dans chaque armée le nombre de cours martiales qne 1e général 
d’année anra jugé nécessaire. 

a. La juridiction de chacune des cours martiales , dans la même armée , s’étendra, 
dans le royaume et hors du royaume , sur tous les militaires attachés à cette armée, 
et sur toutes les personnes attachées à son service ou qui la suivent. 

3 . Le siège habituel de chacune de ces cours sera déterminé par le général ; ea ^ 
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Bort6 que , de cbacon des points qu*occupera l*armée , on puisse projnplemeuC re- 
courir à l'iuie d'elles. Cependant il sera libre au grand-juge d'ordonner le transport 
de la cour-martiale hors du lieu où elle sîi^gc habituellement, toutes les fois que cette 
mesure pourra contribuer à la sûreté des prisonniers, à la prompte expédition des 
affaires, ou pour toute autre considération importante. 

Les cours martiales à l'armée pourront tenir leurs séances partout , et même 
en plein air. 

4 * Les prévenus de délits qui devront être jugés par les conrs martiales , seront 
traduits devant la plus prochaine, sur la plainte du commissaire-auditeur qni en aura 
«té le plutût averti , soit par une dénonciation expresse ou par la clameur publique , 
ou de toute autre manière. 

5 . La formation du tableau des jurés, établie par la loi du 39 octobre 1790 , ne 
sera pas obligatoire à l'armée. 

Le service de ces deux jurés sera rempli alternativement par tous les individus qui 
composent ou suivent les armées, sans qu’auetme raison puiue les en dispenser, de 
quelque arme , de quelque grade, de quelque profession qu'ils soient , soit qu'ils 
•ervent en corps ou par détachement , ou même hors de ligne. 

Od sera appelé pour le service des jurés ^ par le commandant militaire de la divi- 
sion. Lorsqu'il n’y aura qu'un seul régiment dans le lien où les deux jurés devront être 
convoqués, le régiment fournira les jurés nécessa'ires , en prenant les plus anciens 
officiers, soiu-ofUciers et soldats qni seront soumis à cet égard à un tour de service , 
et eu suivant l'ordre des colonnes. 

Lorsqu'il y aura deux régimens dans le lieu de la convocation, il sera nommé 
des jurés sur la totalité des deux régimeus. Lorsqu'il y eu aura trois, il en sera de 
même , juSquoa et compri.s le nombre de quatre régiment , nombre auquel on s'ar- 
rêtera , quel que soit celui des troupes comprises dans la même division ; mais quand 
les quatre premiers régimens auront satisfait à cette obligation , on recommencera à 
nommer des jurés dans les régimens qui suivront. 

Les officiers des états-majors des armées, les officiers et sous-officiers pris dans 
les détachemens envoyés aux années , quelle que soit leur arme , seront, daus toute 
circonstance, nommés par l'officier qui se trouvera commander, en les prenant 
chacun à leur tour dans la colonne de leur grade. 

Nul ne sera appelé pour les jurés , s’il ua les qualités requises par l'article 19 de • 
)a loi du ug octobre 1790. 

G. Lorsque les prévenus seront militaires, quels que soient leur nombre et leur 
grade , le jury d'accusatiOn sera formé par des militaires , à raison d'un par cbacunu 
des sept premières colonnes , et de deux du grade du prévenu. Lorsque les préveuus 
seront des personnes attachées au service de l'armée, ou étant à sa suite, quel que 
«oit leur nombre, le jury d'accusation sera composé de nenf personnes , à raison 
d'une par chacune des sept colonnes militaires , et de deux prises à tour de rôle 
parmi bs personnes du même état que l’accusé. Il en sera de même lorsque, 
dans le nombre des prévenus , il y aura des militaires et des persounes non 
militaires. Dans tons les cas , 1 a majorité absolue entre les jurés d'accusation 
fixera leur détermination, ainsi qu'il est prescrit par l’article 4^ de la loi dn 
29 octobre 1790. 

7. Lorsque les accusés seront militaires , quels que soient leur nombre et leur 
grade, le juré du jugement sera formé d'après l'aAicle a 3 de la loi du 39 octobre, 
lior^qne les accusés seront des personnes attachées au service de Tarmee , ou étant 
« sa suite , qncl que soit leur nombre , il sera présenté pour le jury de jugement vingt- 
Luit militaires, à raison de quatre par colonne, et huit personnes prises à tour do 
rôle , parmi celles attachées au service de l'armée ou étant à sa suite ; ce qui donne 
le nombre de trente-six, qui, au moyen des récusations, se réduit à neuf, dont 
<lcux de l'état de l’accusé attachés à l’armée. Il eu sera de même , lorsque , dans 1 # 
nombre des accusés, quel qu'il soit, il y aura des militaires et des personnes nou 
' militaires. Dans tous cas,- les récusations seront proposées sur chacune des sept 
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tolonnes» pour ]et réduire tuccestiyeinent an quart, confomément à ce qui éfet 
prescrit par l'article a4 de la loi dù*'ag octobre 1790 ; et s’il 7 a plusieurs accusés , 
les récusations seront proposées alternatiTement par chacun d'eux , à rommencer par 
le plus jeune, ainsi qu’il est prescrit par la deuxième partie de l’article 36 de la 
loi du 39 octobre 1790. 

TITRE III. 

I 

Des Juges de paix et de la Police correctionnelle militaire. 

Art. I. Les commissaires-auditeurs qui, dans les cours martiales, resteront 
toujours chargés de la poursuite de tous les délits militaires, rempliront encore, j 
dans les camps et les armées « les fonctions déjugé de paix enrers les gens de 
1 guerre et autres attachés à leur serrice, ou qui sont à leur suite. 

2. Ils jugeront toutes les contestations qui pourront naître, d’après les prin- 
cipes de la police correctionnelle ciyîle; ils jugeront aussi tous les délits qui 
n’emporteront pas la peine de la privation de la vie et de l’état des personnes : 
ils seront, en conséquence, assistés dans leurs jugemens par deux commissaires 
ordinaires de.s guerres, et, è leur défaut, par les deux capitaines qui , sur l’état 
de service, se trouveront être rentrés les dcrnieirs au camp. 

3 . Les jugemens des tribunaux de police correctionnelle militaire, non plus 
que ceux des cours martiales , ne seront sujets ni à l’appel ni à la cassation. 

4 > Les généraux d’armée, dans les réglemens que la loi les autorise à proclamer 
pendant la durée de la guerre, 7 classeront tous les objets qui doivent être soumis 
a la police correctionnelle, et jugés par les commissaires-auditeurs. 

5 . Le pouvoir exécutif fera publier une instruction détaillée, tant sur le ser- 
vice des cours martiales que sur le tribunal de police correctionnelle milltairo 
dans les armées. Ce réglement , uniquement relatif au service en campagne , 
devra être conforme aux bases établies par le présent décret, et aux lois anté- 
rieures, tant sur la compétence des tribunaux militaires que daus le Code pénal, 
pour tout ce qui ne se trouve pas expressément abrogé. 
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Décret de T Assemblée nationale., » 

/ 

DD 17 MAI 179a* 

Art. T. Tout militaire, de quelque grade qii’il soit, qui se sera absenté de son 
camp , de sa garnison , de son quartier , sans congé, ordre ou démission acceptée, 
comme il sera dit ci-après, sera réputé déserteur. 

2. Tout militaire , de quelque grade qu*il soit , déserteur à Ten- 
nemi, sera puni de mort. 

3. Tout militaire , de quelque grade qu’il soit , déserteur n’allant pas à l’enoemt,' 

sera puni de la peine des fers ; savoir , le soldât pour dix ans , le sous-oHicier pour 
quinxe aiU| et l’ofllcierpour vingt ans. ^ 
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4. Seta réputé déserteur à l’ennemi , tout militaire , de quelque 
grade qu’il soit , qui aura passé , sans, en avoir reçu l’ordre , les li- 
mites fixées par le commandant du corps de troupes dont il fait 
partie. 

5 . Les congés dont devra être porteur tout militaire , de quelque 
grade qu’il soit , pour s’absenter de son camp , sa garnison 011 son 
«[uartier , seront signés , pour les soldats et sous-officiers , p.nr le 
commandant de leurs compagnies et par le commandant du corps ; 
pour les officiers d’un corps , de quelque grade qu’ils soient , par 
le commandant du corps et par le chef de la division ; pour les 

^ chefs des corps et officiers-généraux , par le général de l’armée dont 
ils font partie. Lesdits congés continueront à être visés par les 
commissaires des guerres. 

6 . Tout chef de complot de désertion , quand même le complot 
ne se seroit pas exécuté, sera puni de mort. 

7. Lorsque des militaires de différens grades auront déserté en- 
semble , ou en auront formé le complot , le plus élevé en grade , 
ou à grade égal , le plus ancien de service sera présumé chef du 
complot. 

8. Tout complice qui découvrira un complot de désertion, ne 
pourra être poursuivi ni puni à raison du crime qu’il aura découvert. 

9. Les généraux détermineront , anivant les circonstances , les récompenses 
à accorder à ceux qui ramèneroient des déserteurs échappés à la surTcUlance des 
postes avancés. 

10. Les olliciers. de quelque grade qu’ils soient, qui donneront leur démission,, 
ne pourront pas quitter les emplois qu’ils occupent dans l'armée , avant que cette 
démission ait été annoncée à l’ordre du camp, de la garnison ou du quartier, sui- 
vant ce qui sera dit ci-après. 

Ceux qui s'absenteroient avant cette formalité , seront réputée déserteurs , et punis, 
comme tels , suivant les cas prévus par les articles prérédens. 

XI. La démission d’un officier, de quelque grade qu’il soit, sera tonjours. 
remise au commandant du camp , de la garnison du quartier , qui sera tenu de la 
faire publier à l’ordre le lendemain. 

13 . Les officiers démissionnaires , même après la publication à 
l’ordre mentionnée en l’article précédent, n’en devront pas dioins 
être porteurs d’un congé militaire , pour se rendre aux lieux qu’ils 
se proposent d’habiter. 

Ce congé fera mention de la démission. 

1 3 . Lesdits congés ne seront délivrés que lorsque les officiers 
démissionnaires auront remis tous les effets militaires , ainsi que 
les gratifications en avance qu’ils auroient touchées pour la cam- 
pagne , sous peine de responsabilité réelle et pécuniaire contre les 
supérieurs signataires des congés. 

14. Tout officier qui, après la publication du présent décret, 
et pendant la guerre, donnera sa démission sans cause légitime 
jugée pour les officiers des corps par les conseils d’administratious 
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et pour les antres officiers par les cours martiales, ne pourra plus 
à l’avenir occuper aucun p;rade dans l’armée , ni obtenir aucun trai- 
tement ou pension à raison de ses services militaires. 

15. Danf les premiers jours de chaque mois, le pouToir exécutif fera publier 
une liste de tt>os les militaires, de quelque grade qu’ils soient , qui auront déserté 
dans le mois précédeut : elle contiendra , outre les noms des déserteurs» leur signa- 
leraent» la désignation de leur grade, et le lieu de leur naissance; elle sera 
adressée à rAssemhlée nationale , et aux procureurs-généraux ajndics de tous Ica 
départemens. 

16. Le pouvoir exécutif adressera dans quinzaine» à TAsscmblée nationale et 
aux départemens, une liste de tous les officiers qui ont quitté leurs emplois sans 
démission» depuis la loi de l’amnistie» 


N®. 8. 

décret de la Convention nationale , 

DD a8 mabs 1793, 

Qui détermine les mesures à prendre pour assurer le re- 
crutement et les approvisionnemens des armées, et pour 
prévenir et punir la désertion et la 'vente des armes par 
les soldats et 'volontaires. 


. Art. I. Les communes accéléreront le recmtement le plus qu’il 
sera possible; elles feront connoître à chacun des citoyens inscrits 
pour marcher, leur destination , aux termes des articles ai et soi- 
vans du titre premier du décret du février dernier, sur le re- 
crutement de l’année , et de l'instruction adressée par le ministre 
de la guerre aux administrations de département. Aussitôt que les- 
dits citoyens seront arrivés à leur destination, ils feront passera 
leur municipalité un certificat signé du commissaire des guerres, 
pour constater qu’ils se sont rendus à leur poste. Les communes 
ne seront déchargées de leur contingent , qu’en rapportant lesdits 
certificats. 

2, Tout citoyen inscrit pour'le recrutement, qui ne se rendroit 
pas directement à l’armée dans laquelle il doit entrer , ou qui , 
hors le cas d’un empêchement légitime , ne s’y rendroit pas au jour 
qui lui a été prescrit , qui rentreroit dans son domicile après l’avoir 
quitté pour partir, et avant le temps déterminé par la loi , sera 
sujet aux peines portées par le décret du 3 o septembre 1791 , contre 
)es soldats des troupes de ligne qui abandonnent leurs drapeaux. 

3. Les municipalités dons lesquelles lesdits citoyens rentreroient , 
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OU dans le territoire desquelles Eiendroit résider nn militaire de 
quelque grade que ce soit, qui auroit abandonné son drapeau sans 
congé , seront tenues de les dénoncer sur-le-champ au ministre 
de la guerre , pour qu'ils soient poursuivis et punis suivant la 
rigueur des lois. 

Les muDÎcipalités qui les anroient recelés et eacliés , seront tenues de fournir à 
leurs frais, autant de volontaires qu'elles laisseroient habiter dans leur territoire 
de citoyens qui auroient refusé d'aller rejoindre leurs drapeaux , ou qui les auroieut 
ahandounés. 

4- La gendarmerie est mise en état de réquisition permanente, 
à l’effet de former des patrouilles sur les routes et chemins qui con- 
duisent aux armées. Elle arrêtera tout militaire qui reviendroit de 
l’armée sans congé, ou qui se détoiirneroit de la roule qui lui a 
été donnée pour se rendre à l’armée ; elle le constituera prison- , 
nier, le renverra de brigade en brigade à son bataillon, pour que • 
soo procès lui soit fait. 

5. Il est défendu à tout soldat de vendre ses armes ou son équi- 
pement , et à toute personne de les acheter. Les armes et équipe- 
mens achetés en contravention à la loi , seront confisqués et portés 
aux arsenaux ou autres dépôts d’armes , pour être distribués aux 
troupes de la république. Le vendeur sera renvoyé à la police cor- 
rectionnelle , pour être puni de la peine d’emprisonnement , aux 
termes du code de la police. Les acheteurs, entremetteurs et com- 
plices desdits achats y seront pareillement renvoyés, i>our être 
punis par une amende qui ne pourra excéder 3,ooo livres, outre 
la peine de l’emprisonnement , aux termes du code de la police. 

6 . Les ouvriers employés à la fabrication des armes et autres 
objets nécessaires à la défense de la république , n’ayant pas dû 
être compris dans le recrutement , les chefs des ateliers employés 
pour le service de la république , enverront au ministre de la guerre 
un état de ceux de leurs ouvriers qui étant em])loyés depuis plus 
de six mois , auroient été compris dans le recrutement , et seroient 
partis pour l’armée. Le ministre de la guerre enverra ces états aux 
états-majors des armées , qui feront rechercher lesdits ouvriers , 
et les renverront à leurs ateliers, pour y continuer leurs travaux. 

7 . Dans le cas bù les chefs d’ateliers et de manufactures auroient 
compris dans les états qu’ils remettront au ministre de la guerre 
des personnes qu’ils n’employoient pas réellement et utilement de- 
puis six mois, ils seront condamnés à fournir, équiper et entre- 
tenir à leurs frais un volontaire pour la durée de la campagne, 
sans préjudice du service personnel que devra faire le citoyen qui 
aura été compris mal-à-propos dans l’état, et qui sera obligé de 
retourner à l’armée. 

8. Les décrets précédemment rendus , notamment celui du 9 mars 
dernier , pour mettre à la disposition de la nation les chevaux qui 
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ne servent point à l’agriculture, au commerce ou à des besoins 
d’une nécessité reconnue, seront exécutés; mais en y ajoutant : la 
* Convention nationale décrète que lesdits chevaux seront retirés de 
fait par les administrateurs de district , et à Paris ]iar la municipa- 
lité , pour servir, soit à l’artillerie, soit à la cavalerie, ainsi (jue 
toutes les provisions de fourrage et avoine qui auroient été faites 
pour leur nourriture. 

9. Les chevaux , fourrages et avoine qui seront pris aux termes de 
l’article précédent, pour le service de la république, seront payés aux 
propriétaires , sur estimation faite à dire d’experts , en bons à valoir 
sur les contributions que peuvent ou pourront devoir lesdits pro- 
priétaires. Les receveurs d’impositions et de district recevront les- 
dits bons de la part de ceux auxquels ils auront été délivrés, et ils 
leur donneront quittance d’autant sur leurs contributions foncière 
et mobiliaire. 


N®. 9. 

Décret de la Convention nationale,, 

DU 4 Avaii. 1793. 

I 

Q^ui met en. liberté les Militaires détenus aux galères pour 
désertion antérieure à la déclaration de guerre. 

La Convention nationale décrète que les militaires détenus aux 
galères pour désertion antérieure à la décl.aration de guerre faite le 
20 avril 1793, seront mis sur-le-champ en liberté; abolit tout 
jugement rendu contre eux; fait défenses de faire aucune pour- 
suite contre ceux qui 'se sont rendus coupables du même délit 
avant ladite époque , et qui ne sont pas sortis du territoire de la 
république. 
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DicuET de la Convention nationale , 

DU la MAI 1793, 

Sur V Organisation des tribunaux criminels militaires. 


TITRE PREMIER. 

Organisation des Tribunaux criminels militaires , pour les 
troupes de la république en temps de guerre. 

Art. I. II sera établi sans délai des tribunaux militaires pour 
toutes les troupes de la république. 

а. Il y aura deux tribuoanx pour cbacuoe des armées de la république. 

3. Chaque tribunal sera composé d^un accusateur niUitaire, d*un jury déjugé* 
ment , de troi:) juges, qui appliqueront la loi , et d*un greffier, qui sera toujours aa 
«hoix du premier juge. 

4. U y aura par deux brigades militaires ou juge de paix militaire , qui fera les 
fonctions d'officier de police de sdreté dans les deux brigades, pour les délits prévus 
dans le Code pénal. 

5. Dans le cas où plusieurs armées se trouveroient réunies sous un même 
commandement, chaque armée conservera les tribunaux militaires qni lui sont 
attribués. 

б. Les trois juges seront pris parmi les juges de paix militaires les plus à por> 
tée , et à tour de rôle, pourvu qu'iU u'aient pris aucune part à l'instruction. Dans 
tous les cas, ce sera le plus ancien d'âge qui présidera. 

7. Les juges seront renouvelés, autant qne faire se pourra , à chaque vacation, 
c'est-à-dire après que les prévenus, pour lesquels ils auront été convoqués , seront 
définitivement jugés. 

8. I/accufiateur militaire et les juges de paix seront choisis par le conseil exé- 
cutif , et ratifiés par le comité de salut public ; ils ne pourront être pris pgrmi lee 
militaires , ni parmi les individus employés dans les armées. 
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TITRE II. 

Fonctions des Officiers de police de sûreté. 

Art. I. Le jage civil , faisant lesfoactioos d'officier de police de sûreté, recevra 
les dénODCiatloos qui lui seront faites ; il aura soin d’exiger du dénouciateur la 
déclaratiou circonstanciée des faits, la remise des pièces servant à conviction , et 
rindîcation des témoins qui peuvent servir à la preuve: la dénonciation sera 
aîgnée par le dénonciateur, s’il sait signer ; et s’il ne le sait pas, par deiu ^moias, 
en présence desquels elle devra être faite en pareil cas. 

U. L’officier de police de sûreté, apres avoir entendu le prévenu, rendra 
plainte • s’il 7 a lieu , à l’accnsateur militaire, dans les vingt-quatre heures, des 
délits prétendus commis dans l’éteodoe de son arrondissement , et qui seront 
parvenos à sa connoissance par voie de dénonciation, par la clameur publique, 
ou par toute autre voie légale ; il constatera sans délai , ]>ar procès-verbal , le corps 
et les circonstances du délit, s'il a laissé des traces permanentes. 

3. L'officier de i>olice de sûreté qui aura connoissance d'un délit commis hors 
de son arrondissement, sera tenu d’avertir, sans aucun délai, celui de ses coU 
lègnes dans l’arrondissement duquel ce délit passera pou^ avoir été commis, et de 
lui envoyer tous les renseignemens qu’il aura pu se procurer, notamment la dënou- 
ciatiou , s'il ea a reçu une. 

4. Dans le cas où les généraux, officiers, sous-officlers ou toute 
personne attachée à l’arniée ou à sa suite, uégligeroient de main- 
tenir la discipline dans leurs subordonnés , ou de dénoncer un délit 
commis par eux dont ils auroient connoissance , l’officier de po- 
lice de sûreté sera tenu de les poursuivre comme complices dudit 
délit. 

5. Quand le juge civil , faisant les fonctions d’officier de police de sûreté, jugera 
qu'il y a li^ à accusation contre un prévenu, il appellera auprès de lui l'offi- 
cier qui se trouvera commander en second le corps d’où sera le prévenu, ainsi 
que le plus ancien d’ige de son grade; et s'il arrive que le prévenu soit séparé 
de son corps, l’officier de police prendra toujours dans la troupe présente sur 
les lieux où se feront les poursuites , l’officier commandant , et un du grade du 
prévenu. 

6. Daus ce cas, l’officier de police de sûreté leur communiquera les pièces, 
s’il y en a, ainsi que son procès-verbal, dans lequel seront les déclarations des 
témoins » et il sera mis à la majorité , au bas du procès-verbal , l'acte d’accusation , 
s'il y a lieu ; et toute la procédure consistera dans le procès-verbal. 

7. L’officier de police de sûreté veillera à ce que tout militaire 
quelconque , ou toute autre personne au service de l’armée ou à sa 
suite, prévenu d’un délit , soit mis provisoirement en état d’arres- 
tation. 

8. Dans le cas où l’arrestation n’auroit pas encore eu lieu au mo- 
ment de la plainte, il requerra qui de droit en sa qualité d’officier 
de police de sûreté , pour qu’elle soit faite à l’instant. 

9. S’il y a lieu à accusation, l’officier de police de sûreté décer- 
nera un mandat d’arrét. 
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10. L'acte d'accusation, dressé au pied du procès-rcrbal , sera de suite euTojé 
k l'acciuateur militaire. 

XI. Toute poursuite, dont Tuttribution est donnée à l’ofQcier de police d« 
sûreté contre un prévenu, sera faite de suite, et terminée au plus tard dans les ' 
vingt-quatre heures. 

la. Dans le cas oh il ne se trotiveroU pas d'officier de police de sûreté sur 
les lieux, et qu’il seroit à plus de trois lieues de distance, le commandant 
de la troupe le suppléera dans toutes ses fonctions, et s'assurera toujours da 
prévenu. 

i 3 . Xi'ofGcier de police de sûreté se fera remettre par le commissaire des guerres 
attaché aux deux brigades dont la police lui est confiée, un tableau du jury de 
jugement , en sept colonnes , comme il sera dit ci-après. 

TITREIII. 

Fonctions de VAccitsateur militaire. 

Art. 1. L'accusateur militaire est chargé de poursuivre les délits sur les actes 
d’accusation dressés coifimc il est dit article lo du titre II des Fonctions des 
officiers de police de sûreté ; et s'ils se trouvent défectueux , il pourra les refaire 
en son nom. 

3. L’accusateur mihuire surveillera, et même poursuivra extraordinairement, 
s'il y a lieu, pardevant le tribunal militaire, tout juge militaire faisant les fonc- 
tions d’officier de police de sûreté, qui négUgeroit on retarderoit la poursuite d'nn 
délit, ou qui prévariqueroit dans ses fonctions. 

3 . L’accusateur militaire dénoncera et poursuivra pardevant le tribunal militaire, 
tous leS' généraux d’armée qui se trouveront dans les cas prévus dans le Code 
pénal. 

4 . La voie de dénonciation contre les généraux est également ouverte à tous les 
officiers et soldats, volontaires, et autres citoyens attachés anx armées. 

5. Toute dénonciatoin quelconque pourra se faire, soit au conseil 
de discipline , soit pardevant rofficicr de police , soit enfin pardevant 
Taccusateur militaire. 

6. Le dénonciateur signera sa dénonciation : s'il ne sait ou ne 
peut signer, il en sera fait mention. Le dénonciateur pourra, s*U le 
veut, se faire accompagner de deux témoins, pour constater, s’il 
en étoit besoin, le refus qu’on feroit de recevoir sa dénonciation, 
et il se fera donner extrait de sa dénonciation. 

7. Toute dénonciation faite , et dont les cas auront été prévus par le code pénal, 
sera de suite envoyée à l’officier de police de sûreté de la brigade du prévenu, qui 
fera , sans aucun délai , les poursoites nécessaires. 

8. Si la dénonciation est dirigée contre le général d’armée ou le chef d'une divi- 
sion , l’officier de police de sûreté, à son defaut l’accosateur militaire, décernera 
contre le prévenu un mandat d’arrét. 

9. Dans le cas préva par l'article précédent, l’information se fera dans les formes 
indiquées, et l’accusateur militaire convoquera , dans ce cas-là, six juges, qui de- 
vront composer le tribunal criminel. 

10. La dénonciation sera présentée au tribunal. L'accusateur militaire et les té* 
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kBoins J serout ftnteudizs ; et si U triliunal juge à la majorité qa*il y a lien à poor* 
suivre, le président en dressera l'acte » et le fera passer au Corps législatif, à la 
dîligeace de l'accnsatcur militaire. 

XI. Le Cor]>s législatif décidera s'il y a lien à donner suite à l'accnsatioD, et 
renverra l'aflaire pardevant le tribunal qu'ii jugera devoir eu couooltre. 

ta. Si l'accusateur militaire prévariquoit dans ses fonctions , ou s’il se rendoit 
coupable ]>ar défaut de aurveillance, tout ofûcier , soldat , volontaire, ou autres 
citoyeus attachés aux armees, pourront le dénoncer dans les formes prescrites par 
les articles .5 et 6 du litre H. 

x3. Toute dénonciation faite contre l’accnstitenr militaire sera portée à an offi- 
cier de police. Il informera dans les formes indiquées ; et , s'il y a lieu , il convoquera 
six juges, qui, dans ce cas aussi , devront coropost:r le tribunal militaire. 

14 . Les informations faites sur le tout, la déuoodation sera portée an tribunal» 
et ce sera alors roiticier qui aura failles premières poursuites qui remplira, pour ce 
fait seul, les fonctions d’accusateur militaire. 

Si le tribunal juge à la majorité qu'il y a lieu à poursuivre , le président en dressera 
l'acte, et te fera passer au Corps législatif, qui décidera si l'affaire doit être suivie» 
^ la renverra au tribuual qui devra eu coouoltre. 

TITRE IV. 

Composition du Jury de jugement. 

Art. I. Chaque commissaire des guerres sera tenu d’avoir toujours chez lui , et 
ûe remettre à l'officier de police de sûreté, un tableau divisé en sept colonnes , ainsi 
qu'il suit : , 

$ A y O I & ; 

La première contiendra les officiers généraux et supérieurs de toute arme , confiés 
à sa police; la deuxième , les capitaines; U troisième , les lieutenans; la quatrième, 
les sous-lieutenans et adjudans; la ciuqulème, les s.ergens et marécbaux-des-logis; 
la sixième, les caporaux et brigadiers ; la septième , les simples soldats. Les officiers 
«t sous-officiers sans troupes , tels que t cuj^de l’artillerie et du génie , seront placés 
à leur rangdans les colonnes de leur grade. 

a. Dans le cas où le prévenu ne seroit pas militaire, mais attaché à l’armée ou 
à sa suite , on ne prendra point de jnré dans la colonne des officiers supérieurs ; les 
trois jurés manquant seront de la prufession on état du prévenu. 

3. Le commissaire de.v guerres sera tenu de remettre ponr cet effet, k l'officier 
de police de sûreté , le tableau de tous les employés à l'armée ou à sa suite , qui su 
trouveront dans la division coufiée à sa surveillance. 

4 . 11 y aura dix-huit jnrés de jugement , qui seront pris ainsi qu’il suit : 

S AV o I n ; 

Deux par chaque colonne, et les quatre autres dans la colonne du grade dn pré- 
Tenu • le tout à tour de rûlc. Dans le cas où il ne se trouveroit pas sur les lieux une 
suffisante quantité d’officiers compris dans une des colonnes, ou les rerapiaceroit 
par le grade immédiatement inférieur , indé^ieudammcnt de ce qu'il doit fournir, et 
successivement il en sera de même pour tout autre grade. Dans tons les cas, celui 
qui remplacera d'une colonne à l’autre, sera regardé comme étaut du grade qu'il 
remplace : ainsi » le cas où U ue se trouveroit que dcssous officierset soldats, n ar* 
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r^teroit pas Ja composition du jury ; on auroit seulement rattentlon de maiateoir U 
proportion établie en faveur du prévenu. 

5. Dans aucun cas, le général eu chef ou de division, et le commandant des corps 
d’où sera le j>révenu , ne pourront être appelés comme jurés. 

6 . Sur cçs dix-buit jurés de ^jugement, le prévenu pourra en exclure moitié par 
coloDue ; et à défaut par lui d',eu exclure, ce sera les neuf derniers jurés qui se 
retireront. 

IJ. XiC jury de jugement sera toujours pris dans les troupes, de quelque arme que 
ce soit , présentes sur les lieux où se feront les poursuites ; et dans le cas où il ne se 
trx>uveroit pas.de quoi compléter ce jury , soit en officiers , de quelque grade que 
ce soit, soit eu sous'officiers, caporaux, soldats, la gendarmerie et les invalides 
employés pourront être appelés comme tels, ensuivant les formes indiquées dans 
l’article 4 du présent titre. 

8 . Néanmoins aucun militaire, de quelque grade qu’il soit, ne pourra être ap> 
pelé comme juré, s'il n’est âgé de vingt-cinqans accomplis; s’il ne sait lire ni écrire, 
et s’il n’a pas un an de service effectif. 

9 . L’accusateur militaire seul convoquera les jurés par la roiede l’officier de police, 
lequel fera passer la convocation au commiaeaire des guerres de sa division , on , à 
son défaut, au commandant militaire. 

10 . Aussitôt que l’officier de police aura reçu de l'accusateur militaire la con- 

vocation du jury, il sera tenu de choisir dans les colonnes ceux qui devront composer 
le jury , et d'en envoyer la liste au commissaire des guerres le ]>Ius à portée , ou , à 
son défaut , au commandant militaire , qui les fera de suite avertir par écrit , suivant 
les formes militaires. ^ 

11. Aucun juré ne pourr.i se dispenser de se rendre à la convocation qui lui sera 
faite , à moins de maladie constatée, auquel cas le malade fera prévenir de suite 
Tofficicr de police, afin que le jury soit toujours complet. 

X 2 . Le jury sera renouveléà chaque convocation, 

i3. Aucnn juré ne pourra être ni parent , ni allié du prévenu , jusqu’au degré 
prohibé. 


TITRE V. 

Procédure devant le Tribunal militaire. 


Art. I . K 11 I De peut être puuruiivi ile.untletribiinal viliteirc et jagê, que sur une 
accusation faite dans les formes prescrites par l'article 5 Au titre H. 

a. Lorsque raccusateur militaire aura recuira notes de rinteirogatoire, ainsi que 
les éclaircisscmens qui auront été pris par rofflcier de police de sûreté . en forme de 
procès-Terbal. ainsi qu'il est dit dans l'article 5 du titre li . il sera tenu de les re- 
mettre au président du tribunal militaire. 

Tout acaisé pourra faire choix d’un ami pour lui servir de 
conseil dans ses défenses, sinon le président lui en désignera un; 
mais le conseil ne pourra jamais communiquer avec l’accusé que 
lorsqu’il aura été entendu. , < 

l^. Les témoins seront tenus de comparoilre sur l’assignation qui 
leur sera donnée , sons peine d’amende et de contrainte par corps , 
lesquelles peines seront prononcées par le tribunal à la réquisition de 
l’accusateur militaire. 
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5. Dans le cas où les témoins seroient obligés de se déplacer et 
demanderoient indemnité, ils seront taxés suivant un tarif qui sera 
dressé à cet effet , par les juges du tribunal militaire , et exécuté 
provisoirement jusqu’à ce que le corps législatif l’ait approuvé. 

6. Les témoins assignés ou produits par l'accusé, seront entendus 
dans le débat. 

7. L’accusateur militaire sera tenu, aussitôt après l’interroga- 
toire, de faire ses diligences de manière que l’accusé soit jugé , sans 
que l’instruction puisse être différée ou interrompue. 

TITRE VI. 

De r Examen de la conviction. 

Art. 1 , En présence'des juges, de l’accusateur militaire, des 
jurés et des citoyens qui ne pourront entrer que sans armes, sans 
cannes ni bâtons, l’accusé comparoitra à la barre, libre et sans 
fers; le président lui dira qu’il peut s’asseoir, lui demandera ses 
nom , âge et profession , et sa demeure , dont il sera tenu note par le 
greffier. 

4. L’accusateur militaire avertira l’accusé d'étre attentif à tout, 
ce qu’il va entendre ; il ordonnera au greffier de lire l’acte d’accu- 
sation, après quoi il dira à l’accusé : Voilà de quoi on vous ac- 
cuse J vous allez entendre les charges qui seront produites contre 
vous. 

3. L’accusateur militaire exposera le sujet de l’accusation ; il 
fera entendre les témoins, ainsi que la partie plaignante, s’il y 
en a. 

4 . Chaque témoin sera tenu de déclarer s’il est parent , allié, 
serviteur ou domestique du prévenu ; s’il connoissoit l’accusé avant 
le fait qui a donné lieu à l’accusation , et s’il entend parler de 
l’accusé présent. 

5. A chaque déposition du témoin , le président demandera à 
l’accusé s’il vent répondre à ce qui vient d’étre dit contre lui. L’ac- 
cusé pourra, ainsi que ses conseils, dire tant contre les témoins 
que contre leur témoignage , ce qu’il jugera utile à sa défense. 

6. Le conseil sera tenu de s’eirprimer avec décence et modération. 

7. Tous les effets trouvés lors du délit ou depuis, pouvant servir 
à conviction , seront représentés à l’accusé , et il lui sera demandé 
de répondre personnellement s’il les reconnoît. 

8. A la suite des dépositions , l’accusateur militaire sera entendu; 
la partie plaignante pourra demander à faire des observations à l’ac- 
cusé , et ses conseils pourront leur répondre. 
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9. Le présulenî: résumera l’affaire, fera remarquer aux jurés les 

principales preuves pour et contre l’accusé; il terminera en leur^ 
rappelant avec simplicité les fonctions qu’ils ont à remplir, et po^ 
sant, de l’avis des juges , distinctement les questions sur^ lesquelles 
ils ont à décider. > 

1 0. Le présidcot mettra par écrit les questions suivant lear ordre , et les donnera 
an chef du jury , qui sera toujours le pins ancien d’àge. 

11. Le président ordonuera aux jurés de se retirer dans une chambre voisine. lU 
y resterout sans pouvoir communiquer avec personne. 

12. Lorsque les jurés se trouveront eu état de pouvoir donner leur déclaration , 
ils feront avertir raccusatenr militaire, lequel passera dans chambre du conseil, 
où le chef du jury se rendra pareillement, et un juré du grade du prévenu. Les 
jurés successivement , et en Pabseuce les uns des autres, feront, chacun devant eux, 
leur déclaration particulière, de la manière qui va être expliquée. 

1 3 . Chaque juré prononcera sa déclaration dans la forme suivante : Sur mon 
honneur et ma conscience t l'accusé est convaincu de tel /ait, on l'accusé 
n'estpas convaincu de tel fait. Il jmurra aussi ajouter : l'accusé est excusable 
ou ne l'est pas. 

Il faudra les deux tiers de voix pour fixer la déclaration. 

i 4 > Cela fait, lesjiirés rentreront dans l’auditoire, et après avoir repris leur place» 
le président leur demandera si l’accusé est convaincu d’avoir , etc. etc. 

1 5 . Le chef du jury réjKmdra : Sur mon honneur et ma conscience ^ la décîa- 
ration du Jury est : tel n'est pas convaincu ^ etc. ou bieu , tel est convaincu ^ etc. ; 
tel est excusable , ou tel nest pas e.vcusable. 

Si le jury déclare que l’accusé est excusable , le tribuual prononcera la peine de 
discipliue résiiltaut du procès porté devant lui. 

16. La déclaration sera reçue par legyeffier , signée de lui et de tous les juges. 

17. Le jury ne pourra donner de déclaration sur un délit qui ne seroit pas porté 
dans Pacte d'accusation , quelle que soit la déposition des témoins. 

18. Si l’accusé est déclaré non convaincu du fait porté dans l’acte 
d’accusation, et qu’il ait été inculpé sur un autre crime par les 
dépositions des témoins, le président, sur la demande de l’accusa- 
teur militaire, ordonnera qu’il soit arrêté de nouveau ; il recevra 
les éclaircissemens que le prévenu donnera sur ce nouveau fait , et 
s’il y a lieu, il délivrera un mandat d’arrêt , et renverra le pré- ' 
venu, ainsi que les témoins, par devant l’officier de police de sûreté 
de la division du prévenu , qui procédera de suite à une nouvelle 
instruction. 

19. Le tribunal criminel une fois assemblé, ne pourra dans aucun cas , se sé- 
parer, que les prévenus pour lesquels il aura été convoqué ne soient définitivement 
jufiM. 
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TITRE VIL 

Du Jugement et de F exécution. 

Art. I. Lorsque l’accusé aura été déclaré non convaincu , le pré- 
sident prononcera qu’il est acquitté de l’accusation , et ordonnera 
qu’il soit mis sur-le-cliajnp en liberté. 

а. Tout particulier ainsi acquitté , ne pourra plus être repris ni 
accusé pour raison du même fait. 

3. Lorsque l’accusé aura été conraiocu. le président, en présence des citoyens 
le fera conjparoitre , et lui donnera connoissance de la déclaration du jury. * 

4. L’accusateur militaire fera sa réquisition au tribunal , pour 
l’application de la loi. 

5 . Les juges prononceront ensuite, et sans désemparer, la peine 
établie par loi , ou acquitteront l’accusé dans le cas où le fait dont 
il est convaincu , n’est pas défendu par elle ; il sera libre aux juges 
de se retirer dans une chambre pour y délibérer. 

б . Les jnges donneront leur avis à haute voix en présence des citoyens, en com- 
mençant par le plus jeune , et en finissant par le président, 

7 . Si les juges étoient partagés pour l'application de la loi , l'avis le plus favorable 
à l'accusé sera suivi. 

8 . Le président , après avoir recueilli les voix , et avant de 
prononcer le jugement , lira le texte de la loi sur laquelle il est 
fondé. 

9. Le greffier écrira le jugement , dans lequel sera inséré le texte 
de la loi lue par le président. 

10. Le président prononcera à l’accusé son jugement de condam- 
nation. 

11. L’accusateur militaire fera exécuter le jugement dans les 
vingt-quatre heures, et aura à cet effet le droit de requérir l’assis- 
tance de la force publique. 

ti. Le silence le jilus absolu sera observé dans l'auditoire; et si 
quelque particulier s’ccai^it du respect dû à la justice, le jirési- 
dent pourra le reprendre, lé condamner à une amende ou même à 
garder prison jusqu’au terme de huit jours, suivant la gravité des 
faits. 

1 3 . Le tribunal criminel sera compétent pour prononcer les peines 
de discipline résultant des procès portés devant lui. 

14. A l’égard dçs contumaces, ils seront jugés dans la même 
forme et de la même manière , sauf à recommencer la procédure 
dans le cas où le prévenu scroit arrêté et trllduil devant le tribunal 
miliuire. 
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1 5 . Le tribunal militaire fera passer, à la diligence de l’acr.usa- 
teur militaire , le jugement de chaque condamne au ministre de la 
guerre. 

16. Le président veillera à ce que le jugement soit lu dans les 
vingt-quatre heures , à la lète du eorps dont sera le coupable. 

17. A cet effet, l’accusateur militaire aura le droit de requérir le 
commandant du corps de rassembler sa troupe , qui dans ce cas se 
rassemblera sans armes. 

TITRE VIII. 

Du lieu de la résidence de chaque tribunal militaire. 

Art. r. Le cODiixiLssaire ordonnateur en chef de chaque arm^ fera la réparli* 
tion des tribunaux militaires de manière que les diTÎsioas soient les plus égales 
possible. A cet effet, il remettra à l’accusateur militaire on état nominatif des offi- 
ciers de police de son arrondissement ; et en cas de mutation , il sera tenu de les 
lui faire counoltre. 

a. II y en aura toujours un au quartier général; l'antre dans le point le plus 
central des lieux occupés par les troupes, et qui sera indiqué par le général 
d'armée. 

3. Le général d'armée, et , en son absence , le commandant en chef sera tenu de 
faire arrêter un local convenable et sufCsant pour les audiences du tribunal militaire 
«t pour loger l'accusateur militaire. 

Le président et l'accusateur militaire seront tenus de se transporter partout où 
sera le prévenu, lorsque cette translation sera nécessaire pour accélérer le jugemeut; 
et , dans ce cas , le tribunal militaire se tiendra dans le lieu même où se trouvera 
le prévenu. 

5. Il J anra toujours un poste au local choisi pour U tenue des audiences du 
tribunal militaire. 


TITRE IX. 

Du traitement accordé aux officiers du tribunal militaire. 

Le traitement de l'accnsateur militaire sera de six mille livres. 

Celui de chaque officier de police aux armées sera de deux mille livres. 

Il leur sera en outre payé à chacun pour le lug^^nt , quatre cents livres. 

Le gréfEer aura par jouv de séances, trois livres en sus de la paie de son grade; 
ses frais do voyage* lui seront payés par lieue sur le pied de vingt sous , ainsi que 
pour le retour. 

Il sera passé à l'accusateur militaire , pour frais de bureaux», six cents livres. 
Toutes ces dépenses seront acquittées chaque mois par le payeur général de l'armée» 
sur uue ordonnance du commissaire ordonuateur. 


A 
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TITRE X. 


Costumes des officiers de police de sûreté aux armées^ et 
de V accusateur militaire. 


Habit bleu national , doublé de même; collet de même couleur rabattu , boutons 
en drap y veste et culotte de drap blauc , boutons de drap. TU porteront un médaillon 
pareil à celui de juges de paix . sur le fond duquel seront gravés ces mots :Omcrsns 
i>fl roLiCE militaibe; une plume aux trois couleurs au chapeau. Lor^u*|ls ferout 
iesfoQCtions de juges, ils porteront l'épée et le ruban aux trois couleurs , en sautoir, 
comme les juges criminels ou civib. 

Même costume pour l'accusateur militaire, avec cette différence , que le colleC 
rabattu sera blanc , et qu’en fonction au tribunal , il aura un chapeau rond , 
et une plume noire autour ; le ruban aux trois couleurs, et l'épée comme les autrei 
juges. 

N 


II. 

Décret de la Convention nationale, 

DU 12 MAI 1793. 


TITRE PREMIER. 

Des Délits et Peines, 

I 

Section De la désertion* 

Art. I. Tout militaire, c'est-à-dire, depuis le général d'armée jusqu'au soldat 
ou volontaire inclnsivcment , ou tout autre employé, soit dans les armées, soit à 
leur suite, qui passera à Tennemt on chez les rebelles , sans y être autorisé par ses 
chefs, sera puni de mort. 

U. Tout militaire qui désertera'avec armes , chevaux et bagages, dans l'intérieur 
de la république, sera puni de dix ans de fers; 

Et clans lé cas oà il scroit convaincu de vol fait à la troupe , de quelque nature 
qu’il soit , il sera puai de quinze ans de fers. 

d.Ttout militaire qui désertera dans l'intérieur de la république sera puni deciuq 
ans de fers ; et s'il éloît de service , de dix ans. 

4. Sera réputé déserteur dans l'intérieur de la répüblique , tout militaire qui aura 
quitté sou corps sans congé en bonne forme, 011 tout autre employé dans 1 rs nr- 
méos ou à leur suite , qui les abandooneroit sans une permission en forlbe de su 
supcrieui's. 
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5. S«rA AQui réputé déserteur dans l’intérieur tout citoyen qui , autant fait io#« 

crire pour serrir dans les troupes de la République, aura reçu une route ou 
frais de conduite , et ne se sera pas rendu à »a destination dans le délai fixé; 
dans ce cas , il sera pnni do cinq ans de fers , à moins qu^il ne justifie d’un em- 
pécliement légitime; i 

Et dans le cas où il se seroit rendu coupable de toIs, de riolation de domicile 
ou de personne , il sera puni de quinze ans de fers. 

6. Sera réputé déserteur à rennemi tout militaire on tout rraployé dans les ar> 
mées qui aura passé , sans en avoir re^u l'ordre , les limites fixées par le commau» 
dant du corps dont il fait partie. 

7. Tout citoyen qui sc sera fait enregistrer seul sur le registre 

d’une section ou d’une municipalité, pour marcher aux armées en 
remplacement d’un autre citoyen , et qui après avoir reçu pour ce 
fait, soit de l’argent , sait son équipement ou hahillemenl , seroit 
convaincu d’avoir été sè faire enregistrer ailleurs pour le môme ob- 
jet, sera puni de cinq ans de fers. * 

8. Tout chef de complot de désertion à t'eunemi ou chez les rehctles , quand 
même le complot ne seroit pas exécuté , sera puui de mort ; et si c'est à Tiuté* 
rieur, .de quiuze ans de fers. 

g. Lorsque des militaires de différons grades auront déserté ensemble ou en an> 
ront formé le complot , sans que le chef eu soit connu, le plus éteré en grade , 
ou à grade égal , le plus aucieu de serrice sera réputé chef du complot et puai 
,, comme tel. 

10. Tout complice qui découvrira un complot de désertion , ne 
pourra cire poursuivi ni puni à raison du crime qu'il aura dé- 
couvert. 

11. Tout embaucheur pour l’étranger ou pour les rebelles, sera 
puni de mort. 

Section II. De la trahison. 

Art. I. Tout militaire ou individu de l’armée', quel que soit son 
état ou soit grade, convaincu de trahison, sera puui de mort. 

3 . Sont réputés coupables de trahison , les auteurs des délits cl-aprcs détaillés a 
S A T O r R : 

Tout iDclivida qui, en présence de l’ennemi, sera convaincu de a'étre permi» 
des clnuiei^rs qui auroieot jeté l’épouvante et occaaioBné le désordre dans lea 
rangs ; 

Tout commandant d'un poste , ainsi que la senlinelle , qui auroieot donné de 
fausses con.sigDes ; 

Tout commandant d’une patrouille qui aura caché les découvertes qu'il aura 
faites ; 

Tout commandant d’un poste qui cacheroiC-à celui qui le relève les décüu-« 
Tertes essentielles qu’il auroit faites, soit par lui-méme , soit par ses patrouillesi^ 
soit par toutes autres personnes, relativement à la défense du poste; 

Tout militaire convaincu d'avoir communiqué le secret du poste on le mot 
4’ordre à quelqu’un qui n’eu devrolt pas avoir connoissance •, 
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Tout militaire on Individu d« l’anuée qni entretiendra une correspondance 
dans rarméc ennemie , sans la permission par écrit de ton commandant ou su> 
périeur ; 

Tout militaire, ou tout antre individu au service ou à la suite des armées, 
qni aura rncluué ou rais hors de service, sans ordre ou sans motifs légitimes, 
un canon ou mortier, obusier ou afiVits; 

Tout commandant d'une place attaquée ({ui^saos cause légitime etsansTanto* 
rUatron des corps administratifs, dont il justifiera au tribunal criminel militaire , 
aura consenti à ia reddition de la place avant qne l'enuemi ait fait brècbe pra- 
ticable, et qu'il ait soutenu trois assauts; 

Tout général d'armée , tout coniinandant de division ou commandant en chef do 
place en état de guerre, qui n'aura pas fait conooltre au ministre les besoins de 
son armée , soit en vivres, soit en fourrages, soit en approvisionuement de guerre ; 

Tout général d'arinée ou commaudatit de division qui sera convantcu d'avoir 
pris des mesures pour faire tomber entre les mains des ennemis les magasins, les 
convois des armées , ou enfin toutes autres munitions de guerre ; 

Tout général d'armée on commandant de division qui sera oonvaiucn d'avoir 
négligé d’employer tous les moyens qu’il avoit en son ponvolr pour assurer les 
magasins, la marche des convois , et garantir les munitions, lorsqn'ils seront tom- 
bés en tout ou en partie entre les mains des ennemis ; 

Les generaux ou officiers prévenus des délits ci - dessus détaillés , seront pour- 
suivis et jugés comme crimiuels de hante trahison par le tribunal à qui la con- 
noissauce en ajipartient , sans néanmoius déroger aux premières poursuites indi- 
quées dans la lui du la mai, sur rétablissement des tribunaux militaires aux 
armées. 

/ ^ 

Section III. Z)« vo/» 

Art. I. Tout militaire qui, pour faire payer on distribuer a s.a troupe ce qui lut 
revient , sera couvaincu d'avoir porté sur son élut de siluatioa sa troupe au-dessu/i 
de sou nombre effectif, soit en route, soit à l’armée, suit en garnison , fera 
puni de six ans de fers, et condamné an remboursement de ce qu il aura louclié 
au-dessus de ce qui reveuoit de droit à sa troupe. 

a. Tout militaire ou commissaire des guerres qui, après avoir 
pris en nature les rations de fourrage que la loi lui accorde, sera 
coTivaincu de les avoir vendues à quelque habitant , sera destitue de 
son emploi et puni d’un an de prison. 

3. Tout employé quelconque dans les administrations des équi- 
pages des differens services des armées, qui sera convaincu d’avoir 
vendu à son profit, ou distrait le fourrage qui lui aura été confié, 
sera pipii de six ans de fers , et corid<ainiié à 1^ restitution du l^rix 
du fourrage qu’il aura vendu ou disirait. 

4 . Tout préj)osé de ces mêmes administrations, qui sera con- 
vaincu d’avoir reçu, de connivence avec les distributeurs, des four- 
nitures, grains ou fourrages de i^uuvaisc qualité, sera chassé des 
armées , et puni d’un an de prison. 

5. Tout agent ou employé dan* ce genre de service , qni sera con- 
Rraincu d’avoir fait de faux bons, et contrefait récriture de sou su- 
périeur, sera puni de cinq itnnées de fers. 

C. Tout préposé de ces ad^finistrations , qui sera convaincu d’a- 
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voir pris ou ilrtoiirné ce que les voitures porteront , soit on pain, 
avoine, foin, paille ou farine, sera eondamné à trbis ans de fers, 
et à la restitution des objets pris ou détournés. 

7. Tout préposé de ces administrations, qui sera convaincu d’a- 
voir reçu dans les dépôts de l’armée ou en route, de mauvais four- 
rages, ou le non complet lies rations, sera condamné à un an de 
prison, à moins que dans les vingt-quatre heures il n’en ait averti 
un de ses supérieurs ou les officiers municipaux du lieu. 

8. Tout préposé de ces administrations ou conducteur, qui sera 
convaincu de s’étre fait payer plus qu’il n’aura dépensé, soit dans 
les dépôts , auberges oii en route , sera puni de deux ans de fers. 

J). Tout préposé de ces administrations ou conducteur, qui sera 
convaincu d’avoir retardé le service des charrois, sera puni de six 
mois de prison; et si c’est à dessein prémédité, il sera puni de trois 
ans de fers. 

10. Tout distributeur de fourrages et de vivres, qui sera con- 
vdincu de quelque infidélité dans les distributions dont il est chargé, 
sera puni de trois ans de fers. 

11. Tout garde-magasin quelconque , qui sera convaincu d’avoir 
fait quelque distraction des objets qui lui auront été confiés , sera 
puni de cinq ans de fers , et condamné à rembonrser le montant des 
objets sonstraits ou échangés. 

12. Tout militaire convaincu d’avoir volé l’argent de l’ordinaire 
de ses camarades, ou tout autre effet à eux appartenant , sera puni 
de six ans de fer.^. 

1 3 . Tout militaire qui vendra ou qui mettra en gage , en tout 
ou en partie, ses armes, son habillement, fourniment, ou son che- 
val ou équipement, le tout fourni par la nation , sera puni de cinq 
ans de fers. 

14. Tout militaire qui sera convaincu d’avoir volé des fourni- 
tures de casernes ou effets de campement , sera puni de trois ans 
de fers. 

1 5 . Tout militaire ou tout autre individu au service ou à la 
suite de l’armée, qui sera convaincu d’avoir volé, soit de la poudre, 
soit boulets, soit tontes autres munitions ou effets d’artillerie , dans 
les parcs, magasins, dépôts ou convois, sera puni de trois ans 
de fers. 

16. Tout militaire ou tout autre individu attaché à l’armée , qui 
sera convaincu d’avoir volé les jiersonnes chez lesquelles il auroit 
logé, sera puni de dix ans de fers. 

17. Tout militaire ou tout autre individu attaché à l’armée, qui 
sera, convaincu d’avoir pris par fraude et sans payer, à boire oti 
à manger chez un habitant , soit en route, soit en garnison ou 
cantonnement , sera puni de trois mois de prison, de six mois si le 
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délit a été accompagné de menaces , et de deux ans de fers s’tly a. eu 
^oie de fait. 

i8. Tout militaire ou tout autre individu de l’armée qui sera 
convaincu d’avoir attenté , en quelque lieu que ce soit , à la sûreté 
On à la liberté des citoyens , sera puni de six mois de prison ; et s’il 
y a vol ou voie de fait , la peine sera de deux ans de fers ; et eu cas 
d’assassinat , il sera puni de mort. 

Section IV. De V insubordination. 

Art. X. Tout militaire, qui, en cas d’alerte , d’appel ou de U générale, ne sera 
pat rendu à son poste au moment où la troupe prend les armes, sera , pour 
la première fois , puni de trois mois de prison; pour U seconde fois, de six 
mois, destitué et déclaré incapable de servir d%ns lee armées. 

2. Tout militaire qui , à la guerre, ne sera pas rendu à son poste , sera puni 
de cinq ans de fers; et celui qui aura abaudonué son poste pour songer à ^ 
propre sûreté , sera puni de mort. 

3. Tout militaire qui sera convaincu d’avoir, dans une alTaire avec l'enoMni, 
abandonné ou jeté lâchement ses armes , sera puni de dix ans de fers. 

4. Tout militaire qui , dans une place prise d’assaut, quittera 
son poste pour se livrer au pillage , sera puni de cinq ans de fers. 

5 . Tout soldat trouvé endormi en faction ou en vedette , dans les postes les 

plus près de l'eauemi , sera puni de mort. , 

6. Tout soldat trouvé endormi en faction ou en vedette , dans tons autres postes 
que ceux indiqués dans l'article précédent , sera puni de cinq ans do fars. 

7. Tout commandant de poste qui prendra sur lui de changer sa consigne, sert 
traduit au tribunal criminel militaire; et s'il est déclaré coupable » U sera puul 
de mort. 

S. Tout soldat en sentinelle ou en vedette, qui n'aura pas exécuté sa coDsigne, 
sera traduit au tribunal criminel militaire ; et si le» suites en sont devenues fu> 
nestes , il sera puni de mort ; sinon le tribunal appliquera la peine de discipline. 

9. Tout militaire convaiucu d'avoir insulté une sentinelle de propos ou de geste , 
la peine pour le simple soldat sera de deux ans de pri«M)a; pour le sous ofacier , 
de quatre aus; pour l'officier, de six aus ; et s'il j a voie de fait , le coupalilc 
sera puni de mort. 

10. Tout militaire qui sera convaincu de ne s’étre pas conformé aux ordres 
de son supérieur, relatifs au service, sera destitué, mis |>oiir un an en prisou . 
et déclaré incapable de servir dans les armées de la république; et si c’est dans 
une affaire en présence de l’ennemi , il sera puni de mort. 

11. Tout militaire convaincu d'avoir menacé son supériear , de parole ou de 
geste, sera puni de deux ans de prison , destitué et déclaré incapable de servir 
«lans les armées de la république; et s'il 7 a voie de fait , puni de mort. 

12. Tout militaire qoi sera convaincu d'avoir frappé son subordonné , sera des^ 
litué,punide trois. ans de prison , et déclax^ taca|>able de servir dans les années 
de U république , si ce n'est pour maintenir dans les rangs ceux qui fuiroient de- 
vant reonemi. 

i3. S’il y a révolte contre les supérieurs, la peine de la déso- 
béissance combinée est à l’égard de ceux qui l’ont* suscitée , d’cire . 


Digitized by Google 



1^2 ARMLE DE TERRE, W*. II. 

punis de mort, et ceux qui l’ont partagée, d’étre condamnés à dix 
ans de fers. 

i 4 - En cas d'attroupement, les supérieurs commanderont que l’on 
se sépare et que chacun se relire; et s’ils ne sont pas sur-le-champ 
obéis, ils nommeront les auteurs de l'attroupement ; et si les dési- 
gnés ne rentrent pas aussitôt dans lé detoir, ils seront dès-lors re- 
gardés comme chefs de révolte et punis de mort. 

1 5 . Si le rassemblement n’est pas dissous par le commandement 
fait au nom de la loi , les supérieurs sont autorisés à employer tous 
les moyens de force qu’ils jugeront nécessaires, sans préjudice de 
la peine portée dans l’article précédent , qui , dans ce cas , tombera 
sur tous les révoltés. 

16. Tout complice d'un d|;lit subira la même peine que celui qui 
l’aura commis. 

17. Tout dénonciateur d’un délit prévu par le Code pénal, qui 
sera convaincu d’avoir fait poursuivre sans preuves suffisantes un 
prévenu , sera lui-même , pour ce fait, poursuivi par l’accusateur 
militaire, et puni de la même peine qu’auroit supportée le dénoncé , 
s’il avoit été convaincu du délit porté dans la dénonciation faite 
contre lui. 

18. Tout militaire qui sera convaincu de s’être fait inscrire sur le 
registre de l’état-major de son corps sous un faux nom , et qui , à 
dater de la publication de la présente loi , s’il est présent à son 
corps , n’aura pas fait rectifier l’erreur dans le délai de huit jours , 
sera puni de cinq ans de fers. 

19. Tout militaire qui sera convaincu de s’être servi du congé 
d’un autre , ou d'y avoir fait substituer un autre nom que le sien, 
ou enfin tout autre faux , sera puni de cinq ans de fers. 

ao. A l’avenir tout commandant de troupes, autre que les offi- 
ciers généraux, qui sera convaincu d’avoir reçu oude garder sciem- 
ment dans sa troupe un volontaire ou solda! sorti d’un autre corps, 
sans qu’il soit porteur d’un congé en bonne forme , sera puni d’un 
an de prison , et destitué de son emploi. 

21. Tout commissaire des guerres qui sera convaincu de n’avoir 
pas dénoncé un délit dont il auroit eu connoissance , sera destitué 
de son emploi , et déclaré incapable d’être appelé à aucune fonction 
civile ou militaire. 

22. Tout commissaire des guerres qui sera convaincu d’avoir pré- 
variqué dans l’exercice de ses fonctions administratives , sera desti- 
tué et puni au moins de six mois de prison, et au plus de cinq ans 
de fers; et si par une suite de cette prévarication , la sûreté de l’ar- 
mée où le succès de ses opérations se trouvoit compromis , il sera 
puni de mort. 

-2'i. Tout commissaire des guerres qui s’absentera de son arron- 
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dissement sans l’ordre de son supérieur et sans en avoir prévenu le 
commandant en chef des troupes , sera destitué de son emploi , et 
déclaré incapable de servir dans les troupes de la république. 

24- Les conseils de discipline seront aussitôt rétablis et tenus 
exactement. 

25 . Tous les cas non prévus dans le présent Code, et qui rentre- 
ront dans la loi du 21 septembre 179! , sur la discipline ordinaire , 
seront jugés conformément à cette loi. 

26. Quant à ce qui n’est pas prévu , soit dans le présent Code, 
soit dans la loi sur la discipline militaire, le général d’armée est 
autorisé à y suppfeer provisoirement par des réglemens particu- 
liers, qui seront adressés sans délai au Corps législatif, sans qu’il 
puisse y être porté peine de mort. 

Section V. De la publication du présent Code. 

Art. I. Chaque commandant de corps, aussitôt la réception du 
présent Code, sera tenu, sur sa responsabilité, de faire assembler 
sa troupe, et de le faire lire à la tête de chaque compagnie. 

2. Cette lecture sera renouvelée, dans les mêmes formes, une 
fois tous les huit jours. 

3 . Tout commandant de corps qui sera convaincu de ne s’être 
point conformé aux deux articles précédons , sera , pour la première 
fois, puni d’un mois de prison j pour la deuxième fois, de trois 
mois , et pour la troisième fois, destitué de son emploi , et déclaré 
incapable de servir dans les armées de la république. 

4. L’accusateur militaire et les commissaires des guerres veille- 
ront à l’exécution des articles précédens , i , 2 et 3 du présent titre , 
et prendront à partie ceux qui y contreviendront. 

5 . Les commissaires des guerres sont chargés de faire connoître 
le présent Code à tous les individus employés à l’armée ou à sa 
suite. 

6. Le général d’armée se fera rendre compte par procès-verbal 
signé du conseil d’administration de chaque corps, de la présente 
publication, et en rendra lui-même compte, dans la huitaine de 
la réception de la présente loi, à la Convention nationale et au 
ministre. 

7. Le ministre de la guerre est chargé da faire tenir sans délai un 
nombre d’exemplaires suffisant de la présente loi et du présent Code 
pénal militaire, à tous les officiers généraux, à tous les comman- 
(lans de corps , à tous les commissaires des guerres , à tous les accu- 
sateurs et officiers de police, et de veiller, sur sa responsabilité, 
à son exécution la plus exacte. 
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Sectiom VI. De Vexécution îles jugemens à mort. 

Art. i. La condamnation à la mort s’exécutera militairecnent , 
comme il suit ; 

2. Tl sera commandé quatre sergens , quatre caporaux et quatre 
fusiliers, les plus anciens de service prisa tour de rôle dans la ti-oupe 
du prévenu, autant que faire se pourra, sinon toujours dans la 
troupe présente sur les lieux où l’exécution devra se faire. 

3. On placera ces douze militaires sur deux rangs : ce sont eux 
qui seront chargés de faire feu sur le coupable quand le signal leur 
en sera donne par l’adjudant. 

4. L’exécution se fera sur une place indiquée à cet effet, en pré- 
sence de la troupe du prévenu, lorsqu’elle sera sur le lieu, qui sera 
rangée en bataille et sans armes, sinon en présence de la troupe qui 
aura fourni les tireurs. 

5. 11 y aura toujours un des juges du tribunal qui aura appli- 
qué la loi , présent à l’exécution. 

6. Il sera commandé un piquet de cinquante hommes en armes, 
pour conduire le coupable au lieu de son exécution ; la gendar- 
merie sera également commandée quand il y en aura : l’un et l’autre 
seront chargés , sous les ordres du commandant , de veiller au main- 
tien de l’ordre et de la police qui doivent régner dans ces sortes 
d’exécutions. 


N®. I‘A. 

Décret de la Convention nationale, 

DU 27 JUILLET 1793. 

Art. I. Tout individu qui, dans les armées françaises , sera con- 
vaincu d’avoir mis sous les caissons de l’artillerie des mèches arti- 
ficielles pour produire une explosion, destinée en môme temps à 
servir de signal aux ennemis , et à répandre la terreur dans l’ar- 
mée de la ré]>ublique , sera soumis à la peine de mort portée par la 
loi, et fusille à la tête de l’armée, d’après la déclaration d’un jury 
civil nommé à cet effet. 

a. La même peine ser.v appliquée contre ceux qui ae seront rendus coupables de 
vol ou de pittjge sur les propriétés des cltoyeus. 
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3. Les conducteurs d’artillerie , de charrois , de ■vivres , d’hôpi- 
taux ambulans et autres , qui , pouvant sauver leurs voitures et leurs 
chevaux, seront convaincus d’avoir abandonné ces mêmes voitures , 
leurs canons et caissons , et d’svoir coupé les traits de leurs chevaux 
pour fuir, ou de les avoir vendus ou livrés à l’ennemi, seront punis 
de la même peine. 


N". l3. 

Décret de la Convention nationale. 


DU a6 FRIMAIRE AH a. 


Art. I 

a 

3. Tous fonctionaires publics , civils et militaires , qui auront 
touché deux fois leurs traitemens , appointemens ou salaires , se- 
ront destitués et condamnés , outre la restitution de la somme in- 
duement touchée , au paiement du quadruple de cette somme , 
par forme d’amende. 

4 . Les fournisseurs, entrepreneurs ou régisseurs pour le service 
de la République , qui seront convaincus d’avoir obtenu, soit par 
eux-mêmes, soit par leurs agens , d’un ordonnateur quelconque, 
des sommes au-delà de celles qui leur reviennent en vertu de leurs 
marchés ou des besoins constatés de leurs services , seront con- 
damnés à six ans de fers , et à une amende d'une somme égale à 
celle qu’ils auroient induement touchée. 
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Décret de la Convention nationale, 

nu 3 PLUTIOSK AK 2. 

Sur r organisation de la justice militaire. 


TITRE P II E M I E Tx. 


De la Juridiction militaire. 

Art. 1 . La justice militaire sera composée des conseils de discipline , des tri* 
Eunaiix de police correctionnelle , et des tribunaux criminels roilluires. 

■X. Les punitions à infliger pour lés fautes commises contre la 
discipline par les officiers de tout grade, sous-officiers et soldats 
de toutes les armes , seront prononcées par ceux d’un grade supé- 
rieur à celui des déliuquans , ou par les conseils de discipline, 
conformément aux lois précédentes. 

3 Tout délit , de quelque nature qu il soit, commis pendant la guerre, Alar- 
mée ou dans les camps , cantonnemens ou garnisons quelle occupe , par les indi- 
Tidos qui la composent, ou qui y «ont employés ou attachés à sa suite, sera juge 
„ar W tribunaux criminels militaires , ou par les tribunaux de police correc- 
tionnelle , suivant la gravité du délit , et conformément aux dispositions suivantes. 

4 Lorsque plusieurs individus seront prévenus d'un même délit commis à l'ar- 
mée si un ou plusieurs des prévenus sont militaires, ou employés a l'armée , ou 
attachés à sa suite , le délit sera poursuivi devant les tribunaux miUtaires. 

5 Tout déUt excédant les fautes de pure discipline , mais dont la peine n’em- 
porte ni la privation de la vie, ni celle de l’état du prévenu , sera jugée par les 
tribunaux de police correctionnelle militaire. 

6 Tout délit dont la peine emporte la privation .,de la vie ou de 1 état du 
prévenu , sera juge par les tribunaux crimiuels militaires. 

e Les président et vice-président des tribotiani criminels, les accusateum mili- 
taires et leurs substituts , ne pourront être poursuivis et jugés que devant les tri- 
bunaux ordinaires ou devant le tribunal révolutionnaire , smvant la nature du 

délit. , 

8 . I.es délits commis par les généraux eu chef pendant 1 exercice de leur com- 
mandement , de quelque nature qu'ils soient, seront jugés par le tribunal revo- 
Intionnaire , qui pourra prononcer des peines correctionnelles , s il y a lien. 

O Les généraux en chef ne pourront être arrêtés et traduits au tribunal révo- 
l.tloonaire , qu'en vertu d'un décret de la Convention nationale , ou' par ordt» 
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lie tes cbiDÎtéx de salut public et de sûreté générale, ou enfin par nn anété dea 
t'epréa^utaus du peuple près les armées. 

lo. Les délits commis par les rournisscurs^ofidèles dans les fournitures faites 
pour les armées, seront ju^és par le tribunal réTûlntionnaire, conformément « 
la loi du 39 septembre dernier. 

TITRE IL 

Des conseils de discipline» 

Art. 1. Il sera établi dans chaque déral-brigade d’infanterie . et dans chaque ré» 
giment de troupes à cheval et d'artillerie . un conseil de discipline . composé , sa- 
voir, dàns les demi-brigades d'infanterie et dans les régimens d'artillerie, ci'an offi- 
cier supérieur . uu capitaine, un lieutenant , un suus-licuteoant, un sergent, un 
ca{K)ral et trois soldats ou canonniers; et dans les régimens de troupes à cliernl, 
d'un officier supérieur , un capitaiue, un lieutenant , un sous-lieutenant , un marc- 
chal-des-logis , uu brigadier et trois cavaliers. 

2. En cas d'absence d’uu ou plusieurs membres, ils seront remplacés par ceox 
^ui les suivront , cbacuta dans son grade. 

3. Les membres du conseil de discipline seront renouvelés tous les mois, et rem- 
placés chacun dans son grade , eu suivaut l'ordre de la colonne, et commençant 
par le commiindant du corps , pouf les officiers supérieurs , et par le plus ancien d« 
la colonne , pour les autres grades. 

4. Lorsque partie des demi-brigades d'infanterie ou des régimens d'artillerie et de 
troupes a cheval se trouvera séparée du corps , il sera formé dans chaque ba- 
taillon , escadron ou détachement séparé, un conseil de discipline composé de neuf 
membres , d’après les bases prescrites par l’article premier , de manière qu'il y ait 
toujours trois soldats, deux sons-officiers et quatre officiers. 

S’il Re se trouvôit point d’officiers , dans quelque grade que ce soit , Us seront 
remplacés dans le grade immédiatement inférieur. 

5 . Le conseil de discipline prononcera , conformément flux lois concernant la 
discipline militaire , sur la prolongatioa ou diminution des punitions infligées pat 
les chefs à leurs subordounés en grade , et il recevra les plaintes que les subordon- 
nés pourroient avoir à porter contre l’es chefs, sans cependant qu’eu aucun cas, les 
subordonnés puissent se diqienier d’obéir sur-Ie-cUamp à leurs supérieurs en grade, 
quelque sujet de réclamation qu'ils croient avoir. 

6. L’officier supérieur qui se trouvera membre du conseil de discipline, le prési- 
dera toujours , et sera tenu de le convoquer dans les vingt-quatre heures, lorsqu’il 
en sera requis, sous pciue de destitution. 

7. Le commandant du corps n’assistera au conseil de discipline que lorsqu'il en 
sera membre ; il pourra cepeudant le convoquer toutes les fois qu’il le croira con- 
venable , ou lorsqu’il en sera requis à raison de quelque plainte qui lui sera 
adressée. 

8. Tous les membres du conseil de discipline auront voix délibérative ; les moins 
avancés en grade opineront les premiers : la pluralité l’emportera. 

9. L’adjudant-major assistera au conseil de discipline, et y fera les fonctions de 
secrétaire , sans y avoir voix délibérative. Eu cas d’absence , il sera remplacé par 
un militaire choisi, à la pluralité des voix, par les membres du coascU de dis- 
cipline. 

10 
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TITRE III. 


De la police correctionnelle. 


Art. 1. Il tera «tabli des tribunaux pour l'exercice de la police correctionaelle , 
dans toutes les années de la république. i 

3. Ces tribunaux prononceront sur tous les délita excédant les fautes de pure dis* 
cipline , et dont la punition ne doit être ni la privation de la vie ni celte de 
l'état du prévenu, s’il est jugé coupable. ^ 

3 . Chaque tribunal de police correctionnelle sera composé d'un officier de po* 
lice , qui le présidera toujours ; d'un militaire do grade du prévenu et d'un citoyen 
qui sera désigné par le bureau municipal du lieu où le tribunal devra s'assembler; 
il y aura , eu outre , un grelïier qui sera pris sur les lieux et choisi par l’officier de 
police. 

11 sera alloué an greffier trois livres par séance. 

4. Il y aura un officier de police attarlic an quartier*général de chaque armée; 
il en snivra tous les mouvemens , saus jamais s’écarter du lieu où se tiendra le 
quartier-général. 

5 . Il sera , en outre , attaché un officier de police à chaque division de l'armée. 

Les officiers de police seront nommés (>ar la Convention nationale, sur la pré* 

sentatioQ du cumué de salut public , et seront âgés de vingt*cinq ans au moins. 

G. Les officiers de police seront ambulans; ils suivront les divisions auxquelles 
ils seront attachés; ils parcourront successivement les différent points occupés par 
leurs divisions respectives, et sc transporteront par-tout on leur présence sera néces- 


Ils auront cependant un domicile dans le lieu où se tiendra U commandant de 
lenr division^ et ils lui donneront avis de tous les mouvement qu'ils feront , et des 
différeos lieux où Us jis;oront à propos de se transporter. 

7. Lea fonctions des officiers de police uc seront pas bornées aox divisions aux- 
quelles Us seront attachés ; leur surveillance s’étendra sur tous les militaires et sur 
tous les individus employés à l'armce , ou attachés à sa anits , ainsi que sur leurs 
complices, encore qu’iU soicut étrangers à*leurs divisions respectives et hors du 
territoire qu'elles occupent. 

8. Les officiers de police seront installés par le tribnnal criminel militaire attaché 
ù chaque armée. 

9. Dans le cas où un militaire ou antre individu employé à Tarmée, et pré- 
venu d'un délit, seroit amené devant l’officier de police, il le renverra en liberté, 
s'il le trouve innocent ; le renverra au conmil de discipline , ai l'aflaire est de sa 
compéteuce; donnera le mandat d'arrêt, s'il C’it justement suspect d’un délit em* 
portant privation de la vie ou de son état; enfin, le retiendra pour être jugé 
par le tribunal de la police correcliounelle , s’il s'agit d’un délit qui n'emporte ui 
la privatiou de la vie ni celle de l'état du prévenu. 

10. L'officier de police formera le tribunal de police correctionnelle toutes les 
fois qu'il y aura des prévenus à juger : il requerra à eet effet la municipalité da 
lieu de dé.siguer un citoyen pour l'assister , et convoquera le plus ancien militaire 
du grade du prévenu qui se trouvera sur les lieux, ou, en cas d’absence ou d’em- 
pêchemeut légitime , celui qui le suivra immédiatement. 

11. Si l'armée est hors du territoire de la république, le citoyen qui doit être 
j^lésignê par le bureau municipal, sera remplace par un citoyen non milîtaire at- 
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dj'itu * P" e<»“nii»Mire de» guerre, ujant la police 

.a S’il ne « trouroU pa, ,„r le. lieux un miUtaire du grade du prérenu.il aer. 
«mplacf daDM le grade immédiatement inferieur. ™ 

. 3. S'il y a plusieur. individu, de différen. grade. , provenu, d’un même délit le 
md.ta.re qu. do.t fa.re part.e du tribunal de police correctionnelle, sera pria dU, 
le grade du prévenu le munis avancé en grade. ' 

.4. Si le prévenu pas militaire . l’officier de police appellera prè. de lui. 
pour fortner le tribunal de police correctionnelle, deux citoyen, qui uront Ué.i- 
gne. par le bureau municipal du lieu , ou par le commi«aire de. gn^e. , .i l’armée 
est hors du territoire de la république. 

S'il y a plusieur. prévenus, que le. un. «oient militaire., et que le. autre, ne le 
«oient pas, le tribunal sera forme, ainsi qu’il est prescrit aux articles précédens. 

. 5 . te. militaire, et le. citoyen, appelé, à la formation du tribunal de police 
correctionnelle, seront tenu, de .’y rendre sur 1. convbcation de l’offici» de 
police militaire, .0.1. peine de cinquante livre, d’amende , et de la .uapen.ion de. 

légûTmf refuMroient «n. caum 

Cette peine sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle militaire. 

!• >^ril>“nal de police correctionnelle seront publique.. Lorsqua 

officier de police voudra convoquer le tribunal, il en avertira U municipali^du 

lieu, qui sera tenue de fouruir DU local coQTeoable. ^ ^ 

.7. Le prévenu .era interrogé publiquement; le. témoin, entendu. en «pré«nce. 
et le jugement prononce de suite, à la majorité abmlue de. voix. S'il y avoit troi. 
•VIS , le plus doux remportera. ^ 

“"«'i»"»*»* »era compétent ponr prononcer le, 
peine, de diwipline résultant des alifiiire. portée, devant lui. 

19s Les jugemens des tribunaux de police côrrectionnelle mili- 
taire , ne seront point sujet» à l’appel. 


TITRE IV. 


De la police de sûreié. 

Art. I. Le. officier, de police militaire attaché, à chaque armée, exerceront le. 
fonction, de la police de sûreté . ^ -vccroni le. 

a. Lor«ju'un officier de police militaire aura connoiuance , par voie de dénon- 
ciation , par la clameur publique, ou par toute autre voie, d’un délit prétendu 
c.immi. par iin militaire ou antre individu employé à l’armée, ou attaché à sa 
auite , il se procurera tous les reuseignemens nécessaires, fera amener le prévenu 
devant lui , l’interrogera . et rédigera procè. verBal de aa déclaration , ainsi que de. 
reaseiguemeos qu’il aura recueillis. ^ 

3. Si le délit est de nature à laitaer de. trace, permanente., l’officier de police 
se rendra incontinent sur le. lieux, drewera un procès-verbal détaillé du corp. 
du délit, de toute, se. circonstances, de. traces qu’il aura laiuées, et générale- 
ment de tous les rerneigneiiien. on déclaration, qui pourront «rvir à couvicüon ou 
Il décharge. 

4. Lorsqu’un délit Ui.tant de. trace» permanente, anra été commis par un mili- 
taire ou autre individu attaché à l’armée , si l’officier de police militaire a’est '' 
pa» sur le. lieux, le juge de paU du canton, ou l’officier de gendarmerie qui ta, 
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aura connoisssncet s^ra tenu de se rendre iurontiuent dans le liea où le délit aura 
été commis, |voiir le constater et recueillir 1 rs rrimdgnr'ineiis et déclarations poo^ 
Tant servir a coiiviclion ou à décharge; il dres.<<eni du tout procès verbal , qu'il 
envrrra de suite a l'officier de police ruilitaire, devant lequel il décernera um 
nandat d'amener contre le prévenu , s'il y a lieu. 

5. Toute la ]>roce<lure consistera dan» les procès-verbaux portés aux articles X 
et 3; elle sera uistruiU et terminée dans les vingt-quatre benrss. 

TITRE V. 

De la Dénonciation. 

Art. I. Tout citoyen qui aura coniioissancc d’un délit commis 
par des militaires ou autres individus employés à l’armée, ou at- 
tachés à sa suite , sera tenu d’en faire la dénonciation dans les 
■vingt-quatre heures. 

•X. La voie de dénouciation contre les généraux est onverte à tous les officiers 
et soldats, volontaires, ou autres citoyens attacUés aux armées, et généralement à 
tout citoyen. 

3. Toute dénonciation pourra être portée , soit à l’officier de 
police , s’il est sur les lieux , soit au iirésident du conseil de dis- 
ci|iline, soit au commandant du corps ou de la place, soit enfin 
à l’accusateur militaire. 

!^. L’officier de jmlicc recevra toutes les dénonciations qui lui 
seront faites : il figera du dénonciateur la déclaration circons- 
tanciée des faits, la remise des pièces serv.ant à conviction, et 
l’indication des témoins qui jienvcnl servir à la preuve. La dé- 
nonciation sera signée par le dénonciateur, s’il sait signer, et s’il 
ne le sait (vas, ]>ar deux témoins, en présence de qui elle devra 
être faite eu pareil cas. 

11 Veillera à ce que les prévenus d’un délit soient mis provi- 
soirement en état d’arrestation , s'il y a lieu. 

5. I.es témoins {ml if(ués seront entendus sur-le-champ, et en 
présence île l’aecusê, s’il est arrêté ; les déclarations seront reçues 
par écrit , signées des témoins, s’ils savent signer, et par l’officier 
de police. 

6 . L'officicr dé police devant qni le prévenu comparoltra , ou mtu amené , 
rexaiiiiiK Ta fcur le-cliamp , et au plus tard dau^ les vingt-quatre heure*; il recevra 
le.v éolairritvsi-meii» qu'il voudra lui douurr; et s’il en rés'Ute qu'il n'y a aucun sujet 
ù inculpatiim contre lui , il le f> ra aussitôt remettre eu liberté, et en rendra compte 
•ur*lc-rii;mip a l'accusateur militaire. 

7 . L'officier de police et autres dénommés en l'article ci-dessus, seront tenus, 
tous i>eine de destitution, de recevoir toutes les dénonciations qui leur seront 
faites. 

8 . Le président du conseil de discipline . ou le commandant qui recevra une 
dénonciation , sup]déira l'officicr de police dans toute.» les fonctions portées aux 
lU'ticies 4 • 5 et 6 du préseut titre. 11 s'assurera du proveuu, s'il y a lieu, ou le fein 
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%ietlre en lIBerté» sutTant les circonstaoces. Cependant, le mandat d*arrAt contre 
BD {;ri)éral de division , ou un générât de britiade » ne pourra être décerné que par 
délibération du président du tribunal et de raccusatenr militaire, qui devront être 
tous deux d'accord de la nécesaité de cette tnt-aure. * 

9. Le présideut du cnns'il de discipline, ou le commandant qui aura re^u 1 « 
dénonciatinn d'un 'délit excédant les fautes de pure discipline, sera tenu d'en pré* 

Tenir, dans les vingt>quatre heures , l'officicr de police de la diribiou. 

10. La dénonciation , les pièces produites à l'appui, le procès-verbal , la décla* 
ration des téinoius et audition du prérenu , et généralement toutes pièces servant à 
tonviction ou a décharge, seront déposés au conseil de dUrijillue , outre les maina 
(lu secrétaire qui eu tiendra regi^t^e. 

11. Lorsque le conseil de di'CipIine 3 u corps où sertie prévenu, ne sera pas sur 
les lieux , ou lorsque le préveuii ne sera pas militaire , celui qui aura t<'Cii la dénon- 
ciation remettra les pièces au greffe de la justice de paix du canton : si rannée est 
liors du territoire de la répuliliqne, à défaut du juge de jiaix . celui qui aura reçu la 
dénonciation conservera ces pièces , et dans tous les cas donnera sur>le'Champ avis 
du tout a Tufllrier de police. 

la Le registre qui en sera tenu sera représenté à l’officicr de police militaire, lort 
de sa tournée sur les lieux, et il se fera remettre toutes les pièces. 

1 3 , Si b s éclairclssemens donnés par le prévenu n'ont pas détruit les încnlpations 
po’-tées coDtre lui, l’officier de police le fera juger par (e tribunal de police correc- 
tonncHe, couformémeut aux dispositions du titre 3 , s'il s'agit d'un délit qui 
n'emporte pas la privation de la vie ou de l'état du prévcnii ; ou h- fera mettre m 
état d'arrestation provisoire, si le délit emporte la privation de la vie ou de l'état 
du prévenu. 

i 4 - Lorsque le président du conseil de discipline, ou le coinmaiidaot qui anra ^ 
reçu la dénonciation , auront jugé le prévenu innocent , et l'auront en roii.séqueuce 
mis en liberté, conforinémi nt a l'article 6 , si l'officier de police , après avoir pris • 

de nouveaux rcnseignemrus , ou après avoir examiné les ]>ièccs qui lui aiirunt été 
remises , trouve que les inculpations ne sont pa^délruites , et que le prév< nu a été 
mis mal-a-propos en librrté, il pourra faire amener le prévenu devaut lui pour ^ 
l'examiner de nouveau , et agir ensuite ainsi qu'il est porté aux articles 6 et i 5 
du présent titre. * 

T 1 T R E V I. 

De ^accusation. 

Art. T. Lorsque les éclaîrrisscmens donnés par le prévenu n'auront pas détruit 
les iueuipatioiis , et qu'il s'agira d'un délit doul la peine doit être la privation de la 
vie ou de l'état du prévenu , l’officier de police appellera près de lui , dans les 
vingt-quatre heures de la remise des pièces, iiti citoyen qui hcra a cet effet ^ 

désigne par le bureau municipal , et le p'us ancien militaire du grade du prévenu, 
qui te trouvera sur le» lieux, et en cas d'absence ou d'em|>êchemeut légitime , celui 
qui suivra immédiatement # pour proooncer avec lui s'il y a lieu ou non à *■ 

accusation. 

^ n. Si l'armée e«t hors du territoire de la république , ou s'il ne se trouvoit pas 
sur Ich lieux de militaire du gra<le du prévenu, ou s'il v avoit plusieurs iriiÿividus 
de difTérens gtades , prévenus d'un même délit , ou enfin si les prévenu» ii'êtuient 
pas tous militaires , l'officier de police se conformera à ce qui est prescrit par les 
nrticlci 1 1 , 19 , 1 3 et 14 du tlire lit. 

3 . Les citoyens appelés en vertu des articles pcécédexts • ne pouiront éite 
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parens oi alliét da préveoD , jasqa'au degré de eouiin ÎMa de germaia înclu» 
•irement. 

4. L'of^cier de police leur coinmuniquerâ U dénonciation , les pièces an sou- 
tien^ ainsi que son procès verbal ; il leur annoncera que l’objet de leur réunion 
«St de déterroiner si , oui ou non , il 7 a lieu à accusation contre un tel » 
prévenu de tel délit ; il délibérera avec eux ; l'arrété pria* à la majorité des 
Toix , et signé de l'officier de police et des as«i$tans , s’ils anvent signer , sera 
xnis au bas du procès-verbal , que l’officier de police enverra de suite à racensatenr 
militaire. 

5 . S'il n'j a pas lieu à accusation, le prévenu sera mis de suite en liberté, 
et ne pourra plus être repris pour raison du même délit , à moins qn’il ne sur- 
Tienne de nouvelles charges. Si cependant^ en déclarant qu'il n’j a pas lieu a 
accusation , la majorité des délibérans pense que le prévenu doit être poursuivi 
pour raison d’un délit de police correctionnelle, il sera enVoyé devant le juge de 
police le plus voisin , pour être jugé dans la forme prescrite au titre III. Dans tous 
les CM-, la procédure sera envoyée à l’accusateor militaire , pour y avoir recours 
en cas de besoin. 

6. S'il est décidé qu'il y a lieu à accusation , l'acte d’accusation sera rédigé snr- 
le-cbamp, inscrit au bas du procès-verbal de la déclaration des témoins, et signé 
de l’officier de police et des deux assistana, s’ils savent signer , sinon , U en sera fait 
mention. 

7. Ausaitêt l’acte d’accuation rédigé , Tofficier de police décernera le mandat 
d’arrêt contre le prévenu ; il le fera traduire dans les prisons les plus voisines , et en 
instruira sur-le-champ l'accusateur militali-e. 

S. Si le prévenu n’a pas été arrêté , et qu’il y ait lieu à accusation ; l’officier de 
police ordonnera son arrestation , et le procès s’instruira par contumace. 

9. Si l’on parvient à arrêter le prévenu d'après les ordres donnés , il sera amené 
devant l'officier de police qui aura instruit contre lui, et la procédure sera de 
nouveau recommencée. 

TITRE VII. 

Des tribunaux criminels militaires. 

Art. X. n sera établi un tribunal criminel militaire dans cbacune des armées de 
la république. 

a. La compétence de chaque tribunal s'étendra sur tous les militaires et sur tout 
les individus employés à l’armée , ou attachés k sa suite , prévenus de délits commis 
dans son arrondissement , «t même snr les simples citoyens , dans les cas prévus par 
l’article 4 du titre premier. 

3 . Chaque tribunal criminel militaire sera composé d’un président , d’un vice- 
président , d’un accusateur militaire , d'un substitut de Taccusateur militaire , d'un 
jury de jugement, d’un greffier , et d’un commis greffier, qui sera choisi par 
le greffier. 

4. Le président , le vice-président , l'arcusateiir militaire , son substitut et le gref- 
fier seront nommés par la Convention nationale, sur 1 a présentation do comité 
de salut public. Ils ne pourront être pris ni parmi les militaires en activité, oi 
parmi les individus employés dans les armées, et seront Agés de vingt-cinq ans 
au moins. 

5 . Les tribunaux criminels militaires seront ambulant. Les membres qui les 
composeront se transporteront partout où besoin sera, pour raccéiéraiion dea ja- 
gemeastt la sûreté des prévenus. 
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6. Le générfti , ou en son absence TorCcier qui le remplacera , fera reconnoîtro 
à Tarmée les membres du tribunal criminel : les troupes seront à cet effet rassemblées 
soiu les armes , et il en sera dressé procès-TCrbal. 

7. Le commissaire'ordonnateur en cbef de l’année sera tenu de faire disposer daim 
les lieux où le tribunal militaire jugera à propos de se transporter , un local coure- 
nable pour les audiences, et un logement pour les membres du tribunal : ce loge- 
meut sera celui accordé au grade de capitaine. Il fera également disposer au quar- 
tier-général un local pour le greffe du tribunal. L'accusateur militaire fera toutes 
les réquisiriuQs uécessaires à cet effet, et pourra même , eu cas de besoin , le» 
adresser aux municipalités des lieux, qui seront tenues d'y défértr, sous peine 
de destitution. 

8. Il y aura toujours un po%te au local choisi pour la tenue des 
audiences des tribunaux militaires. 

9. Deux des gendarmes de police à l’armée seront toujours d« 
service prés le tribunal criminel militaire. 

10. Dans les Tilles assiégées , le comeÜ de guerre Dominera trois citoyens ponr 
exercer prorisoirement , pendant la durée du siège seulement, les fonctions de pré- 
sideut , d’accusateur militaire et d’ofGciers de police. Leur salaire sera fixé par le 
couseil de guerre en raison du trarail. 

IX. Les représentans du peuple enroyéi près les armées pourront, lorsqu’ils la 
jugeront nécessaire pour l'expédition des affaires et l’accélération des jngeraens, 
• établir un second tribunal dans l’armée ; ils en nommeront les membres, en se con- 
formant à l’organisation prescrite par la présente loi. 

Ces tribunaux ne resteront en fonctions que le temps qui sera jugé nécessaire ponr 
le bien dn service. 


TITRE VIII. 

Fonctions du président et du vice-président. 

Art. I. Les fonctions du président et du vice-président sont d’entendre l’accnsé^ 
de lui désigner iin conseil dans le cas où il n’en aaroit pas choisi un, de dresser 
U tablesn des jurés, de les convoquer, de Us diriger ‘dans les fonctions qui leur 
sont assignées, de leur exposer l’anaire , même de leur rappeler leur devoir ^ 
de poser les questions, faire l'application de la loi, présider à tonte l’instmc- 
tion , déterminer l’ordre entre ceux qui doivent parler, et maintenir la police dana 
l'auditoire. 

a. Le président et le vice-président exerceront ces fonction chacnn séparément; 
ils se distribueront le travail de manière que celui des deux qui aura formé le tableau 
des jurés d’une affaire , ne préside pas aux débats et an jugement de la même affaire, 
si ce n'est en cas de maladie ou antre empêchement légitime de l’an des deux. 

TITRE IX. 

Fonctions de Vaccusateur militaire et de son substitut. 

Art. X. L'accusateur militaire est chargé de poursuivre les délits sur les actes d’ac- 
cusation dressés au bas des procès-verbaux desofficîers de police de sûreté, et s’illea. 
trouve défectueux , de les rebiii e en sou nom. 1 
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a. II recern les déoonciatious qui lui seront faites contre les miUtaires et tet 
individni employés aux armées ou attachés à leur suite; il les transmettra aux officiera 
de police, et Teillera à ce qu'elles soient poursuivies suivant les formes éubüea 
•i-dessns. 

3 . L'acensateur militaire aura la surveillance sur tous les ofBciers de polie* 
attachés à l’armée ; il leur rapinilcra leur devoir et leurs obligations, et veillera à 
l'execution de la loi du 14 friioaire, contre ceux qui se seroient rendus coupables 
de négligence daus l’exercice de leurs fouctions ; et , si d’office ou sur la dénoncia- 
tion d'un particulier, il trouve qu’un officier de police c*t dans le cas d'étre pour- 
•nivi , soit en vertu de ladite loi , soit pour tont autre délit , il décernera le mandat 
d'amener , le fera traduire devant lui , et après l'avoir entendu et avoir pris les ren- 
aeignemens nécessaires , il dressera l'acte d'ocusation, s'il y a lieu, et poursuivra 
ensuite devant le tribunal criminel militaire, daus la forme indiquée pour les citoyens 
employés à l'armée. 

4. L'accusateur militaire convoqnera les jurés, d’après la cédule du président ; 
il fera assigner les téinoios , et pourra toujours faire au tribunal touts les réquisitions 
qo’il jugera nécessaires. 

Il sera chargé de faire exécuter les jugetneos , et d’en envoyer une expédition au 
fonseil exécutif, dans 1a décade. 

5 . Les officiers de police eoveiront chaque décade , à l’accusateur militaire , l'cx* 
trait des jugemens reudus durant le cours de la décade précédente, pour faits de 
|>olice correctionnelle. 

C. L’accusateur militaire itonrra se faire représenter , tontes les fois qu’il le juger» • 
convenable, l’état des militaires et individus employés à l’armée, déienus dans les 
priions; il se fera rendre compte des motifs de leur détention , et sui-reillera tous 
les abus d'autorité et tontes les négligences. 

7. L'accusateur militaire veillera à ce que les officiers de police lui rendent 
compte, conformément à ce qui est prescrit par l'article 6 du titre V , de toutes 
les dénonciations qui auront été portées devant eux ; et si, d’après les rensei- 
gneroens qui lui seront parvenus , il juge qu’uu prévenu de délit a été mis mal* 
à-propos en liberté , il pourra le faire traduire de nouveau devant l'officier 
de police le plus Toisio , pour être poursuivi dans les formes prescrites par la 
prèseute loi. 

8. Le substitut de l'accusateur militaire le remplacera dans tontes ses fonctions, 
en cas d'absence ou d'eifipécliement légitime ; il assistera le vice - président 
dans riuterrogatoire des accusés et U formation du tableau des ÿurés; il assis- 
tera egalement, comme juge, aux audiences du tribunal, toutes las fois qu'il 
fu sera requis. 


TITRE X. 

Du Jury de jugement. 

Art I. Les fonctions des jurés de jugement seront de donner leurs déclarations 
sur les questions posées par le président 

Q. Le jury de jugement sera composé de neuf jurés , dont cinq seront pris parmi, 
les militaires qui se trouveront daus l'étendue de la commune où l'accusé devra être 
jugé , et les qiutre autres parmi les citoyens de la même commune. 

5 . Lorsqu'il s'agira de former le jury de jugement, le président du tribunal cri- 
miuel formera un tableau de dix-huit jurés , pour être préseuté a l'accuse. 

4. Pour U fornation de ce tableau, le président choisira dix jurés parmi tons 

\ 
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Hiilîtairei qu) h troureronr daas rétt-mluc de la cooitnuue uù l'aecnsé derra être 
da maulére qu’il y f>u ait toujoun», 

D^ux pria parmi le» officiers généraux et supérieurs , et les capitaines j 

Deux parmi les lieutena'Ds et sous-lieoteuan»; 

peux parmi leshfrgtns et maréchaux-cles-togis j 

Deux parmi les caporaux et brigadiers ; 

Deux parmi les soldats.* 

Les chefs des états-majors» les commandans des corps et les commissaires daa 
guerres ser<»nt a cet effet teous» s<»»s peine <le de^'ituTtoa » de remettre aux pré- 
sidruson vicc-préddeus tribiioatix eriruinels miliuires» à leur première requiiai- 
tiüu , tous les états et renseigmmeiis^jui serun: eu itur pouvoir, et qui pourroat 
être uéces*aiiesa la formation du tableau. 

5 . Le président choi-ira 'es liuit autre- jurés prrmi les citoyens de la nièoie com** 
miitie. I.a muuic paltté sera tenue , a cet effet , de im eu remettre la liste sous peiue 
de dcstitJ.’ion. 

f). Le«i "«‘ndarmes nationaux et invalides *'njplotés , les officiers et sous- officiers 
S4ns troupes» pourront être pris pour U forma iua du tableau , chacun suivaut soit 
graie. 

7. Si l’armée est hors du territoire de la république , les Iiuit derniers juré-i seront 
pris parmi les citoyens non m itaires employés a Tannée ou attaeïtes a fa suite, sur 
la liste qui en sera fournie par ic commi\s.'iire des guern-s. 

Si le prévenu Q*est pas militaire , ces citoyens ne pciurrunt être de la professiom 
ou état du prévenu. 

fi. Dans le cas où il ne sc trouveroit pas sur 1 rs lieux uue suffisante qiiautité 
d'officiers ou sous-ufficiers compris daus Ti.a*' des co ooues, ils »crout rruiplarés 
dans le grade immédiatement iufcricur , mdiqiend.imtiu-ut de ce qu'il doit 
fournir. 

9. S’il u’y avoit pas sur le» lieux un nombre suffisant de militaires pour com- 
pléter les dix juré- militaires qui doivent sc trouver d.in» le tableau, il v sera sup- 
pléé par des citoyens de la commune , et dans le cas de l'article / , (>ar des citoyens 
non militaires employés à l'armée ou nttaciiés à sa su. le. 

10. Le président préseutera le tableau dr$ dix-huit jurés à Tarcusé, «pii pourra 
CB exclure moitié par colonne , cV^t-ù-dire un par chacune d«‘S ciuq culoniii s de 
militaires , et quatre dans la colonne des citoycus A defaut par lui dVa 
exclure , les derniers de chaque colonne se retireront , et Us neuf autres formérutit 
le jury du jugement. 

11. Lorsqu’il y aura plusieurs accusés, il sera ajouté à chacune des cinq colonnes 
de miliraircs qui doivent faire partie du tableau , autant de jurés qn’ii y aura de 
coacrnse.s ; il sera également ajouté à la colonne des citoveos un uombre d«- ju'és 
quadruple de celui des coaccusés, en sorte que le tableau soit toujours augmenté de 
■euf jurés par cliaque coaccusé. 

12. Dans le ca« de Tarticle précédent , chaque accusé, à commencer ]>ar le plus 
jeune , pourra exclure neuf jnréb ; savoir un |uir «diacuue des ciuq colonnes de mili- 
taires, et «{uatre dans la colonne des cituyeus . 

A défaut de ces exclusions , les derniers de chaque colonne sc retireront. 

l 3 Le nombre de^ jurés ne sera ]>oint augmenté en raison des accusés qui excé- 
derout le nombre de quatre, dans ce cas les accusés seroul tenus de se coucerter 
pour r>*x('lusion de« jurés: faute par eux de s'entendre, ils ne pourront proposer 
que des r«^ij'>atious motivées, sur la validité desr[ueli«-s il sera statué siir-le-chi>mp ji.nr 
)e<ice-p’ i‘sident , si c'est le président qui a formé le tableau , et par le président , 
ai c>'t le vice -président q il i’a f(*nné. 

if 4- Lot o^ératioiu ^reserite» aux articloc ci-demu seront faites en présence de 
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l’accucatear militais oa de son tubatitut , qui pourra toujours fair« ttllcs réqulsî* 
sitious qu*il jugera convenables. 

1 5 . -Sul ne pourra être appelé comme juré, s’il n'est âgé de ▼iiigt-un ans tccom- 
plis ; les militaires devront avoir au moins six mois de service efTcctif. 

16. Dans aucun cas, le général eu chef, le commandant de la place et le com- 
mandant du corps où sert le prévenu , ne pourront être appelés comme jurés. 

1 7 . Nul ne pourra être juré de jugement dans la même affaire où il aura prononce 
sur l'acte d'accusation. 

X 8. Les jurés ne pourront étreparens ni alliés d'ancun des prévenus, jusqu'au degré 
de cousin issu de germain inclusivement. 

19. Aussitôt que le tableau des neuf jures de jugemeut aura été arrêté, le 
président remettra à l'accusateur militaire U cédule de convoratiou des jurés, 
daos laquelle il aura soin d’indiquer le jour, l’heure et le lieu où les jurés devront 
se rendre. 

ao. L*accii9ateur militaire convoquera de suite les jurés , et fera 
assigner les témoins aux memes jour , heu et heure. 

ai. Les assignations aux témoins, et les avertissemens aux jurés, 
seront remis par les gendarmes nationaux ou par des "militahes 
«l’ordonnance, qui en rapporteront le reçu à celui qui les aura 
commis. 

aa. Les généraux, les commandans des corps et les commis- 
saires des guerres seront tenus, sous peine de destitution, de dé- 
férer sans délai à toutes les réquisitions qui leur seront adressées, 
soit par le president ou vice-président , soit par l’accusateur mili- 
taire ou son substitut , soit par les officiers de police. 

Tout militaire, tout dépositaire de la force publique sera égale- 
ment tenu, sous les mêmes peines , de s’employer pour l’exécution 
des mandats qu’ils auront décernés. 

a 3 . Tout juré qui oc se sera pas rendu sur l’avertissement qui lui aura été donué, 
sera condamné à cinquante livres d’amende , et privé de l’exercice des droits de 
citoyen |>endant six mois , à moins qu’il ne soit retenu par une maladie dûment con* 
atatée, auquel cas il sera tenu de faire prévenir de suite l'accusateur militaire, afia 
qu’il fasse pourvoir à son remplacement. 

a4' n sera formé nn tableau pour chaque affaire; mais les mêmes jurés pour-* 
ront être portés sur plusieurs tableaux, sans que nul puisse s'excuser d'en remplir 
les fonctions , sons le prétexte qu'il a déjà assisté à une ou plusieurs assemblées 
de jurés. 

TITRE XI. 

De la procedure devant le tribunal criminel militaire. 

Art. lYol ne peut-être poursuivi devant le tribunal criminel militaire , que sur une 
accusation faîte dans les formes prescrites. 

a. Aussitôt que l’accusateur militaire aura reçu le procès-verbal de l’officier de 
police, il examioera l'acte d'accusation mis an bas , et s’il se trouve défectueux, il 
le refera en son nom. 

3 . L'accusateur militaire remettra, sans délai, le proccS'Terbal et les pièces aa 
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firésidcot : il requerra eu tnétoe temps le transport du trihuoal le plus proebainemnit 
|K>s6Îble «U lieu où Taccusé devra être jugé. 

4. Le president pourra même ordonner la translation de l'ac- 
cusé dans tel lieu qu’il jugera convetiable , lorsque l’accusateur 
militaire et lui seront d’accord sur l’utilité de cette mesure jiour 
l’accélération du jugement , et pour éviter les inconvéniens des 
transports de témoins , ou pour toute autre considération impor- 
tante. 

5 . Aussitôt l’arrivée du tribunal dans le lieu où l’accusé devra 
être jugé , le président ou le sfice-président interrogera l’accusé en 
présence de l’accusateur militaire ou de son substitut ; il fera tenir 
note de cet interrogatoire par le greffier. 

6 . Tout accuse pourra faire choix d’un conseil , sinon le prési- 
dent lui en désignera un ; mais le conseil ne pourra jamais com- 
muniquer avec l’accusé que lorsqu’il aura été entendu. 

7. L’accusateur militaire sera tenu , aussitôt après l’interroga- 
toire , de faire ses diligences , de manière que l’accusé soit jugé de 
suite et sans aucun retard ; il requerra en conséquence la forma- 
tion du jury de jugement, fera avertir les jurés et assigner les 
témoins. 


TITRE XII. 

De Texamen et de la conviction. 

Art. I. En présence des juges, de l’accusateur militaire, des 
jurés et des citoyens, qui ne pourront entrer que sans armes , sans 
cannes ni bâtons, l’accusé comparoitra à la barre, libre et sans 
fers : le président lui dira qu’il peut s’asseoir , lui demandera scs 
nom, âge et profession, et sa demeure, dont il sera tenu note par 
le greffier. 

2. président avertira l'accusé d’étre attentif à tout, ce qu’il 
va enlen lre ; il ordonnera au greffier de lire l’acte d’accusation ; 
après quoi il dira à l’accusé : voilà fie quoi on vous accuse ; vous 
allez entendre les charges qui seront produites contre vous. 

3 . L’accusateur militaire exposera te sujet de l’accusation ; il 
fera entendre les témoins, ainsi que la partie plaignante, s’il y 
en a. Les témoins , avant de déposer , prêteront serment de parler 
sans haine et sans crainte , et de dire la vérité toute entière. 

4. L’examen des témoins sera toujours fait de vive voix , et sans 
que leurs dépositions soient écrites. 

Les témoins ne pourront jamais s’interpeller entre eux , ils se- 
ront entendus séparément. Cependant l’accusé jtourra demander 
qu’ils soient entendus en présence les uns des autres; il pourra 
demander également que ceux qui ont déposé se retirent de l’au- 
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cliioire , on qn’nn ou plusieurs d’entre eux soient introduits pour 

être entendus de nouveau séparément ou en présence les uns des 

autres. 

L’accusateur militaire aura la même faculté. 

5 . Chaque témoin sera tenu de déclarer s’il est parent, allié, 
serviteur ou domestique de l’accusé, s’il le connoissoit avant le fait 
qui a donné lieu à l’accusation, et s’il entend parler de l’accusv 
présent. 

6. A chaque déposition de témoin , le président demandera à 
l’accusé s’il veut répondre à ce qui vi^iit d’être dit contre lui. L’ac- 
cusé pourra, ainsi que son conseil, dire, tant contre les témoins 
que contre leur témoignage, ce qu’il jugera utile à sa défense. 

7. Le conseil sera tenu de s’e.\primer avec décence et modé- 
ration. 

8. Tous les effets trouvés lors du délit ou depuis, pouvant servir 

à conviction, seront représentés à l’accusé, et il lui sera demandé 
de répondre personnellement s’il les reconnoil. , 

9. A la suite des dépositions, l’accusateur militaire sera en- 
tendu. La partie plaignante pourra demander à faire des observa- 
tions : l’accusé et ses conseils pourront leur répondre. 

10. Le ]'résident résumera l’affaire , fera remarquer aux jurés les 
principales preuves pour et contre l’accusé; il terminera en leur 
rappelant, a-'ec sinqdicité , les fonctions qu’ils ont a re.nplir, et 
posera distinctement li s questions sur lesquelles ils ont à décider. 

L’accusé, son conseil et l’accusateur militaire pourront faire 
des observations sur la manière de poser les questions. 

1 T. Le préiiideDt mettra ]>ar écrit lea ifuestious suivant leur ordre , et lés donnera 
an ctii-f du jurv, qui sna luujours le |du« aucien d'âge. 

la. Lu jirésident ordonnera aux juré» du se retirer dan» une chambre voisine; 
Ils y rester nt sans pouvoir ruinmiluiquer avec personae. 

13. Lorsque le» juré* se trouveront en état de pouvoir donner leur déclaration, 
ils feront jvertir l'accu.atcnr militaire , lequel passera dans la chambre du conseil, 
où le chef du jury se rendra jtarellleuieut avec le jure le moins avancé en âge. 

Le* jurés kucccssivi meut, et en l’absence lesuns des autres, feront , chacuu devant 
eux, liiir déclaration partieulière , de la maniéré qui va être expliquée. 

14 . (Iliaque juré prnnoneera sa deelaraiion dan» la forme suivante : i9or mon 
honneur et ma conscience ^ t'accusé est convaincu de tel /ait f ou l'accusé n'est 
pas convaincu, 

L'opiuion de quatre jurés suffira pour décider eu faveur de l’accusé les questioua 
posées par le presideut. 

15. Lorsque la question de reiense n’aura pas été posée par le président, laa 
jurés pourront également pro: oneer que racciisé est excusable; mais en ce caa, 
leur déclaration ne pourra être fixer en faveur de l’accusé sur celte question , 
qu'a la majorité absolue des voix. 

iG. La dérlaratioii des jures portant que l’accusé est excusable , sera motivéq* 
|,es motils d’excuse sjcrout réglés jsar les jurés à la majorité des voix. 
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T^. r^Ufaitt lec jurés rentreront dans l’audiloire ; et après aToIr repris leur 
place , le président leur demandera si l'accusé est conTsiocu d'aroîr , etc. * 

18. Le chef du jurf répondra : Sur mon honneur et ma conscience , la dé- 
claration du jury est; tel n'est pas convaincu t etc.; ou bien : tel est con- 
vaincu ^ etc. : tel est excusable , ou tel n est pas excusable 

19. Si le jury déclare que Paccusé est excusable, le président , le Tice-prési- 
deut et le substitut de l'accusateur militaire se réuniront à l'instaut ; et après avoir 
pris lecture de la décUratiou des jurés , ils eiitendrout l’accusateur miliiaire, ainsi 
que l’accusé et son conseil , s’ils veulent parler, et prononceront ensuite , s'il y a 
lieu, la peine résultant du procès porté devant le tribuual; mais cette peine ne 
pourra, eu aucuu cas, excéder deux ans de prison. 

ao. La déclaration K*ra re^ue par le greffier , signée de lui et de tous les juges, 
ai. Le jury ne pourra donner de déclaration sur un délit qui ue seroit pas 
porté dans l’acte d'accusation , quelle que soit la déposition des témoins. 

ai. Si l’accusé est déclaré non convaincu du fait porté dans Pacte d’accusa» 
tioQ , et qu’il ait été inculpé sur un autre crime par les dépositions des témoins, 
le président , sur la demande de l’accusateur militaire , ordonnera qu’il soit ar- 
rêté de oonvean. Il recevra les éclaircissemens que le prévenu donnera sur ce nou- 
reau fait ; et, s’il y a lieu , il délivrera un mandat d'arrél , et renverra le pré- 
venu, aiüsi que les témoin- , devant le substitut de l'accusateur militaire ( ou de- 
vant Parcusitenr , si c’est le substitut ({ui a porté la parole ) , lequel entendra 
les témoius et le prévenu , et dressera Pacte d'accusation , s'il y a lieu , sans autro 
formalite. 

23 . Le tribunal criminel militaire une fois assemblé ue pourra « 
dans aucun cas, se séparer, que les prévenus pour lesquels il aura 
été convoque ne soient définitivement jugés. 

TITRE XIII. 

Du jugement et de Vexécution^ 

Art. I. Lorsque raccusé aura été déclaré non convaincu , le pré- 
sident pronorftera qu’il est acquitté de raccusation, et ordonnera 
qu'il soit mis sur Ic-cliamp en liberté. 

2. Tout particulier ainsi acquitté ne pourra plus être repris ni 
accusé pour raison du même fait. 

3 . Lorsque l'accusé aura été déclaré convaincu, le président , en présence dei 
•Itoveus, le fera coinparoltre , et lui donnera couuoUsaoce de la déclaration du 
jury. 

4. L’accusateur militaire fera sa réquisition pour l’application de la loi. L’ac- 
cusé et ^011 conseil (>ourrout faire des obse rvations : le président prononcera eu- 
•uite la (M>iue établie par la loi , ou acquitter.) l'arcnsé , dans le cas oà le fait 
4 out il est convaincu , n'est pas défendu par elle. 

5 . Si celsi qui a présidé aux débats n’est pas d'avis de prononcer la peine 
dont l'accusateur miliiai'-e a requis rapplicat.oii , le p ésidrnt , le vice>présideot 
«t le substitut de l'accusateur militaire se réutiiruni de suite pour délibérer eu 
commiiti et sans désempartT. La déclaratiou dos jurés leur sera lue , l'accusateur mi- 
litaire sera de nouveau entendu } l'accusé et son conseil pourront faire des ub»er- 
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, et les juges proDOoccrout ensuite. li leur sera libre ^e se retirer dane 
une chambre pour délibérci*. 

Si le substitut avoit porté la'paiole dans une affaire , Taccusatear militaire sera 
appelé à sa place pour délibérer sur l’appIicatioD de la loi. 

6. Les trois juges douneront leur avis à haute voix, en commençant par le 
substitut de l'accusateur militaire , et âniisant par celui qui aura présidé aux 
débats. 

7. La délibération sera prise à la majorité des voix : s'il y avoit trois avis, le 
plus favorable à l'accusé l'emportera. 

S. Celui qui aura présidé aux débats, avant de prononcer le jugement, lira 
le texte de la loi sur lequel il est fondé. 

9. Le greffier écrira le jugement , dans lequel sera inséré le texte 
de la loi lu par le président. 

10- Le président prononcera à l’accusé son jugement de con- 
damnation. 

11. L’accusateur militaire fera exécuter le jugement dans les 
vingt-quatre fleures , et aura à cet effet le droit de requérir l’as- 
sistance de la force publique. 

12. Le silence le plus absolu sera observé dans l’auditoire ; et 
si quelque particulier s’écartoit du respect dù à justice, le pré- 
sident pourra le reprendre , le condamner à une amende , ou même 
à garder prison jusqu’au terme de huit jours , suivant la gravité 
des faits. 

x 3 . Le trilmnal criminel sera compétent pour prononcer les peines de discipline 
et de police correctionnelle résultant des procès portés devant lui ; mais , dans ce 
cas , le président, le vice-président et le substitut de l'accusateur militaire, ou l'ac- 
cusateur , si le substitut a porté la parole daus l'afTaire , se réuuirout pour pronon- 
cer, après avoir pris lecture de la déclaration des jurés, et avoir eotendu l’accusa- 
teur militaire , on sou substitut , ainsi que l’accusé et son conseil , s'ils veulent 
parler. 

14. Les coniumaces seront jugés dans la même forme et de la 
même manière , sauf à recommencer la procédure , dans le cas où 
le prévenu seroit arrêté et traduit devant le tribunal militaire. 

1 5 . Le président veillera à ce que le jugement soit lu dans les 
vingt-quatre heures à la tête du corps dont sera le coupable. 

16. A cet effet , l’accusateur militaire aura le droit de requérir 
le commandant du corps de rassembler sa troupe , qui , dans ce 
cas, se rassemblera, sans armes. 

17. Les jugemens des tribunaux criminels militaires ne seront 
point sujets à cassation. 

18. Dans les cas non prévus par les lois pénales mililaires, les 
tribunaux criminels et de police correctionnelle militaire applique- 
ront les peines énoncées dans, les lois pénales ordinaires , lorsque 
le délit s’y trouvera classé. 

19. Le comité de la guerre fera iocessamment un rapport à la Convention na- 
tionale aur les cbangemena à faire aux lois pénales militaires. Eu attendant qne 1 a 
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Conrention 7 ait statué , les lois actuellement existantes^ seront sui?ies et obser- 
vées eti tout ce qui n'est pai ctfntraire au présent décret. 

Qo. Les tribunaux criminels ordinaires et les juges de paix civils connoltront des 
délits commis par les militaires hors du territoire occupé par les armées , en s« 
conformant en tout aux dispositions de la présente loi. 

TITRE XIV. 

Du traitement accordé aux officiers de police et aux membres 
du tribunal militaire. 

Art. I. Le traitement du président, du vice-présldent , de l'accusateur militaire 
et de son substitut, sera de 5 ooo livres chacun. 

il sera payé à l’accusateur militaire , pour frais de bureau , mille livres par année. 

Le traitement do grefBer sera de quatre mille livres, et celui du commis-grenier, 
deux mille livres. 

Les frais de voyage des président , vjce>présidcnt , de l'accusatear militaire , de son 
substitut • du greiÜer , de son commis , leur seront en outre payés sur le pied d'une 
livre dix sous par lieue cbacuu. 

Le traitement de chaque officier de police sera de cinq mille livres , et il ne 
lui sera point alloué de frais de voyage. 

Toutes ces dépenses seront acquittées chaque mois par le payeur-général de l’ar- 
mée, sur une ordonnance du commissaire-ordonnateur. 

3. L'accusateur militaire est cliargé de pourvoir à la fourniture du papier, bois» 
clmndelle et autres choees nécessaires à rétablissement du tribunal , les frais seront 
payés cluqne mois par le payeur-général de l'armée , sur les états fournis par l'ac- 
cusateur militaire , visé par le président , et ordonnancé par le commissaire-ordon- 
nateur. Ces frais ue pourront excéder aoo Uv. par mois. 

3 . Les officiers de police, les président , vice-président, l'accusateur militaire et 
son substitut , ne pourront boire ni manger avec aucun militaire ou employé à 
l*armée, sous peine de destitution. 

4. Les membres dn tribunal criminel militaire ‘auront nn journal qui contiendra 
la notice de leurs opérations et des voyages qu'ils feront; ils enverront, chaque 
décade , au comité de la guerre et au conseil exéentif , l’extrait de ce journal , cou- 
tenant la notice des opérations qu’ils auront faites dans U décade précédente. 

TITRE XV. 

Costume des officiers de police aux armées , et des membres 
des triounanx militaires. 

Art. unique. Habit bleu national , doublure rouge , paremens et collet rouges , li- 
seré blanc , veste et culoUe de drap blanc , boutons jauues , au milieu du bouton l- 
faisceau de la liberté , et autour ces mots i Poiiee militaire , pour les officiers de 
police et justice militaire ; ]>our les membres du tribunal , le ebapean à trois cornes , 
avec un panache aux trois couleurs. 

Lorsqu'ils seront en fonctions , ils porteront le sabre et le ruban aux trois cou- 
leurs CH sautoir , avec médaillon ani bas .du rul^an , sur le fond duquel serotit gravés 
ces mots : Officier de police militaire, pour les officiers de police; Juge mili- 
taire, pour les présiilens et vice*presidens ; AccuMteur militaire , pour raccusateur 
niUiaire et sou substitut. 
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Décret de la Convention nationale ^ 

BU 3 CERMtJIAL Alf 3, 

Qui prescrit la manière de procéder à V égard des fause 
témoins devant les tribunaux criminels militaires. 


' Art. T. L’article 4 i du titre Vif de la seconde partie de la loi du sep« 
temlire 1791, contluuera d'étre exécuté rtliitivetnMit aux personnes préveovea 
d'av>>ir porte füux témoigiiai^e devant les tribiiuaux criminels ordinaires, satia 
^u’il puisse être fuit a cet égard aucune dUtiuctlon entre les militaires et les nuis 
luilioires. 

2 . Kn cas de déposition éTidcmment fausse devanl un tribunal 
criminel nillilaire, le président sera tenu, soit d’office, soit sur 
la réquisition de l’acciisatenr public ou de l'accusé, d’en dresser pro- 
cès-verbal , de faire arrêter sur-le-cliamp le prévenu de faux té- 
moignage , de l’interroger , et de délivrer contre lui un mandat 
d’arrêt. 

3. Si le prévenu est militaire , ou s’il est employé ou attaché à 
la suite de l’armée, il sera , en vertu de ce mandat d’arrêt et sans 
autre formalité, traduit au tribunal criminel militaire devant le- 
quel il a déposé ; et l’acte d’accusation sera , dans ce cas , dressé 
par le président, 

4. Si parmi plusieurs témoins prérenns à la fois de fausse déposition dans Ta même 
affaire , un ou plusieurs sont ou militaires , ou employés à l'armée , ou attaches à 
aa suite , le délit sera poursuivi à l’égard de tous de la manière prescrite par 
l'article préi édent. 

5. 11 en sera de-même, quel que soit l’état dg' prévenu, lorsque 
la séance du tribunal militaire à laquelle il a déposé, aura été 
tenue hors du territoire françois. 

6 . Dans tout autre cas, le -jirévenu non roilitaire et non em- 
ployé ou attaché à la suite do-l'armée, sera, par le mandat d’arrêt 
menlioiiiic en l'article 2 , renvoyé devant le directeur du jury du 
dislficl dans rétendue duiptel il a déposé. 

7 . Les règles île compétence établies par la présente loi , auront 
ëg.deinenl lieu relaliveiiient aux personnes prévenues d’avoir porté 
faux témoignage devant les tribunaux de police correcuonnelle , 
soit militaires , soit ordinaires. 
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Mais dans ce cas , le mandat d’arrêt sera délivré par l’officier 
de police qui présidera le tribunal de ])olice correctionnelle, et le 
prévenu ne sera traduit au tribunal criminel, soit ordinaire, soit 
militaire , qu’après avoir été mis en état d’accusation de la ma- 
nière déterminée , soit par le titre premier de la seconde partie de 
la loi du i6 septembre i7yi , soit par le titre VI de la loi du 3 plu- 
viôse , suivant les distinctions contenues aux articles précédens. 

8. Les dispositions ci dessus auront leur effet à l’égard des pré- 
venus de faux témoignage , dont le procès ne sera pas encore jugé 
défiiiitiveraent à l’époque de la publication de la présente loi. 



Décret de la Convention nationale, 

nu 3 FLORÉAL an 2, 

Relatif aux effets d habillement et cC équipement qui auront 

été distraits par les militaires , etàla -visite de leurs malles 

et paquets. 

Art. I. Tout militaire qui distraira, sous quoique prétexte que 
ce soit, des effets d’habillement, d’équipement , d’armement ou de 
campement fournis par la République , encourra la peine de cinq 
ans de fers, prononcée par l’art. i 3 de la loi du 12 mai 1793. 

2. Lorsqu’un militaire, présent au corps, aura des envois à faire, 
soit par des voitures publiques , soit particulières, ou par telle voie 
que ce soit , autre que par les voitures attachées aux armées , il 
sera tenu d'en faire sa déclaration à la. municipalité du lieu où il 
se trouvera. 

3 . Les malles ou paquets seront soigneusement visités et fermés, 
en présence du militaire et d’un officier ou sous-officier du déta- 
chement , par deux membres du conseil général de la commune, 
qui y apposeront le cachet de la municipalité, et délivreront un 
permis. 

Dans le cas où il se trouveroit des effets d’habillement, d’équi- 
pement , d’armement ou de campement appartenant à la Répu- 
blique , ils en feront la saisie. 

Ji. Si l’armée se trouve hors du territoire de la République, le 
commissaire des guerres suppléera aux officiers municipaux: il ap- 

1 1 
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posera sur les malles ou paquets le cachet de la République, et il 

fera meution sur le permis de l’endroit du départ. 

5 . Il est défendu à tous employés aux mcssaj^eries et autres ci- 
toyens de se charger du transport d’aucun paquet appa rtenant à 
des militaires en activité de service, à moins que les conditions 
ci-dessus prescrites n’aient été remplies , et ce , à peine de deux 
ans de fers. 

6. Tout citoyén qui facilitera de pareils envois au préjudice 
des dispositions ci-dessus , sera également puni de deux ans de 
fers. 

7. Tous effets d’équipement ou d’armement saisis seront dépo- 
sés , par les soins de la municipalité du lieu où se fera la saisie , à 
l’administration du district, qui en informera sur-le-champ le 
comité de la guerre de la Convention , et la commission du com- 
merce et des approvisionnemens. 

8. Les commissaires des fpierres qui, en vertu de l’article 4 ci- 
dessus , auront saisi des effets militaires , seront tenus de les dé- 
poser dans les magasins de l’armée , et d’en rendre compte 
aussitôt. 


N®. 17. 

' Décret de la Convention nationale , 

DU 18 ERAIRIÀL AR 2 , 

Relatif aux dépositions des militaires cités comme témoins 
devant les tribunaux. 

Art. I. Les militaires et les citoyens attachés aux armées on 
employés à leur suite, dont le témoignage sera requis dans les af- 
^ faircs criminelles ou de police correctionnelle qui s’instruiront , 
soit devant un tribunal militaire de leur arrondissement , soit de- 
vant un tribunal ordinaire siégeant dans la ])lace ou ils seroient 
en garnison, seront entendus et donneront leurs déclarations de 
la même manière que les autres personnes citées en justice pour 
déposer. 

2. Lorsque le témoignage de militaires, ou de citoyens attachés 
aux armées ou employés à leur suite, sera requis dans des affaires 
criminelles ou de police correctionnelle portées, soit devant un 
autre tribunal militaire que celui de leur arrondissement , soit 
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dcTant un autre tribunal ordinaire que celui de leur garnison , il 
sera procédé ainsi qu’il suit : 

3 . L’oflicier de police civile ou militaire, le directeur du jury, 
l’accusateur public ou militaire, qui jugera nécessaire de faire en- 
tendre des témoins de la qualité énoncée en l’article précédent , 
rédigera et communiquera au prévenu ou accusé la série des ques- 
tions auxquelles il croira qu’il doit répondre : il tiendra note des 
observations du prévenu ou accusé , les lui fera signer , ou fera 
mention de la cause pour laquelle il n’aura pas signé, et’ adressera 
le tout à l’accusateur militaire de l’armée où ils seront employés, 
ou s’il l'ignore, à la commission de l’organisation et du mouve- 
ment des armées de terre , qui en fera l’envoi dans les trois jours 
à l’accusateur militaire dont il vient d’être parlé. 

4. La même forme sera observée à l’égard des témoins de la 
qualité énoncée en l’article 2 , que le prévenu ou accusé voudroit 
faire entendre pour sa justification, sauf qu'en ce cas le prévenu ou 
accusé pourra rédiger lui-même sa série de questions. 

5 . L’accusateur militaire à qui auront été adressées les questions 
et observations mentionnées dans les deux articles précédens , les 
fera de suite passer à l’officier de police de sûreté militaire le 
plus à portée des témoins à entendre; et il veillera à ce que cet 
officier reçoive, sans délai et par écrit, leurs déclarations sur cha- 
cune des questions qui lui auront été transmises , et à ce qu’il les 
fasse parvenir , sans le moindre retard , à l’officier de police , direc- 
teur du jury, ou accusateur public ou militaire, qui aura envoyé ‘ 
les questions et observations ci-dessus. 

6. Immédiatement apres avoir reçu ces déclarations, l’officier 
de police, directeur du jury, ou accusateur public ou militaire, 
les communiquera au prévenu ou accusé. 

7. Il tiendra note des observations que le prévenu ou accusé fera 
sur ces déclarations et les lui fera signer, ou fera mention de la 
cause pour laquelle il ne les aura point signées. 

' fi. Le prévenu ou accusé pourra, en conséquence de ces observa- 
tions, requérir l’officier de police, directeur du jury, ou accusateur 
public ou militaire , de faire interroger une seconde fois les té- 
moins qui auront donné ces déclarations. 

L’officier de police, directeur du jury ou accusateur public ou 
militaire , pourra également d’office les faire interroger une se- 
conde fuis. 

Dans l’un et l’autre cas, les règles prescrites par les articles 3 , 

4 et 5 pour la première audition , seront observées pour la se- 
conde. 

9. Pour l’exécution des articles préeédens , les tribunaux crimi- 
nels sont autorisés, nonobstant les articles 21 et 22 du titre VI de 
la seconde partie de la loi dit iG septeinj^re 1791 , à prononcer tou* 
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dV^lais nécessaires , soit snr la demande des accusés , soit sur les ré- 
quisitions des accusateurs publics. 

10. Les iiéclarations données par écrit de la manière qui vient 
d’être déterminée, seront eonsidérées comme dépositions orales. 

Par les officiers de police , 

Par les tribunaux de police correctionnelle. 

Par les directeurs du jury. 

Par les jurés d’accusation. 

11. D.i'ns les affaires portées devant les jurés de jugement , ces 
déclarations et les observations faites par l’accusé en conséquence 
des articles 3 et 7 , seront lues publiquement lors du débat. 

12. Après le débat et la position des questions auxquelles il don- 
nera lieu , le président demandera aux jurés de jugement s’ils sont 
en état de prononcer sans entendre oralement les témoins, soit 
militaires , soit attachés aux armées ou employés à leur suite, dont 
les déclarations auront été lues. 

1 3 . Les jürés sè retireront d.ans leur chambre, et décideront d’a- 
bord cette dernière t|uestion à la pluralité absolue des voix. 

14. S’ils la décident pour l’affirmative, il passeront de suite à 
l’exainen des questions du fond, telles qu’elles auront été posées 
par le présiilenl. 

1 5 . S’ils la décident pour la négative, ils rentreront sur le-champ 
' dans l’auditoire, et annonceront dans la forme ordinaire le résultat 

de leur délibération. 

16. Dans ce cas , s'il s'agît d'nn délit coatre-révolutîunnaire , le trilïuoal ordon- 
nera que 1rs témoius, suit militaires, soit attachés aux armées, ou employés à leur 
suite, seiuut .assignés à comparuitre eu personne, et que le débat sera eutièrement 
rccomnieocé devant les mêmes jurés, et a jour lixe. 

tl ne pourra néaiimoins faire citer les généraux en chef ou de division , qu'aprèt 
y évoir été autorisé par le comité de salut public. 

17. S’il s’agit d’un délit ordinaire, le tribunal déclarera qu’il 
est sursis à prononcer sur l’acte d’accusation , jusqu’à ce que les 
témoins, dont l’audition orale aura été jugée néeessaire , cessent 
d’être employés aeliveraent à l’année , ou jusqu’à ce (|ue le comité 
de salut public ait déclaré qu’ils peuvent être assignés à compa- 
roltre en personne. 

18. Les dispositions ci-dessus seront observées même dans les 
procès commencés avant la publication de la présente loi. 

iq. La présente loi ne sera adressée qu’ailx tribunaux : son in- 
sertion au bulletin tiendra lieu de publication. 
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iv“. a. 

Loi gui applique aux officiers et fonctionnaires jini- 
litaires qui , sans permission , retireront un militaire 
d’un bataillon pour C employer dans leurs bureaux, 
la peine prononcée par t article ap de la quatriètpfi 
section de la loi du ii mai 1793. 

nu 'l 3 BRUMA.IRE Ai» 3 . 

Art. I. La peine prononcée par .l'artiole 20 de la quatrième 
section de la loi du 12 mai i 7 g 3 , contre le commandant de troupe 
qui sera convaincu d'avoir reçu ou de garder sciemment dans sa 
troupe un soldat sorti d’un autre corps, sans qu’il soit porteur 
d’un congé en bonne forme, est applicable à tout officier, quel 
que soit son grade , commandaqt temporaire, commissaire 'des 
guerres et autre fonctionnaire militaire quelconque, qui retirera 
il'iin bataillon un militaire pour l’employer dans scs bureau^ ,^sans 
une permission par écrit des représentans du peuple aux armées , 
ou du comité de salut public. ' 

2. Tous ceux qui ont , en ce moment , des militaires employés 
auprès d’eux sont tenus de les faire rentrer dans leurs bataillons • 
respeetifs, d’ici au premier nivôse, à moins qu’avant cette époque 
ils n'aient été autorisés à les conserver. 


N**. 19. 

Loi qui prononce des peines contre les prisonniers 
de guerre qui sortiraient , sans permission du Gou- 
vernement , des lieux fixés pour leur détention ou 
résidence. 


DU g ERAIRIAL kV 3 . 

Art. I. Tout individu fait prisonnier de guerre par les armée» 
de la République et retenu en France comme tel, qui, sans permis- 
sion du (rouvernement , sortira du lieu fixé pour sa détention oia 
sa,fésideiQCe,7iqr,a .puni de six années de fers. 
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S'il est trouré dans le département de Paris, il sera puni d« 
mort. 

2 . Tout prisonnier de guerre, même échangé, qui se trouve ac- 
tuellement dans le département de Paris, sans ordre exprès du 
Gouvernement, est tenu d’en sortir dans les vingt-quatre heures de 
la publication du présent décret. 

Passé ce délai, tout contrevenant au présent article sera puni 
de mort. 

8. Les peines portées par le ]>résent décret seront appliquées pat* 
une commission militaire de cinq membres, qui sera établie dans 
le chef-lieu du district de l’arrestation du contrevenant Cette com- 
mission sera nommée ]>ar le général commandant la division dans 
l’arrondissement de laquelle elle devra tenir ses séances. 

y ' . ~ ■ , I. TiM . 


. 20 , 

Loi qui détermine les peines à infliger à tous les 
individus qui, après avoir prêté serment à la Répu- 
blique, auraient conspiré contre elle. 

DD 3o PRAIRIAL AN 3. 


Art. I 

2 . Les individus qui, contre leur serment de soumission aux lois 
de la république, auront conspiré ou se seront armés contre elle, 
seront poursuivis comme rebelles. 

3. Les chefs, commandans et capitaines, les embaucheurs et les 
instigateurs de rassembicmens armés sans l’autorisation des autorités 
constituées, soit sous le nom de Chouans , ou sous telle autre déno- 
mination, seront punis de la peine de mort. 

4. Les hommes armés, pris dans ces rassemblemens, s’ils sont 
déserteurs ou étrangers au département où ils seront jiris , seront 
punis de la même peine. 

5. Les babitans des campagnes, entraînés et surpris dans ces 
rassemblemens, et qui ne seront pas convaincus d’avoir participé 
aux assassinats, seront punis , suivant la gravité des cas, de deux, 
trois ou quatre mois de détention , et d’une amende égale à la moitié’ 
de leurs revenus; et leur liberté ne leur sera rendue que sons la 
caution de quatre citoyens connus, qui réjiondront de leur con- 

, ^qllc. 

(>. Les prévenus arrêtés dans lesdits rassemblemens , seront tra-, 


/ 
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ilalls , parles ordres des commandans de la force armée, devant le 
tribunal militaire de la division, pour y être jugés dans le plus 
court délai. 

7 . Les prévenus d’avoir pris une part active à des révoltes de- 
puis la pacification, arrêtés hors des rasseuibleinens et sans armes, 
seront traduits devant les tribunaux criminels de département ; 
l’accusateur public dressera seul l’acte d’accusation, et ils seront 
jugés par le tribunal. 

8 . Les peines prononcées par l’article 4 i seront appliquées aux 
chefs , commandans , capitaines et instigateurs , et celle de l’article 6 
aux autres prévenus. 

9 . Les corps administratifs et militaires sont chargés d’assu- 
rer l’exécution du présent, et les représentaiis du peuple la sur- 
veilleront. 


N®. 2 1, 

Loi portant amnistie en faveur des militaires qui ont, 
quitté leur corps pour rentrer dans [intérieur , et 
injonction aux défenseurs , autres que ceux absens 
par congés , de rejoindre les drapeaux de la Répu- 
blique dans le délai de dix jours. 

DU 10 THF.RHIDOR AN 3. * 

Art. I. La Convention nationale n’attribuant qu’à un désir mo- 
mentané de revoir leurs foyers la faute des militaires qui ont quitté 
jusqu’à ce jour leurs drapeaux pour rentrer dans l’intérieur, ac- 
corde une amnistie générale pour tous les délits relatifs à la déser- 
tion, pourvu que ce ne soit pas .i reniiemi ou à l’étranger, et sous 
la condition formelle que tous les militaires absens de leur corps 
sans autorisation, partiront dans le délai de dix jours, à compter 
de la publication du présent décret, pour rejoindre leurs drapeaux. 
Ceux qui n’ont encore rejoint aucun corps , se rendront à l’armée 
la plus voisine. 

a. Les directoires de di.strict sont tenus de leur expédier des 
routes pour les faire jouir des fournitures accordées par la loi aux 
militaires en route : ces fonctions seront remplies à Paris par les 
comités civils de section. 

3. Sont exceptes de l’article premier les militaires de toute arme 
porteurs d’un congé de réforme ou al'solu , et ceux employés jiar 
réquisitions émanées du comité de salut public pour les travaux 
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<lc l’agriculture, des manufactures ou autres objets d’utilité pu- 
blique. 

/J. Sont également exceptés, mais jusqu’à leur rétablissement 
seulement, les militaires malades ou en convalescence, à la charge 
de faire constater leur état par les ofliciers de santé nommés à cet 
effet par les districts , et sous peine, pour ces officiers de santé , de 
deux années de fers, conformément à la loi du 22 vendémiaire de 
l’an second, s’ils avoient donné des certificats dont l’exposé ne fût 
pas véritable. 

5 . Toutes réquisitions ou permissions particulières, tous congés 
limités sont révoqués, à l’exception de ceux émanés du comité de 
salut public, ou en vertu de ses ordres. Les militaires qui en sont 
porteurs, seront tenus départir sur-tc-ehamp ; ceux qui sont por- 
teurs de congés limités émanés du comité de salut public, ou expé- 
diés par la commission des armées de terre, en vertu des ordres du 
comité, seront tenus de partir à rex]ûration desdits congés, mais 
sans que leur durée puisse être étendue au-delà du 3 o fructidor 
prochain, A cette époque , les congés limités qui avoient un terme 
ultérieur , sont censés expirés. 

6. Les charretiers attachés au service des transports militaires 
seront également tenus de rejoindre leurs équipages dans le même 
délai et sous les mêmes peines. 

Les fils de fermiers ou cultivateurs qui avoient obtenu des exemp- 
tions de service militaire, sous l’obligation de fournir aux années 
une voiture attelée de quatre chevanx , et qui n’ont pas rempli leur 
engagement, seront tenus de rejoindre leur corps sur-le-champ, à 
moins qu’ils ne préfèrent de fournir une voilure , conformément à 
leur engagement. Ils seront soumis aux mêmes peines , dans le cas 
où ils n’auroient pas obéi dans le temps prescrit. 

7. A la réception du présent décret, les directoires de district 
nommeront des commissaires pour former , dans leur arrondisse- 
ment , et par municipalité, trois états nominatifs; l’un, des ci- 
toyens qui, en vertu des articles 1 , 5 et 6, seront dans le cas de 
rejoindi-e leur corps; le second, de ceux qui , porteurs de congés 
Absolus , de réforme, ou de réquisitions du comité de salut public, 
ou soumissionnaires de voilures, doivent être exempts, aux termes 
des articles 3 et 6 ; le troisième enfin , de ceux dont le départ , en 
vertu des articles 4 et 5 , doit être difféié. 


Les comités civils des sections rempliront à Paris les formalités 
prescrites par cct article aux directoires de district. 

8. Les agens nationaux des communes seront personnelleinciil. 
responsables des déclarations qu’ils feront à ce sujet aux commis- 
saires nommés par le district pour le recensement des citoyens de 
réquisition. Ils en signeront les états , .conjointement avec les com- 
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niissairos. Tout dclil à cet ég.ird de la part des agens nationaux, 
sera puni de destitution et de deux mois de détention. 

g. Les officiers de gendariucrie seront égalenient appelés à la 
confection de ees états, et les signeront. Dans le cas où ils auroient 
toléré quelque abus ou négligence, ils seront destitués de leur em- 
ploi; et en cas de connivenc.e prouvé, e, ils seront punis de deux 
années de fers. 

JO. Les directoires de disti'iet adresseront aux départemens les 
états nominatifs qu’ils auront formés en vertu de l’article 7 , et re- 
mettront au commandant de la genelarmerie, dans leur arrondis- 
sement , une expédition des états n“. i et 3 , portant les noms des 
citoyens tenus de rejoindre leur corps. Le commandant de la gen- 
darmerie tiendra la main à leur départ, et en sera responsable 
sous peine de destitution. 

11. Tous les 'individus compris dans les articles précédens, qui 
ne seront pas partis pour l’armée dans les dix jours qui suivront 
la publication du présent décret, ou qui s’écarteront de leur route , 
seront regardés comme déserteurs, arrêtés par la gendarmerie, et 
■condmfs de brigade en bpigade à Tannée la plus voisine. 

12. Tout iodividn qui recèlera sciemment no militaire sera condamne à deux 
mois de détention. 

1 3. Pour établir la responsabilité des commnnes à cet égard, celles qui n'anront 
pas fait partir les voloutaires qui , aux termes du pré.scnt décret, doivent rejoindre 
leur corps, seront tenues de fournir un bomme de remplacement pour chaque vo- 
loutaire qui ne sera pas parti. 

Cet bomme de remplacement sera tiré au sort parmi les jeunes gens non mariés , 
parvenus , depuis le aï août 1793 , à -Page de dix-huit ans, et , à leur défaut, parmi 
ceux de vingt-cinq à trente ans. 

i/(. Les direcloires de district seront spécialement chargés de 
l’exécution du présent décret , et prendront les mesures qu’ils ju- 
geront les plus propres à eu asstircr le succès. Ils adresseront au 
comité de* .salut public les élats ii“. 2 des citoyens de la réquisition 
exempts de mareber, et lui rendront, chaque décade, un compte 
des citoyens partis de chaque commune en vertu du présent dé- 
cret. 

Ils adresseront également à la commission des armées de terre 
un étal détaillé, par commune, des citoyens partis pour l’armée , 
avec Tindicalion des corps où ils doivent se rendre. 

1 5. ia commission des arpiécs de terre fera faire le déjjouinement de ces états par 
armer et par corps , et les adresscraà cîiaqne conseil d’administration , avec ordre de 
lui rendre compte , dans le mois, de ceux des citoyens portés aiixdits états qui au- 
roienc rejoint , et de ceux qui n^uroicnt pas rejoint leur corps. 

léî. Les directoires de département nommeront un officier de santé pour faire U 
V;M.îte des hôpitaux du département, et constater l'état de tons les militaires qui s’j 
Irotivcrnut. 

Us auront attention de faire expédier sur - le - cli.imp des billets de lorlie 
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toDn los Tolonfaîret qn'iU jugeront en état de iopporier la ronte. Cei LÎIleta J« 
sortie indiqueront la route que chaque volontaire devra tenir pour se rendre à 
son corps. 

D8n.<« les armées, les commissaires ordunnatenrs en tbf f prendrout également des 
mesures pour la prompte sortie des volontaires qui , sans aucun motif d'infirmité 
réelle, seroieut restes dans les hôpitaux. 

Les officiers de santé charj^és de celte visite , en seront person- 
nellement responsables. Il y aura peine de d<‘Stirution contre ceux 
^qui n’auroieut pas rempli strictement leur devoir. 

1 7. La commission du mouvemeut des armées de terre et celle des secours publics 
sont chargés de l'exécutiou du présent décret, chacune eu ce qui la concerne. 


N°. 22. 

Loi qui étend aux militaires contre lesquels il a été 
prononcé des peines pour fait de désertion^dans 
[intérieur^ C amnistie accordée par la loi du Jo 
thermidor, à ceux qui avaient abandonné leurs 
drapeaux. 

su 23 THERMinOK AK 3. 

Art. 1 . L’amnistie accordée par la loi du lo de ce mois aux 
militaires qui avoient abandonné leurs drapeaux , est étendue et 
appliquée à ceux qui ayant déserté dans l'iiilérieur de la Uepu- 
blique, ont été traduits au tribunal criminel militaire, et con- 
damnés à la peine prononcée par la loi. 

2 . Tous ceux de ce» déserteurs qui subissent en ce moment wtte 
peine, et qui ne sont coiijiablcs que du délit de désertion dans 
l’intérieur, seront sur-le-champ mis en liberté, et renvoyés a 
leurs corps respectifs , pour y continuer leur service comme pat 
le passé. 

3. Il leur sera en conséquence expédié des routes pour leurs 
corps respectifs , avec les objets absolument indispensable» pour 
leur voyage; et ceux d’entre eux qui s’écarteroienl de leur roule, 
seront privés de l’effet de l’amnistie, et rétablis de suite dans le 
même état où ils se trouvoieiit avant le présent décret. 

4 . Tout mlli aire qui sera dans le cas de profiter de la présente 
amnistie, quel que soit son grade, ne pourra prétendre.à y être 
réintégré, et sera mis dans sa compagnie suivant l'ordre de l’époque 
où il aura rejoint , sans pouvoir se prévaloir de l'ancienneté de 
son service. 
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N°. a3. 

"Loi portant que, dans chaque corps de différentes 
armes, il pourra être accordé des congés à raison 
de deux hommes par cent , présens aux drapeaux. 

DU a3 THERMIDOR AH 3. 


Art. I. A dater dnpremipT fructidor prorliaio , et jusqu’à nouvel ordre, il pourra 
être accorde dei; congés daus cliaqiie corps des différentes armes , à raison de deux 
liomises par ci ut pre<>eus aux drapeaux , y compris les .souk*ofBciers. 

3 . Les mililarc 8 détachés dans les dépôts et ateliers des dilTérens corps, de quelque 
arme qu’ils soient , concourront entre eux à raison du même noiubre. 

3. Le:s officiers de tout grade et de toute arme concourront également entre 
eux et dans les corps dont ils feront partie, a raisou d’un officier sur vingt, 
sans distinction de grade. 

La durée de ces congés ne pourra excéder trois décades, non compris le tempa 
de route déterminé pour aller et revenir. 

5. La dUtributiüii de ces congés sera confiée aux conseils d'administration, 

6 . Eu conséquence, toutes les demaudes de congés limités, seront présentées, 
pour les sous-idficiers et Koldats, au commandant de la compagnie, et pour les 
officiers , au chef du corps dont ils feront partie ; ccux*ci le* trausmetfrout de suite , 
visées d'eux, au conseil d’ailmiuisiration , qui en fera dresser un état éuonciatlf 
des corps , noms , prénoms , grades et motifs. 

7 . Lorsque cet état aura été arrêté au jour fi.\é et annoncé par le conseil d’ad- 
ministratluu , ce conseil , après avoir apprécié les motifs, déterminera , daus ta pro« 
portion énoncée ci-de>siis , ceux qui lui parnitrout les plus &usceptibies d’en obteuir, 
«t les leur fera expédier de suite, en boune forme, approuvés par le com« 
mandant. 

8. Les commissaires des guerres viseront les congés qui auront 
été délivrés, et expédieront des roules en conséquence; ils enver- 
ront exactement des doubles de ces roules à rordomiatour , qui 
les transmettra de suite à la commission de rorganisalion et du 
mouvement des armées, laquelle en rendra compte au comité de 
de salut public. 

9. Ceux des militaires qui auront ainsi obtenu des congés, ne 
pourront, sous quel prétexte que ce soit , autre que celui de ma- 
ladie bien et dûment constatée, obtenir de prolongation , et se- 
ront tenus, sous les peines déterminées parles lois , de rejoindre 
aussitôt après Texpiration de leurs congés. 

10. Ils seront tenus , à leur arrivée dans les lieux où ils devront 
passer le temps de leurs congés, de se présenter, tant à la muni- 
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cipalité qu’aux géncraux-comniantlans rlp place , aux officiers et 
sous-officiers de gendarmerie , ou commissaires guerres , dans les 
lieux oii il s’en trouvera , à l’effet de faire viser les congés dont ils 
Seront porteurs. 

1.1. Les autorités civiles et militaires tiendront la main , sous 
leur responsabilité, au départ des militaires dont les congés seront 
expirés. 

12. D’après les dispositions du présent décret, il est interdit à 
toute autorité , quelle qu’elle soit , sous peine de destitution, d’ac- 
corder aucun congé limité. 

1 3 . Dans tous les cas , il ne pourra être accordé de nouveaux 
congés qu’à fur et à mesure de la rentrée de ceux qui en avoient 
obtenu, et dans la même proportion. 

14. Il ne pourra non plus être accordé de congés de convales- 
cence à aucun militaire, de quelque grade qu’il soit, si ce n’est 
pour cause de maladie constatée , telle que la nécessité d’un congé 
de convalencc soit reconnue absolument indispensable. 

1 5 . A cet égard , les certificats de convalescence à délivrer ne se- 
ront plus établis d’après l’instruction du conseil de santé , en date 
du 2 nivôse dernier. Cette instruction, qui est annullée, sera in- 
cessamment remplacée par une nouvelle , que le conseil de santé 
sera tenu de présenter au plutôt, en se renfermant dans les cas 
réels de convalescence ou de réforme, .lusqu’à l’époque où cette 
instruction aura été approuvée par le comité de salut public, les 
dispositions de l’article 4 du titre III de la loi du 2 thermidor 
sont maintenues; mais la nécessité de convalescence, pour les mi- 
litaires à leurs corps , devra être caractérisée ensuite par les offi- 
ciers de santé, et attestée par les conseils d’adminLstration. 

16. Quant aux militaires qui seront aux hôpitaux , la nécessité 
de convalescence sera déterminée par les officiers de santé de .l’hô- 
pital où ils se trouveront, de concert avec un officier de santé du 
lieu, désigné à cet effet par les districts ou municipalités. 

17. Aucun militaire ne pourra être chargé de mission particu- 
lière de son corps, ni d’une autorité quelconque, à moins que 
l’objet n’en soit reconnu absolument indispensable pour le ser- 
vice , par les généraux en chef ou de division , et ne soit approuvé 
par les représentans du pcuide, s’il s’en trouve sur les lieux. 
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N®. 24- 

Loi qui établit un nouveau mode pour le jugement 
des délits militaires. 

r 

DU 2*. JOUR COMPLÉMEKÏ'AIRE Alf 3. 

I 

Art. 1. Tout délit commis par tm militaire, ou par tout autre individu attaché 
aux armées ou employé à leur suite , sera jugé à l'avenir jMir un conseil militaire. 

3. Ce conseil militaire sera composé de trois officiers, dont un su]>érieiiroii com- 
mandant , un capitaine , un lieutenant ou sous-lieutenant , de trois sous-ofiieiers pris 
dans les deux grades de sergent et de caporal pour rinfanterie, de maréclial-des- 
logis et brigadier pour les troupes à cheval , et de trois soldats ; il sera présidé par le 
plus élevé en grade. 

3. Il sera nommé et convoqué , dès qu*i) y aura des délits à juger , par le général 
le plus à portée, quel que soit son grade. 

4. Le conseil de guerre prononcera sans discontinuer sur les délits qui lui seront 
soumis ; son jugement sera inscrit sur un registre tenu à cet effet , et qui sera toujours 
déposé aux archives, et sous 1a garde du conseil d'aduiiuistratlun des corps, pour 
y avoir recours et le reprendre dès qu'un nouveau conseil militaire sera couvoqué. 
Le jiigerneut sera signé de tout les membres du conseil , qui , en conséqncuce » 
devront savoir éctife pour y être appelés. Les jucemen.s des individus employés ou 
artacliés a la suite des armées, seront inscrits dans les registres du corps le plus à 
portée , de quelque arme qn'il soit. 

5. Le conseil dé guerre nommera hors de son sein nn secrétaire pris dans tel 
grade qu’il jugera couvcnable; il n’âura point voix délibérative. 

Ci. Chaque conseil d'administration nommera à son choix , à raison d’un par 
bataillon pour riii&nterie i et dans là même proportion pour les autres armes , 
uu capitaine pour remplir les fonctions de rapporteur près les conseils militaires, 
donner sur le compte des prévenus les renseiguemeos qu’il aura pu prendre , 
et produire contre euX ou à leur décharge toutes Us |)ièces qui tendront à les 
convaincre ou à les justifier; il donnera ses conclusions, mais «a voix lie sera 
pas comptée. 

y. Ces militaires seront en exercice pendant trois mois, après lequel e<ipace de 
temps les conseils d admiuistration procéderont à une nouvelle nouiination. 

8. Dans le cas où l*un d’éux scroil obligé de voyager pour se rendre près d’un 

conseil militaire , si c’est un officier d'infanterie qui n’ait pas de cheval, il lui 
en sera fourni un; et l’étape, tant en tivres que fourrage, lui sera délivrée en route 
et tant qu'il sera près du conseil militaire. ^ 

9. Lorsqu'il s'agira d’un prévenu attaché aux armées ou employé à leur suite , un 
des militaires nommés pour remplir les ftmelions de rapporteur, du corps le plus 
à portée , sera obargé d’iustrüire sur ce prévenu , et faire le rapport de sou affaire 
près lé ceuseil militaire. 
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îO. Lci TnillUîrcs nommés pour remplir les fonctions de rapporteur, s’occaperonfi' 
sans ic moindre délai , d’instruire sur le compte des ]iréveaus dès qu’ils seroat 
arrêtes , chacuD dan» leurs corps resp*'Ctifs, atin dVtre en état de faire leurs /apports 
an conseil militaire dès qu'il sera convoqué. Ils se partageront les rapports des pré* 
Tenus qui sont attacliés ou emploies a U suite des armées. 

11. Le {Kéveun sera acquitté ou condamné à la majorité des voix , excepté pour 
1.1 jM'iiie de mort, à laquelle il ue pourra être condamné qu’a la majorité des deux 
tiers des membres , a défaut de laquelle U peiue la plus douce préTatidra. Le président 
recueillera les voix en commr'nçant par le gr.ide iuférieur ; il ue pourra voter que 
le dernier. Lesjugemeus seront exécutés sans appel, immédiatement après avoir 
été rendus. 

11 . Le provenu aura le droit de se donner un défenseur offi- 
cieux , ]»ris dans les militaires, s’il est militaire, et dans les em- 
]»loyos ou attaches à la suite des armées , s’il en fait partie» 

1 3 . Les séances de ce conseil seront publiques; il pourra seulement se retirer 
pour délibérer; mais il reprendra euriuite sa séance, et le president pronuncera le 
jugement à haute voix. 

14. Celui qui sera convaincu de crimes d'assassinat, de viol , d’incendie et de vol 
fait avec effraction , attroupement ou violence , sera puni de mort. 

1 5 . Sera réputé vol fait avec atlroiipemenl , lorsqu’il sera com- 
mis par plus de deux individus réunis; et avec violence , lorsqu’il 
V aura des voies de fait contre les citoyens. 

x6. Lorsque le conseil militaire aura a prononcer sur les délits mentionnés à 
l'article 14 , et dont la convictiou emporte la peiue de mort, le général pour cea 
ca> &eul(-nieiit , iioniiDera ic double des im iubres qui devront le composer , le pré- 
venu aura le droit d'eu rejeter un nombre égal, et dans les mêmes grade», à celui 
qui devra former ce coust'il militaire. 

17. Le prévenu devra procéder à la réduction des membres aussitôt que la liste 
double lui eu sera préseutee. A son refus, 1 rs membres les plus âgés dans chaque 
grade formeront le conseil , et procéderont au jug< memt du prévenu. 

iS. S'il y a plusieurs prévenus , iU pourront se concerter pour réduire à moitié, 
•t conformément a larticle iG, la liste double des membres proposés (xjur former le 
conseil militaire. 

1^. S'ils ne se concertent pas, le sort réglera entre eux le rang dans lequel se 
ferout les exclusions; et, a leur refus. Le coueeii militaire se formera conformément 
à riirlicle 1 7. 

uo. Le conseil prononcera , sur tous les délits non énoncés en l’article 14, le» 
peines portées au ('ode penal militaire ; il pourra cepeodaut les commuer , et même 
le> diminuer , suivaut que les cas ou les circoostances eu atténueront la gravité : il 
ne pourra jamai> les augmenter. 

21. Tout conseil militaire sera di<isous dès qu'il aura prononcé sur les délits pour 
le jugement de<»ijueU il aura été Convoqué; et aucun des membres qui l'aiu’oul com- 
post’ ne pourra être appelé daus celai qui le suivra immédiatement. 

22. Tout officier de quelque grade qu’il soit , ou sous- officier, et snr-tout celui qui 
comuiaiidera le corps ou le déracliem<*iit dans lequel se trouveroicot un ou plusieurs 
militaires qui seroicnl prévenus d'avoir cumrais quelque délit, et qui, après eu 
avoi' eu couuüissance , ue les f*Toit pas arrêter et incarcérer pour être livrés au 
conseil militaire, subira trois mois Je prison, et sera destitué, s’il est ofQ- 
uer; et a'ü est sous* officier, U sera» eo outre de la peiue de trois mois de 
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}irîion' , dégradé et mit à la queue de la coiii|>aguie : ib aeront jugés par un conseil 
■nilltaire. 

a3. Extraits des jugemens continueront d’dtrc adressés aux gé- 
néraux , à la commission du mouvement des armées de terre , qui 
en rendra compte au comité militaire, et après l'établissement de 
la constitution, au ministre de la guerre. 

24. En conséquence de l’institution des conseils militaires , les 
tribunaux militaires, ceux de police correctionnelle, les officiers de 
police, sont dès ce moment supprimés : les membres qui les com- 
posent seront payés , à dater du jour de la promulgation de la pré- 
sente loi, d’un mois de traitement , et les commissaires des guerres 
sont tenus de leur délivrer à chacun une route pour retourner au 
domicile qu’ils choisiront , sauf à ceux qui en seront susceptibles, 
de se faire donner une retraite ou repLicer par le comité de salut 
public dans les troupes de la République ou dans dautres places 
à sa nomination. 

a 5 . Les conseils de discipline continueront à prononcer sur les fautes qui sont 
de leur comjséteuce. 

26. Il est dérogé à toute disposition contraire à celles contenues 
dans cette loi. 

27. Les généraux et tons coramandans militaires sont charges, sous leur respon- 
sabilité persunuclle , de t'cxccutiun de la présente lui : ils sont spécialement tenus 
de la faire tire , à la tête des corps , à la parade , et de la faire afficher dans tous les 
«orps-de-garde , casernes et postes fixes. 


N®. 25. 

Loi portant que les rebelles , ceux connus sous le nom 
de Chouans, etc. , dont le jugement était attribué 
aux tribunaux militaires , seront jugés par les con- 
seils militaires établis par la loi du deuxième jour 
complémentaire. 

DU 1" TEirnÉMIAIRK AK 

Art. I. Les rebelles, ceux connus sous le nom de Chouans ou 
sous toute autre dénomination, et tous ceux désignés par l’article 3 
de la loi du 3o prairial , et dont le jugement étoit attribué par 
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celle loi auT tribunaux militaires, seront jügés par les conseils mi- 
lilaires dlablis par la loi du deuxième jour complementaire. 

2 . Ils seront punis conformément à ce que prescrit ladite loi du 

3o prairial, qui, excepté l’article sera imprimée à la suite de 

la présente loi , pour être exécutée dans tout ce qui n’est pas con- 
traire au présent décret. 

3. Les membres qui devront former les conseils militaires pour 
les juger, et les militaires qui devront remplir les fonctions de 
rapporteur , seront pris dans les corps les plus à portée des indivi- 
dus à juger, de quelque arme qu’ils soient : leurs jugemens seront 
inscrits dans les registres de ces mêmes corps, et expédition en 
sera adressée à la municipalité du lieu de leur domicile, s’il est 
connu, et s’il ne l’est pas, à l’administration du département dans 
lequel leconseil de guerre aura été formé. 

4- Les conseils militaires nommeront un défenseur officieux aux 
prévenus qui refuseront d’en nommer. 

5. Les administrations, les généraux et tous commandans mili- 
taires, sont chargés spécialement de l’exécution du présent décret, 
dont l’insertion au Bulletin tiendra lieu de promulgation. 


X®. 26. 

Loi additionnelle à celle du deuxième jour complé- 
mentaire , qui établit un nouveau mode pour le 
jugement des délits militaires. 

DU 4 BRUUAIRE AN 4' 


Art. I. Les généraux, les chefs de brigade et les chefs de ba- 
taillon ou d’escadron, ne seront plus soumis à l’avenir au juge- 
ment des conseils de discipline, et toute faute de leur part sera 
punie par l’officier de tout grade supérieur. 

2 . Celui qui aura infligé la peine pour fait de discipline, sera 
tenu d’en rendre compte à l’officier supérieur sous les ordres du- 
quel il est employé , qui, en cas de réclamation de la part de celui 
qui aura été puni, pourra juger si la peine a été infligée avec 
justice J eu conséquence , il aura le dtoit de l’atténuer ou de 
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rangmentet , si le cas l'exige, et de punir l'officier qui auroit abusé 
de son pouvoir. 

3. Le ministre de la guerre sera toujours, de droit, juge dm 
toutes les réclamations des militaires pour cause de punition ; il 
aura le droit, soit d'atténuer ou d'augmenter la peine, et de punir 
Toffic^ier qui l'aura infligée injustement. 

4 . Le ministre de la guerre aura le droit de punir le général en 
cbef pour fait de discipline, en en rendant compte sur-le-champ 
au directoire exécutif, qui prononcera définitivement sur l'objet 
de la punition. 

5 . Tout délit commis par an de« offici«n sopérteors désignés en Tarticle premier^ 
sera jugé par des conseils militaires funnés conformément aux dispositions couteoaea 
aux articles ci-après; et le général en chef et le ministre auront le droit de taira 
mettre prorisoircment en eut d'arrestation ceux ^ui en seront prévenus , eu en ren- 
dant compte surde-cbamp au directoire exécutif : ils auront le même droit sur tous 
autres militaires de tous grades , prévenus de quelque délit. 

6. Pour juger un chef de bataillon ou d'escadron , le conseil militaire sera com* 
posé d'an officier général, d’un chef de brigade, de deux chefs de bataillon ou d'es- 
cadron , de deux capitaines , de deux lieutenans et d'un sous-lieutenant. 

7. Ponr jnger uu chef de brigade , le conseil militaire sera formé d'uu officier gé- 
nérai , de deux chefs de brigade, de deux cbeCi de bataillon ou d’escadron , de deux 
capitaines et de deux lleateoaos. 

8. Pour jnger un général de brigade, le conseil militaire sera composé d’un gé- 
néral de division uu commandant en chef, de deux généraux de brigade , de deux 
chefs de brigade , de deux chefs de bataillon , d’uu capitaine du génie et d’un capi- 
taine d’artillerie. 

9. Pour juger un général de ditisioii , le conseil militaire sera formé d’un gé- 
néral commandant ou ajaot commandé en chef, de deux généraux de division , de 
deux généraux de brigade , de deux chefs de brigade , d'un chef de bataillon du génie 
et de d'un chef de bataillon d’artillerie. 

io> Pour juger un général en cbef, le conseil militaire sera composé d'uo gé* 
néral commandant on ayant commandé en chef, de trois généraux de division , de 
trois généraux de brigade , d’un cbef de brigade du génie et d’un chef de brigade 
d’ertillerie ; à défaut de général commandant ou ayant commandé en chef, le plus 
ancien de grade des trois généraux de division présidera, et il sera nommé de plus 
un chef de brigade d'infanterie ou de cavalerie^^ 

I X . Ces conseils nommeront leur secrétaire , et le prendront dans le grade qo’ils 
fogeront convenable. 

13. Le général en chef, et, & son défaut, le général de division, nommera les 
officiers qui devront composer les conseils militaires ponr jnger les chefs de bri- 
gade et les chefs de bataillon on d’eKadron; et le comité de salut public, ou le 
ministre de la guerre, lorsqu’il sera en activité, nommera les officiers qui devront 
composer les conseils militaires pour juger les généraux de tous grades, en en ren- 
dant compte au directoire exécutif. 

i 3 . Les officiers qui devront remplir les foocüons de rapporteur dans les affaires 
concernant les officiers su|>érieurs, seront nommés, pour les chefs de brigade et 
les chefs de bataillon ou d'escadron, par le général en cbef, et , à son défaut , par 
le général de division ; et pour les généraux , ils seront nommés pSr le comité de 
salut public, ou par le ministre de la guerre, quand il sera en activité. Il sera tou- 
jeurs pris dan» Us gradss dtfignés ea l’auicle premier. 

lE 
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14. JA$ prëvénos dans les grades désignés par Tarticle premier, auront le droit 
’^e se clioisir an défenseur v/Gcieux, et de le prendre dans tel grade militaire qu'iU 
jugeront conrenable. 

1 5 . Tous citoyens complires des militaires seront jugés par les conseils militaires, 
comme Us Tétoient par les tribunaux militaires. 

x6. Toutes les dispositious prescrites par la loi du deuxième jour complémeolaire , 
<]ui ne sont pas contraires à celles contennes daus la présente loi, sont également 
applicables aux conseils militaires qui derront juger les officiers supérieurs. 

17. En cODséquence, il est dérogé en tout ce qui seroit contraire aux dispositions 
contenues dans les préseus articles additionaels, dont rinsertion au bulletin tiendra 
lieu de promulgation. 


N®. 27. 

Loi qui proroge le délai de F amnistie accordée par 
les lois des ïo et a3 thermidor an 3, et abolit toutes 
réquisitions particulières. 

DU 4 rniMAlKE AN 4* 

An. I. Le délai de l’amnistie générale accordée par les décrets 
des lo et thermidor, an troisième, pour tout délit relatif à la 
désertion autre qu’à l’ennemi , à l’étranger ou chez les rebelles , est 
prorogé jusqu’au jour de la promulgation de la présente loi. 

2 . A dater de sa promulgation , toute délivrance de congés li- 
mités est suspendue jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné. 

3. Tout congé limité , sous quelque prétexte que ce soit , sera 
expiré dix jours après la promulgation de la présente loi. 

4. Jusqu’à ce qu’il en soit ordonné autrement, il ne sera plus 
accordé de congé de convalescence à aucun militaire; en con- 
séquence , il sera formé près les armées des étahlissemens de conva- 
lescence. 

6. Toute réquisition particulière est abolie. Il ne pourra plus en 
être délivré à l’avenir, sauf au directoire exécutif à employer les 
militaires pour objets indispensables d’utilité publique. 

5. Toüt militaire qui ne sera pas en route dix jours après la 
promulgation de la présente loi , pour se rendre à son corps, sera 
réputé déserteur , et puul comme tel. 
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I 

i 

N®. 28. 

1 . . ' 

... I 

Loi contenant des mesures pour empêcher la dé' 

sertion. 

DU 4 erimaire an 4* 

Art. I. La surveillance rontiie la 4 ésertion , l’examen des passe- 
ports et congés des militaires ou autres citoyens employés près les 
armées, sont directement confiés à la gendarmerie nationale et aux 
commissaires près les administrations départementales et munici.- 
pales, qui auront droit de requérir la force armée pour l’arrestatinn 
des déserteurs; et en cas de açgligence'â cet égard, ils seront punis 
de la destitution, et de plus forte peine, s'il y a lieu. 

3. Tout militaire, quel que soit son grade, tout individu faisant 
partie de la gendarmerie nationale, qui aura reçu de l’argent ou 
des effets pour ne pu arrêter les déserteurs , sera condamné à deux 
années de fers. 


' ' ' ' . m II. 11. ' 

N®. 29. 

Loi qui détermine les peines d infliger aux embau- 
cheurs et aux provocateurs à la désertion. 

- DU 4 NIVOSE AN 4- 

Art. I . Tout embauchcur pour l’ennemi , pour l’étranger ou 
pour les rebelles , sera puni de mort. 

Ses biens seront confisqués. 

a. Sera réputé embaucheur , celui qui, par argent, par des li- 
queurs enivrantes, ou tout autre moyen, cherchera à éloigner de 
leurs drapeaux les défenseurs de la patrie, pour les faire passer à 
l’ennemi , à l’étranger ou aux rebelles. 

3 . Au moyen des dispositions ci-dessus , l’article 1 1 du Code pé- 
nal militaire, relatif aux embauebeurs, est rapporté. 

ja* 
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4 . Celui qui, sans être embaucheur pour l’ennemi, l’ëtran^ff 
ou les rebelles , engageroit cependant les défenseurs de la patriM 
quitter leurs drapeaux , sera puni de neuf années de détention. 

5. Celui qui, en donnaiU asile à un déserteur, chercheroit à le 
dérober aux poursuites et aux recherches ordonnées par la loi, 
sera puni de six mois d'emprisonnement au moins , de deux ans 
an plus. 

6 . Letprérenntdei déliu ci.deMiii énoncés , seront jngéi pu un conseil militaire, 
itonformément à la loi. 


N°. 3o. 

LiOi relative au jugement des déserteurs , et à r indem- 
nité due pour les effets par eux emportés. 

DO 4 Brvosx Ax 4* 

Art. I. Tont déserteur , pendant U durée delà puerre, sera jugé dans les trots 
jours qui suirront le rapi>ort , et s’il est absent , condamné par contumace. 

a. Lorsque le déserteur aura emporté des objets d’umement, d'habillement on 
éqoipément , le jugement rendu contre lui par contumace ou autrement , en fiaera 
le prix : il portera en outre, le montant des frais de recherche, de capture et de 
conduite de la persoune du déserteur. 

3. Une expédition du jugement sera adressée an commissaire du directoire exécutif 
près l’administration du département où le déserteur aroit son domicile. 

4 . Le commissaire près l'administration du département est tenu , dans les trois 
jours qui suivront la réception du jugement , de faire toutes les ponrsuites et dili- 
gences nécessaires pour obtenir , sur les biens-meubles ou immeubles du condamné , 
la somme à laquelle aura .été fixée la valeur des objets emportés , et les dépenses oc- 
casionnées par la recherche , la capture et la conduite de ta personne. 

5 . Les sommet dont il est parlé aux articles précédens seront versées dans la caisse 
iln Rcerenr des conlrihationi directes du département. 
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N®. 3l. 

ExTRA.IT des registres des délibérations du directoire 

exécutif. 

su 4 TEirTOSE ÂW 4* 

Art. I. Tontes esemptions de réquisition , précédemment accor- 
dées sous quelque titre que ce soit , soit par les comités de gouver- 
nement, soit par les représentans du peuple en mission, soit par 
les divers corps , les généraux, les commissaires des guerres , etc. , 
autres que celles délivrées par le ministre de la guerre en vertu 
d'arrétés du directoire exécutif, conformément à la loi du 4 frimaire 
dernier, sont annullées. 

a. Aucune demande d’exemption faite à ûne autorité quelconque, 
même celles appuyées par les certificats ou recommandations de 
ministres, de corps administratifs ou de tous autres fonctionnaires 
publics, ne pourra dispenser un jeune citoyen de la réquisition de 
ae rendre sur-le-champ aux armées; en conséquence, aucun com- 
missaire ni fonctionnaire public, non plus que le ministre de la 
guerre, ne pourront suspendre le départ des citoyens qui ne s'ap- 
puieront que sur de semblables titres ; les agens chargés en chef de 
cet objet pourront seuls, sous leur responsabilité personnelle , 
lorsqu'ils le jugeront indispensable , leur accorder un délai qui ne 
pourra excéder l’époque du premier germinal prochain. 

3. Tout citoyen de la réquisition étant tenu de servir en per- 
sonne , il ne pourra se faire remplacer , ni en fournissant un ou 
plusieurs soldats armés et équipés, non plus que des chevaux et 
voitures , ni de toute autre manière que ce soit ; tout fonctionnaire 
public, civil ou militaire, qui autoriseroit directement ou indirec- 
tement de semblables remplacemens , sera en conséquence pour- 
suivi conformément aux lois, comme fauteur de la désertion. 

4 Toutes exemptions délivrées par le ministre de la guerre , de- 
vant toujours faire mention de la date des arrêtés du directoire 
qui les ont autorisées , toutes celles qui ne se trouveroient pas 
revêtues de cette formalité , ainsi que de la signature des citoyens 
auxquelles elles auroient été accordées , signature dont au besoin il 
sera fait vérification , seront considérées comme non avenues. 

5. Le ministre de la guerre remettra ,. dans le plus court délai , 
au directoire , un tableau de toutes les exemptions qu’il a fait ex- 
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pédier : ce tableau indiquera , par lettres alphabétiques , les noms 
des jeunes citoyens qui y seront compris , ainsi que les dates des 
arrêtés du directoire qui les auront autorisées ; il sera fourni , 
chaque décade , des états supplémentaires qui seront rédigés dans 
la même forme ; un double de ces états et tableau sera adressé à 
l’agent chargé en chef de faire rejoindre les jeunes gens de la pre- 
mière réquisition dans le département de la Seine : un extrait de 
«es états relatifs à chaque département, sera également envoyé aux 
commissaires du directoire exécutif près les diverses administra- 
tions départementales. 

6. Tout citoyen arrêté comme faisant partie de la première ré- 
quisition , et qui présentera un acte de naissance , ou autre, cons- 
tatant qu’il n’est pas de l’âge de cette réquisition , sera tenu de 
signer cet acte, et de déclarer, par écrit, qu’il lui appartient : 
dans le cas où cette déclaration , qui sera envoyée dans sa com- 
mune , seroit reconnue fausse , il sera poursuivi cc^nformément 
aux lois. 

7. Tous certificats d’officier de santé, portant exemption pour 
cause de maladie ou d’infirmités, sont annullés. 

8. Dans la commune de Paris , et dans toutes celles au-dessus de 
vingt mille liabttans, il sera nommé , par le commissaire du direc- 
toire exécutif près l’administration départementale, deux officiers 
de santé au moins , et six au plus , qui seront seuls et spécialement 
chargés de constater l’état des citoyens de l’âge de la réquisition , 
qui prétendront que des infirmités ou maladies les empêchent de se 
rendre aux armées. 

Les officiers de santé seront toujours choisis, autant que faire 
se pourra, parmi ceux civils ou militaires salariés par la répu- 
blique. 

9. Tout citoyen qui prétendra à l’exemption , se présentera , 
dans la décade qui suivra la publication du présent arrêté, chez 
deux desdits officiers de santé , qui, après avoir constaté son état , ' 
feront séparément la déclaration détaillée des infirmités de ce 
citoyen. 

11 est expressément défendu à ces officiers de santé de communi- 
quer ni au citoyen requérant, ni à tout autre, ni même à leur col- 
lègue, les motifs non plus que les résultats de leur opinion ; ils 
adresseront, chacun de leur côté, ladite déclaration, close ét ca- 
chetée , au commissaire du directoire exécutif près l’administration 
départementale. 

10. Ce commissaire examinera , et fera examiner, s’il le juge né- 
cessaire, par d’autres officiers de santé, ces diverses déclarations , 
et prononcera ensuite sur leur validité ou invalidité. 

Il délivrera en conséquence des certificats portant exemption 
pour le délai de trois mois au plus. ' 
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Il adressera cliaque mois au ministre de la guerre uu étal nomi- 
natif des citoyens à qui il aura délivré des certificats, ainsi que 
toutes les pièces à l’appui. 

II. Dans le cas où il paroitroit au commissaire du directoire 
exécutif , qu’il y a dans la déclaration des officiers de santé abus 
ou connivence, il les dénoncera à l’accusateur public, pour être 
punis conformément aux lois , et en rendra compte au ministre de 
la guerre , pour qu’il soit pourvu , s’il y a lieu , à leur remplace- 
ment , comme fonctionnaires salariés par la république. 

Des commissaires feront rejoindre , dans le plus bref délai , 
ceux des jeunes gens à qui ils penseront, d’après les déclara- 
tions des officiers de santé, ne pas devoir accorder des certificats 
d’exemption. 

^ 12. Dans chacnne des communes de la république , au-dessus de 
deux mille habitans et autres que celles désignées dans l’article 
ci-dessus , il ne sera nommé qu’un seul officier de santé : les ci- 
toyens requérant pour obtenir l’exemption, seront tenus de se 
jirésenter à cet officier de santé et à celui d’une des communes 
voisines, qui lui sera indiquée par le commissaire du directoire 
près sou administration municipale; ces officiers de santé devront 
agir ainsi qu'il est prescrit article 8, pour les communes plus 
peuplées. 

La même forme sera adoptée et suivie dans les armées : un ou 
]ilusieurs adjudans-généraux , désignés par les généraux en chef, 
rempliront, dans chacune d'elles, les fonctions attribuées dans les 
departemens au commissaire du directoire exécutif. 

13. Les déclarations qui seront délivrées par les officiers de 
santé qui en seront spécialement chargés, conformément aux articles 
précédens , ainsi que les certificats d’exemption donnés en consé- 
quence par les commissaires près les administrations départemen- 
tales , n'auront de valeur que pour trois mois au plus ; après le- 
quel temps ces certificats devront être renouvelés sur de nouvelles 
déclarations données par deux antres officiers de santé , en suivant 
les formes prescrites par les articles précédens. 

14 . Dans le cas où il seroit constate par un certificat authentique 
de l’administration municipale , délivré d’après une réquisition 
formelle et par écrit du commissaire du directoire exécutif )>rès 
cette q^at^inistration, qu’un jeune citoyen ne peut, pour cause de 
maladie ou d’incommodité grave , se présenter devant les officiers 
de santé spécialement chargés de cei objet, le commissaire près 
l’administration départementale en désignera un particulier; la 
déclaration de cet officier de santé, visée parle commissaire près 
l’administration municipale, tiendra lieu, dans cette circonstance, 
de celles exigées , par l'article 8 ci-dessus , dgs deux officiers de 
santé ; et sera en conséquence adressée au commissaire près l’ad- 
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ministration départementale, qui, au yu des pièces, déliyrera, s’il 

y a lieu, un certificat d'exemption. 

1 5 . Les ministres, les commissaires du directoire exécutif , et 
tous les chefs des administrations ou entreprises civiles et militai- 
res , seront tenus de faire porter les réformes qui doivent avoir 
lieu dans leurs bureaux et parmi leurs agens, sur les citoyens de 
l’âge de la réquisition; les uns et les autres seront personnellement 
responsables de toutes contraventions à cet égard. 

16. Dans le cas où ces divers fonctionnaires publics jugeroient , 
lors desdites réformes , indispensable pour le service qui leur est 
confié, de conserver quelques citoyens de l’âge de la réquisi- 
tion , précédemment exceptés par des arrêtes du directoire exécu- 
tif, ils en adresseront, sans délai , les noms au ministre de la 
guerre , avec les motifs qui auront fixé leur opinion , pour étrp 
soumis par lui au directoire. 

17. Aucuns fonctionnaires publics , chefs d’administrations civi- 
les et militaires , ni entrepreneurs d’un service quelconque pour la 
république, ne pourront dorénavant admettre dans leurs bureaux, 
ou employer comme agens , des citoyens de la première réquisi- 
tion; il ne pourra non plus en être admis aucun dans la gendar- 
merie nationale , ni parmi les employés des douanes. 

Tout citoyen qui contreviendra aux dispositions du présent ar- 
ticle, sera considéré comme fauteur de la désertion , et poursuivi 
comme tel. 

18. Les réformes, d’après les articles précédens, devant toujours 
tomber, dans les diverses administrations publiques, sur les ci- 
toyens de la première réquisition, chacun de ceux qui seront con- 
servés sera tenu de joindre, chaque mois, à son certificat d’exemp- 
tion accordé par le ministre de la guerre, un nouveau certificat du 
chef d’administration près de laquelle il serÿ employé : ce certificat , 
qui devra servir à constater qu’il continue son service et n’a point 
été réformé, sera également signé de lui. Tout fonctionnaire public 
à qui de semblables certificats seront présentés, pourra d’ailleurSi 
en faire vérifier l’authenticité et l’exactitude. 

19. Le ministre de la guerre est spécialement chargé de la 
prompte exécution du présent arrêté, ainsi que de faire poursuivre 
tous les déserteurs et tous ceux qui , d’après les différentes lois et 
arrêtés , doivent être regardés comme fauteurs de la désertion. 
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N°. 32. 

Loi qui détermine les formalités à observer avant 
t exécution des jugemens militaires. 

DU 17 OESIIIXAL AH 4. 

Aft. X. Bant tooi procès toomts h on conieil de çoerre, conforméioent à la 
lot do deuxième jour complémentairt , le jugeioent qui interriendra avant de 
reeetoir son exécution , sera transmis, arec toutes les pièces du procès, au gé- 
néral qui aura lait assembler le conseil de guerre , on au général son successeur ^os 
le commandement. 

3. Ce général sera tenu de former, sur-le-champ un cooseil , composé des trois 
plus anciens officiers supérieurs soasses ordres, et qui u'auront pas fait partie du 
conseil militaire : il fera passer à ces officiers les pièces ; ils examineront , dans Ica 
Tingt-quatre heures , si le jugement est conforme aux lois , tant pour la forme quo 
pour i*appIicatioa de la peine. 

3 . Si ces officiers décident, à la majorité das w>ix , que le jugement a été rendu 
dans les formes déterminées par la loi , et qnc 1 a peine u'est paa plus forte que celle 
qu'elle a appliquée au délit , les trois officiers approureront le jugement , le signeront, 
et il sera exécuté dans les xingt-quatre heures. 

4. Si les trois officiers chargés de l'exaBien du jugement, trourent, à la ma- 

jorité des Toix , qu'il ait été illégalement reodo , Us Cn ordonneront la réri- 
aion , fondée sur l'article de la loi , dont iJa rapporteront le texte dans leur 
procèS'Terbal. ^ 

5 . Dana ce cas , rofficier général sera tenu de conToquer siir-le<hamp un nouTcan 
conseil de guerre , dont le jugement sera soumis aux mêmes conditiona. 

6 . Les dispositions des précédens articles sont applicables à tout jugement militaire 
rendu, en exécution de U loi da deuième joor cofiSplémeaUire^ contre les personnes 
lotueUemcat Tivaates. 
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Extrait des registres des délibérations du directoire 

exécutif, 

DD aa CERMinAL ÀS 

Réglement concernant la garde et la conservation des places 
' de guerre. 

Art. r. En exécution «le l’article 5 «lu litre I.*' «le la loi «lu 
lo juillet 1791 , les gardes et éclusiers des fortifications seront 
spéfûalement sous l'autorité des officiers du génie , qui sont les 
agens désignés par cet article ; ils ne recevront pour leur service 
d’autres ordres que de ces officiers , et seront soumis a toutes les luis 
relatives à la discipline militaire. 

а. Le commamlant de chaque place ou poste militaird sera tenu 

de faire afficher par-tout ou besoin sera , les.articies i 3 , i/|, ifi,çt 
jusqu’a.H inclusivement , «lu titre I.“ de la loi «lu 10 juillet 1791, 
coucernant la conservation et la police des places fortes , lesquels 
seront suivis des articles ii» la, i 3 , 16, 17 et 18 du pré- 

8«mt arrêté , et précédés d’une proclamation des aulorités consti- 
tuées. Les frais de ces affiches seront portés sur les dt-peiises «le la 
fortification du chef lieu de chaque direction. 

3 . Les officierà du génie tiendront strictement la main à ce que 
les gardes et éclusiers des fortifications soient toujours revêtus de 
leur uniforme et armés de leur sabre. ’t:es officiers feront punir, 
conformément aux fois , ceux desdits gardes et éclusiers qui contre- 
viendront à cet article. '* 

I^es gardes et éclusiers des fortifications sont chargés spéciale- 
ment de la garde de tous les effets , terrains et ctablissemens mi- 
litaires dépendans du service du génie. Ils doivent aussi surveiller 
les diverses constructions de détail pour réparations ou entretien< 
ordinaires. 

5 . Lorsque, d’après l’approbation du directeur, les gardes de 
fortifications seront employés à la surveillance directe d’ateliers de 
travaux considérables, ils recevront, en sus de leur traitement or- 
dinaire , moitié «le la journée du maître-ouvrier pendant la durée de 
ces mêmes travaux. 

б. Pour faciliter le choix de citoyens qui puissent remplir les 
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conditions exigées par la loi du lo juillet 1791 , pour la nomination 
des gardes et éclusiers de fortifications , les directeurs du génie pro- 
poseront à ces emplois, non-seulement pour les places et postes 
soumis à leur direction , mais encore pour tontes antres places et 
postes situés sur le territoire de la république, sans attendre qu’ils 
aient connoissance d’emplois yacans; mais , dans tous les cas , les 
directeurs du génie auront soin de ne proposer que des citoyens 
ayant l’activité nécessaire à ce service , et sachant lire et écrire , et 
au moins les premiers élémens du calcul. ^ 

7. Les gardes et éclusiers de fortifications sont tenus de faire 
enregistrer leurs lettres de service aux greffes des tribunaux et de 
la municipalité, afin que leurs rapports soient reçus comme pièces 
authentiques contre les délinquans. 

8. Dans toutes les places ou postes militaires où il se trouvera 
plusieurs gardes et éclusiers de fortifications , l’étendue fortifiée de 
la place ou du poste, les terrains, les établissemens militaires et les 
écluses seront partagés en sections , à raison du nombre des gardes 
et éclusiers, lesquels seront affectés an service spécial de chacune 
d’elles. 

9. Il sera donné à chaque garde et éclusier des fortifications, un 
extrait de la loi du 10 juillet 1791 , concernant leur service, et une 
instruction locale basée sur ladite loi et le présent arrêté. Cette ins- 
truction , rédigée par l’officier du génie, chargé en chef de la place, 
visée ^u directeur des fortifications, devra être approuvée parle 

^ ministre de la guerre. 

10. Les gardes et éclusiers des fortifications rendront compte par 
écrit, chaque jour, à l’officier du génie en chef, de tout ce qui par- 
viendra à leur connoissance concernant le service , et prendront ^s 
ordres à cet égard. En cas d’événemen* importans, ils en rendront 
compte sur-le-champ , et leurs rapports seront inscrits dans un re- 
gistre destiné à cet usage. 

11. Les coramandans des différons postes de garde seront tenus 
de donner aide et main-forte aux gardes et éclusiers des fortifica- 
tions , toutes les fois qu’ils en seront requis pour l’exécution de leur 
service. 

Le présent article fera partie de la consigne affichée dans tous les 
corps-de-garde à portée des fortifications et établissemens qui en 
déj>endent. 

12. Dans le cas où les troupes en garnison dans une place ne 
seroient pas suffisantes pour fournir suivant les besoins à la garde 
des fortifications et établissemens militaires , il y sera suppléé, sur 
la réquisition du commandant de la place , par la'garde nationale , 
du lieu , et même , s’il est nécessaire , par celles des communes voi- 
sines. Cette garde supplémentaire sera soumise aux lois et r^le- 
mens de la discipline des troupes en garnison, et. recevra , pour 
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chaque jour de service , la solde attribuée par l’article 35 du titre 
VIII de la loi du 2 therinidor an 2, et par celle du premier plu- 
viôse an 4 1 Rux gardes nationales mises en réquisition. Ladite 
solde sera acquittée par le payeur de la guerre , sur l’extrait de 
revue qui sera dressé à cet effet par le commissaire des guerres , 
d’après l’état nominatif qui lui en sera remis par le commandant 
de la place. La réquisition de cette garde supplémentaire ne pourra 
néanmoins avoir lien que suivant l’avis ou la demande motivée du 
chef du génie , et le commandant de la place en rendra compte 
sur-le-champ au ministre de la guerre. 

1 3 . Poy éviter et prévenir toute espèce de dé^adations , les 
gardes et eclusiers veilleront soigneusement à ne laisser paître au- 
cuns bestiaux sur les remparts et terrains dépendans de la forti- 
fication ; s’ils en trouvent, ils requerront la garde la plus voisine 
de les arrêter et de les mettre en fourrière. Les propriétaires seront 
responsables du dommage , conformément à l’article a 5 du titre I*' 
de la loi du 10 juillet 1791. 

14. Tout individu qui causeroit des dégradations aux fortifica- 
tions et bàtimens militaires , ou qui se rendroit coupable de vol ou 
de dévastation des effets et objets en dépendans , sera arrêté et 
conduit au corps-de-garde le plus voisin : il en sera rendu compte 
à l’instant au commandant de la |)lace et à l’officier du génie en 
chef , pour qu’ils en poursuivent la punition et la réparation, con- 
formément aux lois. 

1 5 . Si les délits étoient de nature grave et hors du cercle de la 
police civile ou de la discipline militaire, les commandans de place 
et directeurs des fortifications en rendroient compte au ministre de 
la guerre, qui prendroit les ordres du directoire exécutif à cet égard. 

16. Il sera toujours remis à l’officier du génie en chef dans une 
place ou poste de guerre , une expédition de tout acte de jugement 
rendu concernant la conservation et la police de la place. 

17. Dans toutes les places ou postes de guerre, les particuliers 
qui auront des décombres ou autres objets a déposer hors des postes 
et enceintes desdites places , seront fen us d’en prévenir l’officier du 
génie en clief, et de les conduire dans les lieux qu’il indiquera. En 
cas de contravention , lesdits décombres ou autres objets seront 
transportés aux frais du propriétaire , dans les lieux indiqués par 
le chef du génie , à moins qu’ils ne l’aient été à plus de cinq cents 
toises des glacis de la place , conformément aux articles 29 , 3 o et 
34 du titre i*''. delà loi du 10 juillet 1791. 

18. Tous terrains loués , dépendans des fortifications , ne pour- 
ront être labourés par les locataires , à peine de nullité de leur 
bail et de conficalion de la récolte , àmoins d’une autorisation par- 
ticulière du ministre de la guerre. 

Les dits locataires ne pourront y faire aucun amas de fumiers,. 
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fagots, fourrages , rapports de terres ou autres. Les gardes et éclu- ' 
siers des fortifications veilleront particulièremeut à ce que personne 
n’en dépose aux avenues des postes, barrières , passages, pont-levis 
ou donnans , entrées des villes, etc. , le tout à peine de confiscation 
des objets formant lesdits amas , et de leur vente au profit de la 
république. 

Le présent article sera inséré en entier dans les clauses des dif- 
férens baux qui seront à faire, afin qu’aucuns n’eu puissent pré- 
tendre cause d’ignorance. Il aura aussi son effet à l'égard des baux 
courans , s’ils ne sont pas revêtus de l’approbation spéciale du mi- 
nistre de la guerre. 

19. Le service des gardes et éclusiers des fortifications intéres- 
sant directement la sûreté et la conservation des places d.^ guerre , 
ceux d’entre eux qui, faute de zèle, d’aptitude ou de moyens phy- 
siques ou moraux , ne rempliroient pas exactement leurs fonctions, 
seront remplacés d’après les comptes qui seront rendus au ministre 
de la guerre par les directeurs du génie. 

Il sera pourvu à la retraite de ceux qui seront dans le cas de 
l’obtenir conformément aux lois. 

20, Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêté , qui sera Imprimé au bulletin des lois ; et il sera 
adressé aux commissaires du directoire exécutif près les adminis- 
trations tant départementales que municipales , ainsi qu'à ceux 
près lés tribunaux, aux commandans des places, anx officiers du 
génie et aux commissaires des guerres , pour que chacun , eu c* 
qui le concerne , ait à s’y conformer ponctuellement , et tienne la 
main à sa pleine et entière exécution. 


N®. 34. 

Loi portant des peines contre la tentative du crime. 

nn 22 PBÀIRIAL AN 

Art. I. Totÿe tentative de crime, manifestée par des actes exté- 
rieurs et suivie d’un commencement d’exécution , sera punie comme 
le crime même , si elle n’a été suspendue que par des circonstances 
fortuites , indépendantes de la volonté du prévenu. 
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JH°. 35. 

Loi qui fixe la compétence des conseils militaires. 

DC aa MESSIDOK XV 4> 

Art. I. Nul délit n’est militaire, s'il n’a été commis par un in- 
dividu qui fait partie de l’armée ; tout autre individu ne peut 
jamais être traduit comme prévenu devant les juges délégués par 
la loi militaire. 

a. Si parmi deux ou plusieurs prévenus du même délit , il j 
en a un ou plusieurs militaires , et un ou plusieurs individus non 
militaires , la connoissance en appartient aux juges ordinaires. 

3. Dans les cas prévus par la présente résolution , les procédures 
déjà commencées pardevant les tribunaux militaires , seront , ainsi 
que les prévenus , renvoyés devant les juges ordinaires. 


N®. 36. 

Loi qui détermine les cas dans lesquels il y a lieu à 
la révision des jugemens militaires. 

DU l8 FEDCTIDOB. kV 4- 

Art. I. La révision des jugemens militaires ne peut et ne doit 
être ordonnée que dans les deux cas seulement exprimés dans 
l’article 3 de la loi du 1 7 germinal dernier , c’est-à-dire , lorsqu’il 
y a violation des formes prescrites , ou lorsque l^pcine infligée 
est plus forte que celle que, la loi applique au délit. 
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A®. 37. 

Loi portant que le recours en cassation contre les ju- 
gemens des commissions militaires, est admissible 
pour cause d’ incompétence. 

DV ai FRUCTIDOR Alf 4- 

Le recours en cassation contre les jugemens des commissions 
militaires , est admissible pour cause d’incompétence. 


N®. 38. 

Loi relative à la manière de juger les rebelles saisis 
dans un rassemblement armé. 

vu 24 FRUCTIDOR AK 4* ' ' 

La loi dis aa messidor an 4 ne porte aucune limitation ni dé~ 
rogation aux dispositions de l’article r>ç)8 du code des délits et des 
peines, non plus qu’aux lois confirmées par ledit article, concer- 
nant les rebelles saisis dans un rassemblement armé. 
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N®. 3g. 

Lor portant que les prévenus de délits militaires ont 
le droit de se choisir des défenseurs dans le lieu oit 
s’instruit la procédure. 

DU 37 FRUCTIDOK AN 4« 

Art. I. L'article la-de la loi du deuxième jour complémentaire 
de l’an 3 , sur l’établissement des conseils militaires , est rapporté. 

a. Tout prévenu d’un délit militaire, traduit devant un conseil 
militaire , aura le droit de se choisir un défenseur dans toutes les 
classes de citoyens, pourvu que ce soit sur le lieu où s’instruit la 
procédure. 


N°. 40- 

Loi qui règle la manière de procéder au jugement 
des délits militaires. 

« . 

.... DU l3 BBUHAIRX AN 5. 

Art. 1 . Il sera établi pour toutes les troupes de la république , 
et jusqu’à la paix, un conseil de guerre permanent, dans chaque 
division d’armée , et dans chaque division de troupes employées 
dans l’intérieur , pour connoitre et juger de tous les délits mili- 
taires. 

a. Chaque conseil de guerre sera composé de sept membres , 
savoir : 

D’un chef de brigade , lequel remplira toujours les fonstions de 
président , * 

D’un chef de bataillon ou chef d’escadron , 

De deux capitaines , 

D’un lieutenant. 

D’un sous-lieutenant et d’un sous-officier. 
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Un capitaine fera les fonctions de rapporteur. * 

Le greffier sera toujours au choix du rapporteur. 

3 . Il y aura toujours près le conseil de guerre un capitaine fai- 
sant les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif, tant pour 
l’observation des formes que pour l’application et l’exécutiou de 
la loi. 

l^. Les membres du conseil de guerre, le rapporteur et le capi- 
taine charge des fonctions de commissaire du pouvoir exécutif, se- 
ront nommés par le commandant en chef de la division ; en cas 
d’empêchement légitime de quelqu’un de ses membres, il sera 
pourvu à son remplacement par le commandant. 

5 . Le commandant en chef de chaque division est autorisé à 
changer tout ou partie des membres du conseil de guerre , lorsqu’il 
le croira nécessaire pour le bien du service : ce changement ne 
pourra néanmoins avoir lieu pour le jugement d’un délit à raison 
duquel le prévenu sera arrêté ou l’information commencée. 

6. A moins de maladie bien constatée , aucun officier ou sous- 
officier , nommé membre du conseil de guerre , ne pourra refuser 
sa nomination , sous peine d’être destitué et puni de trois mois de 
prison; le conseil de guerre sera compétent pour prononcer cette 
peine, dont l’application se fera sur l’ordre par écrit du président, 
qui sera tenu d’en reiyjlre compte au ministre de la guerre. 

7. Les parens et alliés au degré prohibé par la Constitution , 
ne peuvent être membres du même conseil de guerre. 

8 . Aucun parent du prévenu au degré prohibé par la Consti- 
tution , ne siégera comme juge au conseil de guerre ; dans ce cas , 
il sera momentanément pourvu à son remplacement. 

9. Nul ne sera traduit au conseil de guerre , que les militaires , 
les individus attachés à l’armée et à sa suite, les embaucheurs, 
les espions et les habitans du pays ennemi occupé par les armées 
de la république, pour les délits dont la connoissance est attri- 
buée au conseil de guerre. 

II». .Sont seuls réputés attachés à l’armée et à sa suite, et comme 
tels , justiciables du conseil de guerre , 

1". Les voituriers, charretiers, muletiers et conducteurs de 
charrois, employés au transport de l’artillerie, bagages, vivres et 
fourrages de l'armée, dans les naarches , camps, cantonneinens , et 
pour l’approvisionnement des places en état de siège ; 

2°. Les ouvriers suivant l’armée ; 

3 “. Les gardes-magasins d’artillerie , ceux des vivres et four- 
rages , pour les distributions , soit au camp , soit dans les canton- 
nemens , soit dans les places en état de siège ; 

4". Tous les préposés aux administrations pour le service des 
troupes ; 

i3 
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* 5°. Les secrétaires-commis et écrivains des administrateurs , et 

ceux des états-majors ; 

6“. Les agens de la trésorerie près les armées ; 

Les commissaires des guerres ; 

8°. Les individus chargés de l’établissement et de la levée des 
réquisitions pour le service ou approvisionnement des armées , et 
ceux préposés à la réparation et perception des contributions 
militaires ; 

9“. Les médecins , chirurgiens et infirmiers des hôpitaux mili- 
taires et ambulances; les aides ou élèves des chirurgiens desdits 
hôpitaux et ambulances ; 

10°. Les vivandiers , les munitionnaires et boulangers de l’armée ; 

1 1°. Les domestiques au service des officiers et des employés à 
la suite de l’armée. 

11. Tout justiciable du conseil de guerre, prévenu d’un délit 
militaire, sera mis aussitôt en état d’arrestation sous la garde d’une 
force suffisante , qui en répondra. 

13. L’officier supérieur commandant sur le lieu, qui, par voie 
de plainte, notoriété publique ou autrement, aura connoissance 
certaine d’un délit commis par un militaire ou autre justiciable du 
conseil de guerre , ordonnera sur-le-champ au capitaine faisant les 
fonctions de rapporteur , de recevoir la plainte, s’il en est fait une , 
de faire sur-le-champ l’information, d’entendre les témoins, d’in- 
terroger le prévenu , et de lui rendre compte. A défaut de plainte , 
il sera également procédé à l’information. 

13. Après avoir reçu la plainte , le rapporteur recevra la dépo- 
sition des témoins ; s’il y a des preuves matérielles du délit , il 
les constatera. Les témoins signeront leurs déclarations ; s’ils ne 
savent signer, il en sera fait mention. 

Dans le cas où les témoins refuseroient de déposer ,* ou de 
signer leur déposition, il sera passé outre à l’interrogatoire du 
prévenu. 

14. Pour l’information, comme pour le reste de la procédure 
jusqu’au jugement définitif, le rapporteur se fera aider du gref- 
fier. 

15. Après avoir constaté le corps et les circonstances du délit, 
et reçu la déposition des témoins , il interrogera le prévenu sur 
ses nom, prénom, âge, lieu de naissance, profession et domicile, 
et sur les circonstances du délit ; s’il y a des preuves matérielles 
du délit , elles seront représentées au prévenu , pour qu’il ait à dé- 
clarer s’il les reconnoit. 

16. S’il y a plusieurs prévenus du même délit, chacun d’eux 
sera interrogé séparément. 

17. L’interrogatoire fini , il en sera donné lecture au prévenu. 
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afin qu’il déclare si ses réponses ont été fidèlement transcrites , si 
elles contiennent vérité, et s’il y persiste, auquel cas il signera 
s’il ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention, et l’inter- 
rogatoire sera clos par la signature du rapjwrteur et celle du gref- 
fier. Il sera pareillement donnné lecture au prévenu du procès- 
verbal d’information. 

18. 1.es interrogatoires et réponses des prévenus du même délit, 
seront inscrits de suite stir un seul et même procès-verbal , et sé- 
parés seulement par leurs signatures et celles du rapporteur et da 
greffier. 

19. Après avoir clos l’interrogatoire , le rapporteur dira au pré- 
venu de faire choix d’un ami pour défenseur. 

Le prévenu aura la faculté de choisir ce défenseur dans toutes 
les classes des citoyens présens sur les lieux : s’il déclare qu’il ne 
peut faire ce choix , le rapporteur le fera pour lui. 

ao. Dans aucun cas , le défenseur ne pourra retarder la convo- 
cation du conseil de guerre. 

il. Il sera donné au défenseur communication du procès-verbal 
d’information , de l’interrogatoire subi par le prévenu , et de toutes 
les pièces tant à charge qu’à décharge envers ledit prévenu. 

aa. Le rapporteur rendra compte aussitôt à l’officier comman- 
dant , de l’état de la procédure ; et sur-le-champ ledit officier-com- 
mandant convoquera le conseil de guerre , qui se tiendra toujours 
au lien indiqué par le président. 

a3. Le conseil de guerre , une fois assemblé , ne pourra désem- 
parer avant que les prévenus pour lesquels il aura été convoqué 
ne soient définitivemnt jugés. 

a4. Les séances du conseil de guerre seront publiques, mais le 
nombre des spectateurs ne pourra excéder le triple de celui des 
juges ; ils ne pourront entrer avec armes , cannes ni bâtons ; ils 
s’y tiendront chapeau bas et en silence ; et si quelqu’un d’entre 
eux s’écartoit du respect dû au tribunal , le président pourra le 
reprendre , et le condamner à garder prison jusqu’au terme de 
quinze jours, suivant la gravité du fait. 

a5. Le conseil étant assemblé, le président fera apporter et dé- 
poser devant lui , sur le bureau , un exemplaire de la loi : le procès- 
verbal fera mention de cette formalité indispensable. Il demandera 
ensuite au rapporteur la lecture du procès-verbal d’information, 
et celle des pièces à charge comme à décharge envers le prévenu. 

26. Lecture faite du procès-verbal et des pièces, le président or- 
donnera que l’accusé soit amené devant le conseil : l’accusé pa- 
roitra devant ses juges, libre et sans fers, accompagné de son 
défenseur ; l’escorte restera en dehors de la salle du conseil , ou 
elle y sera introduite , selon que le président en ordonnera. 

il* 
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27. Le président interrogera l’accusé, lequel répondra par Ini 
ou par son défenseur , excepté sur les questions auxquelles il sera 
interpellé dp répondre personnellement. 

Les membres du conseil pourront faire des questions à 
l'accusé. 

28. Si la partie plaignante se présente au conseil, elle y sera 
admise et entendue; elle pourra faire ses observations, auxquelles 
l’accusé ré|)ondra , ou son défenseur, pour lui ; après quoi , le jiré- 
sident demandera à l’accusé et à son défenseur s’ils n’ont rien à 
ajouter pour leur défense ; sur leur réponse négative , il leur or- 
donnera de se retirer ; l’accusé sera reconduit à la prison par son 
escorte. 

29. Le president demandera aux membres du conseil s’ils ont 
des observations à faire ; sur leur réponse, et avant d’aller aux 
opinions, il ordonnera que tout le monde se retire : les membres 
du conseil opineront à huis clos , en présence seulement du capi- 
taine faisant les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif. 

30. Le président posera la question ainsi qu’il suit : N , 

ttccusé d’avoir commis tel délit , est-il coupable ? 

Il recueillera les voix, en commençant par le grade inférieur : 
il émettra son opinion le dernier. 

3r. Dans le cas où trois membres du conseil déclareroient que 
l’accusé n’est pas coupable, il sera mis sur-le-champ en liberté, 
et rendu à scs fonctions. 

32. Si le conseil déclare , à la majorité de cinq voix , que l’ac- 
cusé est coupable, l’officier faisant les fonctions de commissaire 
du jiouvoir exécutif requerra l’application de la peine prononcée 
par la loi contre le délit ; le président lira le texte de la loi , et 
prendra l’avis des juges pour l’application de la peine , qui sera 
déterminée par la majorité de cinq voix. 

33. Dans le cas où la majorité de cinq voix ne se rcuniroit pas 
pour l’application de la peine , l’avis le plus favorable à l’accusé 
ecra adopté. 

34. Les opinions ainsi recueillies , le président fera rouvrir la 
porte du conseil; le rapporteur et le greffier reprendront leur 
place. 

35. Le président, après avoir rendu à haute voix et fait inscrire 
an procès-verbal la décision du conseil sur la culpabilité de l’ac- 
cusé , lira de nouveau le texte de la loi , et appliquera la peine 
prononcée par le conseil. 

3fi. Le jugement de condamnation ainsi prononcé , le président 
ordonnera au rapporteur de faire ses diligences pour qu’il soit mis 
de suite à exécution. 

Le greffier, «n présence du conseil, écrira le jugement motivé 
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ou pied du procès-verbal, fjui sera ensuite clos et sifjné de tous le» 
membres du conseil , du rapjiorleur et dudit greffier. 

Dans le cas prévu par l’article 3i ci-dessus , le procès-verbal 
sera terminé par le renvoi ou la décharge d'accusation et la mise 
en liberté du prévenu , clos et signé comme il vient d’ôtre dit. 

38. Le rapporteur , rauiii de la copie du jugement , ira <le suite 
en faire lecture à l’accusé, eu présence de la garde rassemblée sou» 
les armes. Aussitôt après cette lecture, le rapporteur se rendra 
auprès de l’officier-commandant ; il lui donnera communiealioa 
de la sentence, et le requerra, au nom du conseil, de donner le» 
ordres sur-le-champ pour le lieu et l’heure de l’exécution , et le 
nombre d’hommes en armes qui devra s’y trouver. 

3g. Dans les trois jours qui suivront l’exécution , le rapporteur 
sera tenu de faire passer copie certifiée du jugement de chaque 
condamné, au conseil d’administration du corps dont il faisoit 
partie, afin qu'il soit pourvu de suite à sa radiation définitive de 
tout état et contrôle de solde, masse, fournitures et décompte. 

/jO. La minute de toutes les procédures instruites et des juge- 
mens rendus en conséquence par le conseil de guerre, sera ins- 
crite sur un registre roté et paraphé avec soin , dont le président 
restera dé])ositaire. Il sera envoyé au commencement de chaque 
mois, par le président, an ministre de la guerre, copie certifiée 
de tous les jugemens rendus par le conseil de guerre pendant le 
mois précédent. 

/,!. Dans la quinzaine de la réception des copies des jugemens 
dent l’envoi est prescrit par l’article précédent, le ministre de la 
guerre sera tenu de les notifier aux municipalités du domicile de» - 
condamnés , et de s’en faire accuser , par les agens municipaux , 
la réception et notification aux familles desdits condamnés. 

4a. A dater de la publication de la présente loi , les conseils 
*t commissions militaires établis en vertu de la loi du second jour 
«omplémentaire de l’an 3 , seront et demeureront supprimés. 
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N®. 41. 

Code des délits et des peines , pour lés troupes de la 
République. 

DU ai BRUMAIRE AM 5 . 


TITRE PREMIER. 

De la désertion à T ennemi. 

Art. I. Tout militaire ou antre individu attaché à l’armée et 
à sa suite , qui passera à l’ennemi sans une autorisation par écrit 
de ses chefs, sera puni de mort. 

а. Sera réputé déserteur à l’ennemi, et comme tel puni de 
mort, tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite , qui , sans ordre ou permission par écrit de son supérieur , 
aura franchi les limites fixées par le commandant de la trou]>e 
dont il fait partie , sur les côtés par lesquels on pourroit com- 
muniquer avec l’ennemi. 

3. Sera également réputé déserteur à l’ennemi, et puni de mort, 
tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa suite , 
qui sortira d’une place assiégée ou investie par l’ennemi , sans 
en avoir obtenu la permission par écrit du commandant de la 
place. 

4 . Tout militaire qui, étant en faction ou en vedette, en pré- 
sence de l’ennemi , aura , sans avoir rempli sa consigne , aban- 
donné son poste pour ne songer qu’à sa propre sûreté, sera puni 
de mort. 

5. Tout militaire ou autre individu employé à l’armée et à sa 
suite, qui sera convaincu d’avoir excité ses camarades à passer 
chez l’ennemi , sera réputé chef de complot, et puni de mort, quand 
même la désertion n’auroit point eu lieu. 

б. Lorsque des militaires auront formé le complot de passer à 
l’ennemi , et que le chef du complot ne sera pas connu , le plus 
élevé en grade des militaires complices , ou a grade égal le 
plus ancien de service, sera réputé chef du complot , et puni 
comme tel. 
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Si le complot a été formé seulement par des employés à la suite 
de l’armée, le plus élevé en grade, et à grade égal le plus ancien de 
service, sera réputé chef du complot, et puni comme tel. 

7. Tout complice qui révélera un complot ne pourra être pour- 
suivi ni puni à raison du crime qu’il aura découvert. 

TITRE IL 

De la désertion à V intérieur. 

Art. I. Tont mîHuIre qoi Mra conraînca d*aToir déserte de Tannée ou d’une 
place de première ligne sur la frontière menacée ou exposée, pour ae retirer dans 
Tiutérieur de la réptibliqoe, sera puni de cinq ans de fers. 

а. Tont militaire convaincu d’avoir déserté de Tarmée on d'une pbee de 
première ligne, étant de service , sera poni de sept ans de fers ; s'il a déserté 
é'ant en faction on en vedette, la peine sera de dix ans de fers. Dans Ttm 
eu l'autre de ces deux cas , 1 a désertion avec armes et bagages sera punie de 
quinze ans de fers. 

3. Sera réputé déserteur à Tintérieur, et puni comme tel, suivant les circon- 
stances du délit, tout militaire qui, à l'armée, aura manqué aux apppels faits 
d'un lever du .soleil à Tautre , sans une perml.ssion par écrit de ses chefs , ou sans 
un congé daus les formes prescrites par les lois militaires. 

4- Sera ^^lement réputé déserteur à Tintérieur, et puni comme tel , suivant Ica 
circonstances du délit, tout- miUtaire qoi, sans permission ou congé, comme il 
vient d'étre dit; aura manqué aux ap]>els pendant un intervalle de trente*six 
heures dans une place de première ligne. 

5. Sera anssi réputé déserteur à Tînterienr , et puni suivant la gravité des cir-^ 
constances du délit, tont militaire qui , sans congé on permission , ainsi qu'il esC 
dit ci-dessus , aura dépassé les limites fixées par le commandant , du côté opposé 
a celui de l'ennemi, soit au camp, aoit au cantonnement, soit à une place en 
état de siège, 

б. Tout militaire ou autre individu attaché a l'armée et à sa 
suiie, hors le territoire de la république, convaincu d'avoir recelé 
la ]>ersonne d'un déserteur, d'avoir* favorisé son évasion, ou de 
l'avoir soustrait aux recherches et poursuites ordonnées par la loi , 
sera regardé comme complice du déserteur , et condamné à la même 
peine. 

7 . Tout habitant de Tintérlenr de la république qui sera convaincu d'avoir recelé 
la personne d’un déserteur , d'avoir favorisé son évasion , on de Tavdir , de quelque 
autre manière , soustrait aux recherches et |>oarauites orêonnées par la loi , sera 
dénoncé à Taccusatcur public de son departement , poursuivi devant le tribunal 
criminel , et puni de deux ans de gène , et de deux ans de fers s'il a recèle le dé- 
serteur avec armes et bagages . 

Tout habitant du pays ennemi occupé par les troupes de la répu- 
blique, dans le cas prévu par l'article précédent , sera puni de la 
même peine que le déserteur, suivant la gravité des circonstances, 
de la désertion. 
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TITRE III. 

De la trahison. 

Art. I. Tout militaire ou autre individu attaché à l'armée ou à 
Si suite, convaincu de trahison, sera puni de mort. 

a. Sont réputés coupable^de trahison , 

I." Tout individu qui, en présence de l’ennemi, sera eonvaincu 
de s’être permis des clameurs tendant à jeter l’épouvante et le dé- 
sordre dans les rangs ; 

а. “ Tout commandant d’un poste, toute sentinelle ou vedette, 
qui , en présenee de l’ennemi, soit à l’armée , soit dans une place 
assiégée, aura donné de faus.ses eonsignes , lorsque, par suite de 
cette faute, la sûreté du poste aura été compromise; 

3. ° Tout commandant d’une patrouille à l’armée ou dans une 
place assiégée, qui, envoyé en présence de l’ennemi pour faire 
quelque découverte ou reconnoissance locale , aura négligé d’en 
rendre compte, ou bien n’aura pas exécuté ponctuellement l’ordre 
qui lui étoit donné, lorsque, par suite de sa négligence ou de sa 
désobéissance , le succès de quelque opération militaire se sera 
trouvé eorapromis ; 

4 . * Tout commandant d’un poste à l’armée en présence de l’en- 
nemi ou dans une place assiégée, qut n’auroit pas rendu compte à 
celui qui le relève des découvertes qu’il auroit faites, soit par lui- 
méme, soit par ses patrouilles, lorsque, par suite de son silence la 
sûreté du poste se sera trouvée compromise ; 

5. °. Tout militaire couvaincu d’avoir communiqué le secret du 
poste ou le mot d’ordre à l’ennemi ; 

б. ° Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite , qui entretiendroit une correspondance dans l’armée ennemis 
sans la permission par éerit de son supérieur ; 

7 . " Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée ou à sa 
suite, qui, sans ordre de son supérieur, ou sans motif légitime, 
auroit encloué ou mis hors de service un canon, mortier, obusier 
eu affût ; auisi que tout charretier ou conducteur qui , dans une 
affaire , déroute ou retraite, en présence de l’enuemi , auroit , sans 
ordre de son supérieur , eoupé les traits des chevaux , brisé ou mis 
hors de service aucune pièce du train ou équipage confié à sa 
conduite; 

8. ° Tout commandant d’une place assiégée, qui, sans avoir pris 
l’avis ou contre le vœu de la majorité du conseil militaire de la 
place ( auquel devront toujours être appelés les officiers en chef de 
l’artillerie et du génie) , aura consenti à la reddition de la place 
avant que l’ennemi y ait fait brèche praticable , ou qu’elle ait soft- 
tenu un assaut ; 
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J 9®. Tonl commissaire-ordonnateur , ou autre en faisant les fonc- 
tions, qui n’auroit pas pourvu aux distributions de vivres et four- 
rages, ordonnées pour toutes les parties du service confié à sa 
surveillance, lorsqu’il en avoit les moyens, ou qui auroit négligé 
ou refusé d’instruire la général en chef dè l’armée , ou d’une divi- 
sion détachée de l’armée, des besoins en ce genre de ladite armée 
ou division, si . par suite de cette |)révarication , le salut de l’armée 
ou le succès de ses opérations a été compromis. 

TITRE IV. 

- De l'embauchage et de F espionnage. 

Art. 1 . Tout cmbaucheur ou complice d’embauchage pour un# 
puissance en gtierre avec la république, sera puni de mort. 

2. Tout individu , quel que soit son état, qualité ou profession , 
convaincu d’espionnage pour l’ennemi, sera puni de mort. 

' 3 . Tout étranger surpris à lever les plans des camps, (piartiers, 

cantnnnemens , fortifications, arsenaux , magasins , manufactures, 
usines, canaux, rivières, et généralement de tout ce qui lient à la 
défense et conservation du territoire et à ses communications, sera 
arrête comme espion , et puni de mort. 

TITRE V. 

Du pillage , de la dévastation et de Virteendie. 

Art. 1. Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à 
sa suite, convaincu de pillage à main année ou en troupe , soit 
dans les habitations, soit snr les personnes, soit dans les proprié- 
tés des habitans de quelque pays que ce soit , sera jiuni de mort. 

2. Sera également puni de mort tout militaire ou autre individu 
attaché à l’armée et à sa suite, qui sera convaincu d’ajoir porté 
le ravage et le dégât, à main armée ou en troupe , sur les propriétés 
des habitans de quelque pays que ce soit, sans l’ordre par écrit du 
général ou autre, commandant en chef. 

, 3 . Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
ÿuitc, qui sera convaincu d'avoir mis le feu aux magasins, arse- 
naux , maisons rurales ou d’habitation , ou à toute autre propriété 
publique ou particulière, moissons ou récoltes faites ou à faire, en 
quelque pays que ce ioit , sans l’ordre par écrit du général ou autre 
commandant en chef, sera puni de mort. 

A. Tout miliiaire^ou autre individu attaché à l'armée et à sa 
suite ] convaincu d'avoir attente à la vie de l’habitant non armé , à 
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celle de sa femme ou de ses enfans , en quelque pays et lien que «e 
soit , sera puni de mort. 

Le viol commis par un militaire ou tout autre individu attaclié 
à l’armée et à sa suite, sera puni de huit ans de fers. Si le cou- 
pable s’est fait aider par la violence ou les efforts d’un ou de plu- 
sieurs complices, ou si le viol a été commis sur une fille âgée de 1 

moins quatorze ans, la peine sera de douze ans de fers. 

Si la fille ou la femme violée est morte des excès commis sur sa 
personne, le coupable sera puni de mort. 

5 . Tout militaire qui, hors le cas d’un ordre donné par le géné- 
ral ou autre commandant en chef, sera convaincu d’avoir , pendant 
ou après une action et sur le champ de bataille , dépouillé un 
homme tué au combat , sera puni de cinq ans de fers. 

La peine sera de dix ans de fers pour le vivandier ou autre indi- j 

vidu non militaire convaincu du même délit. ' 

6. Tout militaire convaincu d’avoir, pendant ou après une action 
et sur le champ de bataille, dépouillé un homme mis hors de com- 
bat , mais encore vivant, sera puni de dix ans fers. 

La peine sera de vingt ans de fers pour le vivandier ou autre in- 
dividu non militaire convaincu du même délit. 

7. Tout ûndividu qui, en dépouillant un homme mis hors de 1 

combat, mais encore vivant, sera convaincu de l’avoir mutilé ou 

tué pour s’assurer de sa dépouille, sera puni de mort. 

8. Tout vivandier ou autre individu attaché à l’armée et à sa ^ 

suite, qui aura acheté, recélé, ou qui sera de toute antre manière 
détenteur ou dccositaire de la dépouille enlevée à un homme dans 

les cas prévus parles articles 5 , 6 et 7 ci-dessus, sera chassé de 
l'armée, camp ou cantonnement, tous ses effets, marchandises et 
argent seront saisis ; lesdits effets et marchandises seront vendus à 
l'encan, et le produit du tout sera appliqué au profit des hôpitaux ^ 
et ambulances de l’armée. 

F 

' 9. Seront pareillement saisis cl vendus a l’encan tous les effets 
et m.archandises du vivandier ou autre individu condauiné pour un 
des faits tte pillage, dévastation, incendie et spoliation prévus et 
s])écifiés au présent titre , et le produit en provenant sera applique 
au profit des hôpitaux et ambulances de l’armée. 

10. A l’égard des effets reconnus pour avoir appartenu aux hom- 
mes dépouillés sur le champ de bataille, ils seront vendus , et le 
prix en provenant sera déposé dans les caisses dfs conseils d'ad- 
ministration des corps respectifs, soit de ces mêmes hommes, soit 
de ceux qui auront été condamnés pour le fait de spoliation, pour 
être le produit desdits effets remis aux familles qui les récla- 
meront. 

Les effets provenant des militaires condamnés à mort , pour 
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le fait de spoliation prévu par l’article 7 ei - dessus seront pa- 
reillement vendus , et les deftiers en provenant rendus aux familles 
qui les réclameront. 


TITRE VI. 

De la maraude. 

Art. I. Tout sous-officier ou volontaire , ou tout autre individu 
attaché à l’armée et à sa suite,, qui, s’étant introduit dans la mai- 
son, cour, basse-cour, jardin, parc ou enclos fermé de murs, et 
généralement dans toute propriété close de l’habitant, sera convaincu 
d’y avoir pris, soit bétail , soit volaille , viande, fruits, lé^mes, ou 
tout autre comestible ou fourrage, sera condamné à faire deux 
fois le tour du quartier que son corps occupera , soit au camp, soit 
au cantonnement, au milieu d’un piquet bordant la haie, le reste 
de la troupe étant dehors et sous les armes : il portera ostensible- 
ment la chose dérobée, ayant son habit retourné, et sur la poi- 
trine un éeriteau apparent, portant le mot maraudeur, en gros 
caractères. ■*: 

Si la chose dérobée ne peut être portée par le maraudeur , après 
avoir fait les deux tours avec l’habit retourné et l’écriteau seule- 
ment , il sera exposé pendant trois heures en avant du centre ou 
sur la place du quartier, ayant près de Iqi la chose dérobée, l’haliit 
et l’écriteau , comme il est dit. Il sera maintenu en cette exposition 
par une garde suffisante. 

2. Si le maraudeur a escaladé les murs ou forcé lès portes , il fera 
trois tours , et subira une heure de plus d’exposition. 

3. Sera condamné aux peines ci-dessus tout militaire ou autre 
individu attaché à l’armée et à sa suite, convaincu d'avoir pris du 
bétail gardé à la corde ou en troupeau dans le champ de l’habitant. 

4. La récidive dans les délits de maraudage ci-dessus spécifiés , 
de la part des militaires , sera punie de cinq années de fers. 

5. Tout sous-officier convaincu de maraudage' dans l’un des cas 
prévus païf les articles i , 2 et 3 ci-dessus, sera cassé, indépendam- 
ment de la peine prononcée pour le délit. 

6. Tout employé à la suite de l’armée, convaincu de maraudage 
dans l’un des cas prévus par les articles i , 2 et 3 ci-dessus, sera 
chassé de son emploi : ce qui sera échu de ses appointemens ou 
salaires, lui sera retenu à concurrence du prix de la chose dérobée, 
et payée au propriétaire , le tout indépendamment de la peine en- 
courue pour le fait de maraude. 

7. Tout vivandier ou autre individu attaché à l’armée et à sa 
suite , non entretenu des fonds de la république, convaincu de ma- 
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randage, sera puni de cinq ans de fejrs , et condamné à restîlucr 
au propriétaire le double du prix de la chose dérobée, même par 
voie de saisie et vente de ses marchandises et effets jusqu’à con- 
currence de la somme due pour restitution. 

8. Tout militaire ou employé à la suite de l’armée, et entretenu 
des fonds de la république , convaincu de persistance dans un délit 
de maraudage, ou de refus d’obéir au supérieur qui auroit voulu 
s’y opposer, se^ puni de cinq ans de fers. 

Tout délit de maraudage , commis en troupe à main armée , 
sera puni de huit ans de fers. 

10 . Tout officier convaincu de ne s’être point opposé à la ma- 
raude faite en sa présence , on qui s’y étant inutilement opposé , 
n'aura pas aussitôt dénoncé à l’ofïieier supérieur le délit et ses au- 
teurs, sera destitué et puni de trois mois de prison. 

11. Tout officier qui , oubliant ce qu’il doit , en sa qualité , 
au maintien de la discipline et de l’honneur militaire, sera con- 
vaincu d’un délit de maraude, sera destitué, chassé du corps, puni 
de deux ans de prison , déclaré incapable d'occuper aucun grade 
dans les troupes de la république, et déchu de lou^droit à la pen- 
sion ou récompense , à raison de son service antérieur. 

S’il a commis le délit avec ses subordonnés, il sera puni de dix 
ans de feis ; s’il a conduit sa troupe à la maraude, il sera puni 
de mort. 

ta. Sera destitué et puni d’un an de prison tout officier qui aura 
acheté ou reçu de ses subordonnés aucuns objets provenant de la 
maraude. 


^ TITRE VII. 

Du vol et de T infidélité dans la gestion et manutention. 

Art. I. Tout militaire ou employé à la suite de l’armée, qui , 
pour faire payer à sa troupe ou à Ses subordonnés ce que la loi leur 
accorde , sera convaincu d'avoir porté son état de situation au- 
dessus dtt nombre effectif présent , sera puni de trois afls de fers , 
et Condamné à restituer ce qu’il aura touché au-delà de ce qui re- 
venoit à sa troupe ou à ses subordonnes. 

a. Tout commissaire des guerres convaincu de connivence avec 
le militaire ou l’employé qui auroit fait qn état de paie ou de dis- 
tribution porté au-dessus du nombre effectif présent , sera puni de 
cinq ans de fers , et condamné à restituer les sommes payées ou les 
fournitures délivrées sur son ordonnance au-delà de ce qui reve- 
Moit de droit à la troupe comprise audit état. 

3. Tout garde - magasin , distributeur ou manutentionnaire des 
vivres et foorages pour les emmagasinemens et distributions à faire 
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à l’arrnée et dans les jilaces en état de siège , tout voiturier , char- 
retier , muletier ou conducteur de charrois craiiloyé au transport 
de l’artillerie, bagages, vivres et fourrages de l’armée , qui sera 
convaincu d’avoir vendu ou détourné à' son profit une partie des 
objets confiés à sa garde , manutention ou conduite , sera puni de 
cinq ans de fers, et condamné à la restitution desdits objets. 

t,. Tout munitionnaire ou boulanger de l’armée qui sera con- 
vaincu d’avoir détourné ou vendu à son profit , soit des farines ; 
soit du bois , ou des ustensiles destinés à alimenter son service , 
sera puni de cinq ans de fers, et condamné à la restitution desdits 
objets. 

5. Tout munitionnaire ou boulanger de l’armée qui sera con- 
vaincu d’avoir altéré ses farines par l’introduction de matières étran- 
gères ou évidemment malfaisantes , ou d’en avoir introduit d’une 
qualité inférieure à celle fournie parles administrations, sera puni 
de cinq ans de fers. 

6., Tout munitionnaire ou boulanger qui sera convaincu d’avoir, 
par sa négligence , laissé gâter ou corrom])re les grains ou farines 
confiés à sa manipulation , sera puni de six mois de prison , et con- 
damné au remplacement des objets dépéris par sa négligence. 

7- Tout munitionnaire ou boulanger de l’armée convaincu d’in- 
fidélité dans le poids des rations de pain , sera puni de deux ans 
de fers, et condamné à une amende quadruple du prix des rations 
de pain par lui fournies dans la même distribution., 

8. Tout munitionnaire chargé de la fourniture et distribution de 
la viande aux années, convaincu d’avoir fourni et distribué des 
viandes dont le débit est prohibé par les réglemens de police, sera 
puni de trois ans de fers. 

S'il a abattu et débité des animaux attaqués de maladie conta- 
gieuse, il sera puni de vingt ans de fers. 

Dans l’un et l’autre cas, il sera condamné au remplacement des 
viandes réprouvées. 

g. Tout munitionnaire chargé de la fourniture et distribution de 
la viande aux armées , qui aura débité et distribué des viandes 
gâtées ou corrompues, sera puni de trois mois de prison et de six 
mois si le fait provient de sa négligence. Dans l’un et l’autre cas, 
il sera condamné au remplacement , à ses frais , de la viande re- 
prouvée. , 

10. Tout munitionnaire chargé de la fourniture et distribution 
de la viande aux armées , qui sera convaincu d’avoir distribué à 
faux poids , sera puni de deux ans de fers , et condamné à une 
amende quadruple du prix des viandes par lui débitées dans la 
même distribution. 

11. Tout manutentionnaire de légumes et fourrages, qui sera con- 
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vaincu d’avoir , par défaut de soin , laissé gâter ou avarier ces 
objets, sera puni de six mois de prison , et condamné au rempla- 
cement des quantités dépéries par sa faute. 

la. Tout distributeur de légumes et fourrages à l’armée et dans 
les places en état de siège , convaincu d’infidélité dans la mesure 
ou dans le poids des rations , sera puni de deux ans de fers. 

TITRE VIII. 

De r insubordination. 

Art. I. Tout militaire ou autre individu employé au service de 
l’armée , qui , lorsque la générale aura été battue , ne se sera ]>as 
rendu à son poste, sera, pour la première fois , puni d’un mois 
de prison ; pour la seconde fois , de trois mois , et destitué de son 
grade ou emploi. Le simple volontaire , dans ce second cas , sera 
puni de six mois de prison. 

Dans le cas d’une seconde récidive , le coupable sera puni de deux 
ans de fers. * 

3. Tout officier qui, devant marcher à l’ennemi, ne se sera pas 
rendu à son poste, sera destitué , puni de trois mois de prison , et 
déclaré incapable de remplir aucun grade dans les armées de la 
république. 

Si c’est un sous-officier, il sera puni de deux mois de prison, 
cassé de son grade , et réduit à la paie de simple volontaire. 

Si c’est un simple volontaire , il sera puni d’uii mois de prison. 

Enfin , si c’est un employé attaché au service de l’armée , il sera 
destitué de son emploi , et puni d’nn mois de prison. 

La récidive de la part du sous-officier ou volontaire sera punie 
de deux ans de fers. 

3. La révolte ou la désobéissance combinée envers les supérieurs 
emportera peine de mort contre ceux qui l’auront suscitée , et contre 
les officiers présens qui ne s’y seront point opposés par tous les 
moyens à leur disposition. 

4 . La révolte , la sédition ou la désobéissance combinée de la 
part des faabitans du pays ennemi occupé par les troupes de la ré- 
publique , seront punies de mort , soit que la désobéissance se soit 
manifestée contre les chefs militaires , soit que la révolte ou sé- 
dition ait été dirigée contre tout ou partie des troupes de la ré- 
publique. 

Sera puni de la même peine tout habitant du pays ennemi con- 
vaincu d’avoir excité le mouvement de révolte , sédition ou déso- 
béissance , quand même il n’y auroit pas autrement pris part , ou 
que ses efforts pour l’exciter auraient été sans succès. 

5. En cas d’attroupement de la part des militaires ou autres in- 
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dividusattacliés à l’armée et à sa suite, les supérieurs commanderont, 
au nom de la loi , que chacun se retire. Si le rassemhleinent n’esc 
pas dissous par le commandement fait au nota de la loi, les supé- 
rieurs sont autorisés à employer tous les moyens de force qu’ils 
jugeront nécessaires pour le dissiper. Les auteurs dudit attroupe- 
ment ( au nombre desquels seront toujours compris les oftlciers et 
sous-officiers qui en feront partie) , seront aussitôt saisis , traduits 
au conseil de guerre et punis de mort. 

6. Toute troupe qui aura abandonné en masse et sans ordr%sii- 
périeur le poste où elle étoit de service , sera déclarée en révolte. 
Dans ce cas , les officiers et sous-ofSciers , ou , à leur défaut , les 
six plus anciens de service faisant partie de la troupe , seront saisis , 
traduits au conseil de guerre , et punis de dix ans de fers , à moins 
qu’ils ne déclarent les vrais auteurs du délit , sur lesquels seront 
alors dirigées les poursuites , et qui subiront la peine de mort , 
comme chefs de révolte. 

7. Tout militaire convaincu d’avoir , dans une affaire avec l’en- 
nemi , jeté lâchement ses armes , sera puni de trois ans de fers. 

8. Toute troupe qui , étant commandée pour marcher ou donner 
contre l’^nemi, ou pour tout autre service ordonné par le chef, 
aura refusé d’obéir , sera déclarée en révolte, et traitée conformé- 
ment aux dispositions de l’article 6 ci-dessus. 

g. Tout militaire ou autre individu attaché à l’armée , qui , étant 
commandé pour marcher ou donner contre l’ennemi , ou pour tout 
autre service ordonné par le chef, en présence de l’ennemi et dans 
une affaire, aura formellement réfusé d’obéir , sera puni de mort. 

10. Tout militaire trouvé endormi en faction ou envedette dans ' 
les postes les plus près de l’ennemi ou sur les fortifications d’une 
place assiégée on investie , sera puni de deux ans de fers. 

11. Tout militaire qui , étant en faction ou en vedette dans les 
postes les -plus près de l’ennemi ou sur les fortifications d’une place 
assiégée ou investie , sera convaincu de n’avoir point exécuté sa con- 
signe , sera puni de deux ans de fers. 

la. Tout commandant d’un poste devant l’ennemi ou dans une 
])lace assiégée , qui sera convaincu d'avoir changé la consigne 
donnée , sans en avoir sur-le-champ rendu compte au commandant 
*en chef, sera puni de six mois de prison. 

i 3 . Tout militaire convaincu d’avoir forcé ou violé la consigne 
générale donnée pour la troupe, soit au camp, soit au cantonne- 
ment , quartier , garnison ou caserne , sera puni de dix ans de fers. 

,14. Toute violation d’une consigne générale , commise par une 
troupe, sera poursuivie comme acte de désobéissance combinée ; 
les chefs et instigateurs de ce délit , ainsi que les officiers qui y 
auroient pris part , seront punis de dix ans de fers. 

Si la violation de la consigne a été faite à main armée par une 
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troupe , il en sera usé à son égard conformément aux disposi-* 
tions de l’arliclc 6 du présent titre. 

1 5 . Tout militaire c'onvainru d'avoir insulté ou menacé son su» 
périeur , de propos ou de gestes , sera puui de cinq ans de fers ; 
s’il s’est permis des voles de fait à l'égard du supérieur , il sera 
puni de mort. 

16. Tout militaire qui , hors les cas de défense naturelle et ceux 

de ralliement de fuyards devant l’ennemi, ou de dépouillement des 
mc^ts ou des blessés sur le champ de bataille, prévus par les ar- 
ticles 5 , 6 et 7 du titre V du présent tode , sera convaincu d’avoir 
frappé son subordonné , sera destitué de son grade, puui d’un an 
de prison , et déclaré incapable d’occuper aucun grade dans les 
troupes de la république. ‘ 

Si la mort s’est ensuivie des mauvais traitemens, le coupable sera 
puni de mort. 

17. Lorsque, par une coupable négligence, la force armée aura 
laissé évader un prévenu de délit militaire, confié à sa garde, les 
officiers, sous-officiers, et les quatre volontaires plus anciens de 
service faisant partie de la force année, seront poursuivis et punis 
de la même peine que le prévenu aurolt dû subir , sftis néan- 
moins que cette peine puisse excéder deux ans de fers. Si , dans 
le debat , le véritable auteur du délit est découvert, il en portera 
seul la peine , qui pourra être étendue à trois années de fers. 

18. Toute force armée qui se sera opposée , par quelque moyei» 
que ce soit , à la traduction , poursuite et jugement ou exécution 
d’un coujiable de délit militaire, sera réputée en révolte, et traitée 
comme telle , conformément aux articles 3,5 et 6 du présent titre. 

ig. Tout complice d’un délit subira la même peine que celui qui 
aura commis le délit. 

20. Dans tous les cas ou , d’après les dispositions du présent 
Code, la peine du délit emporte celle de destitution , cette dernière 
peine sera formellement prononcée ]>arla sentence de condamnation. 

21. Toute condamnation d’un militaire à la peine des fers em- 
portera dégradation aussitôt après la sentence rendue. 

22. 'fout délit militaire non prévu par le présent Code, sera puni 

conlnmiément aux lois précédemment rendues. ^ 

23 . Tout général d’armée, tout commandant en chef de troupes, 
reste autorisé à faire tous les réglemens de simple discipline correc- 
tionnelle qu’il jugera nécessaires au m.aintien de l’ordre et de la su- 
bordination des militaires et autres individus au service des troupes 
soumises à son commandement. 
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Arrêté du Directoire exécutif, concernant la nomi- 
nation aux places de secrétaires des commandans 
amovibles des places de guerre , etc. 

• DU l5 RIVOSE AN 5. 

Art. T. Les secrétaires des commandans amo'vibles des places 
de guerre, désignés dans rarrêlé du ii brumaire dernier, les 
portiers ou consignes des places de guerre, et les concierges des 
prisons militaires , ne pourront à l’avenir être choisis que parmi 
les militaires qui auront servi dans la guerre actuelle , et qui au- 
cont droft à une retraite. 

2 . Les uns et les antres seront commissionnés par le ministre de 
la guerre ; les premiers sur la proposition qui lui en sera faite par 
les commandans amovibles, et les autres par les commandans des 
divisions militaires. 

Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera imprimé au Bulletin des lois. 


N®. 4^* 

Arrêté du Directoire exécutif, concernant les frais 
occasionnés par H établissement et les opérations des 
conseils de guerre. 

, DD 17 FLOBill. AR 5. 

Art. I. Le rapporteur, le commissaire du directoire et les mem- 
bres du conseil de guerre seront tenus d’exercer gratuitement leurs 
fonctions; maft ils recevront , ainsique le greffier, s’il est raillr 
taire , le traitement d’activité fixé par la loi à leur grade respectif. 

Lorsqu’ils seront obligés de voyager , il sera fourni un cheval à 
ceux d’entre eux qui n’en auroient pas , et l'étape en fourrage. * 
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а. Les militaires et les commissaires des guerres appelés en té- 
moignage ne pourront prétendre , à raison de leur déplacement , à 
aucune indemnité ; ils recevront seulement le traitement d’activité 
fixé par la loi à leur grade respectif. 

3. Les citoyens non militaires, et les employés a l’armée ou 
attachés à sa suite, auxquels la république ne paie directement 
aucun traitement d’activité, recevront, lorsqu’ils seront appelés 
en témoignage, une indemnité qui sera fixée par le capitaine-rap- 
porteur ou par le conseil de guerre , et qui ne jiourra être moindre 
d’une livre, ni au-dessus de deux livres cinq décimes par jour, 
soit de séjour, soit de voyage. 

4. Les employés à l’armée , ou attachés à sa suite, qui reçoivent 
directement de la république un traitement d’activité, continueront 
à en jouir lorsqu’ils seront appelés en témoignage ; mais ils n’au- 
Tont droit à aucune autre indemnité. 

5. Il sera alloué i5 livres par mois au capitaine-rapporteur pour 
les frais de papier, plumes, encre, canifs, écritoires, et autres 
menues fournitures de bureau du greffe. 

б. Le greffier recevra une indemnité du la livres pour la totalité 
des actes qu’il rédigera dans une même affaire , soit auprès du rap- 
porteur, soit auprès du conseil de guerre, y compris la transcrip- 
tion de la minute de la procédure sur le registre à ce destiné , et les 
copies que le président et le rapporteur sont chargés de transmettre 
au ministre de la guerre et au conseil d’administration du corps 
dont fait partie celui qui aura été jugé. 

7. Le commissaire-ordonnateur de la division fera fournir au 
conseil de guerre , 

a.* Les effets et ustensiles, bois et lumières nécessaires aux 
séances et au greffe du conseil de guerre ; 

a.° Il fera rembourser au président du conseil , le montant du 
prix des registres destinés à l’inscription des pièces et jugemens du 
procès ; _ 

3. ® Il fera également payer les frais de ^rt de lettres et paquets 
adressés au capitaine-rapporteur, au commissaire du pouvoir exé- 
cutif, et aux membres du conseil de guerre, à la charge par eux 
de représenter les enveloppes ou adresses de ces pièces ; 

4. ° Enfin, il ordonnera le paiement des frais d’impression de 

jugement : les conseils de guerre auront soin cependant d’éviter 
ces frais autant qu’il sera possible, et, en conséquence, de n’or- 
donner l’impression que de ceux de ces jugemens qui seront d'une 
importance majeure. ■ 

8. Toutes dépenses autres que celles ci-dessus iilQiquées, seront 
et demeureront à la charge de ceux qui les auront ordonnées. 

g. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
^rété. 
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N°. 44- 

Aurété du Directoire exécutif, qui prescrit aux tri- 
bunaux criminels et coirectionnels saisis d’une 
procédure par option, renvoi, ou réglement de < 
juges, de donner avis de leur décision ou jugement 
au tribunal criminel de l’arrondissement du lieu du 
délit. 

DU iK FLORÉAI. AN 5. 

Art. I. Lorsque, par l’exercice du droit d’option accordé par 
les articles 298, 3o3, 563 et 669 du Code des délits et des peines, 
par des réglemens de juges ou par des renvois prononcés soit en 
cas de suspicion légitime, soit en cas d’annullation des premiers 
jugemens , des prévenus ou des accusés seront traduits devant un 
oflieier de police judiciaire, un directeur du jury d’accusation ou 
un tribunal criminel étrangers au département du lieu du délit , les 
commissaires du pouvoir executif près le tribunal correctionnel et 
près le tribunal criminel, chacun en ce qui le concerne, seront 
tenus, dans le délai d’une décade, à compter de l’expiration du 
délai pour se pourvoir en cassation , si le recours au tribunal de 
cassation n’a pas été exercé , ou à compter du jour où l’expédition 
du jugement du tribunal de cassation qui rejète la requête du con- 
damné leur sera parvenue , de donner avis au commissaire du pou- 
voir exécutif près le tribunal criminel , auquel l’instruction avoit 
été ou auroit été portée suivant les règles ordinaires , de la décision 
ou jugement rendu par le tribunal criminel. 

2. Ces avis seront déposés aux greffes des tribunaux criminels 
respectifs, pour y recourir au besoin; et il en sera fait mention, 
par forme d’observations additionnelles, dans les états sommaires 
de jugemens qui s’impriment et s’affichent tous les mois, en exé- 
cution de l’arrété du directoire exécutif du a pluviôse dernier. 




« 
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N°. 45. 

Loi additionnelle à celle du i3 brumaire an 5 , 
sur la manière de procéder au jugement des délits 
militaires. 

DO 4 FRUCTIDOR AH 5. 

Art. I. Lorsqu'un général d’armée sera prévenu d’un délit spé- 
cifié au Code pénal militaire, le directoire exécutif le fera traduire 
dans le délai de dix jours , par le ministre de la guerre , devant un 
conseil de guerre , pour y être jugé suivant les formes prescrites 
par lit loi du lil brumaire dernier, portant établissement de conseils 
de guerre pour tontes les troupes de la république. ' 

t». Le conseil de guerre, dans le cas prévu par l’article pré- 
cédent, sera composé d’un général ayant commandé en chef les 
armées de la république , de trois généraux de division , et de 
trois généraux de brigade , d’tin commissaire du ponvoir exé- 
cutif, et d’un rapporteur : le plus ancien général de division pré- 
sider.i. 

3. Les fotialions de commissaire du pouvoir exécutif seront rem- 
plies par un commissaire-ordonnateur : le rapporteur sera au choix 
du jtrésidenl , qui ne pourra le prendre que parmi les adjudans- 
géuéraux ou les chefs de brigade. 

4. Aucun des membres du conseil de guerre, dans le cas prévu 
par l’article i.*' , ne pourra être pris parmi les officiers-généraux 
employés sous le commandement du prévenu. 

5. Les officiers-généraux qui , dans le cas prévu par l’article 
devront faire partie du conseil de guerre, ainsi qne celui d’entre 
eux qui devra le présider, seront désignés par le ministre de la 
guerre , qui ne pourra les jirendre qu’à tour de rôle, et par ordre 
d’ancienneté de grade, sur le tableau des officiers-généraux em- 
ployés dans l’armée et dans les divisions militaires de l’intérieur 
le ]>lus à ])ortée. Le commissaire du pouvoir exécutif sera nommé 
par le ministre la guerre. 

6. Le ministre de la guerre sera tenu d’envoyer au plus ancien 
officier général employé dans l’armée ou dans les divisions militaires 
de l’intérieur d-où il aura tiré les membres du conseil , le tableau 
par ordre d’ancienneté de grade , des officiers-géneraux employés 
dans lesdites armées ou divisions, avec l’indication en marge de 
ceux qu’il aura désignés pour composer le conseil de guerre, ainsi 
cpje de celui qui devra le présider , et du lieu où ils devront s’as- 
sembler. Ën cas d’erreur ou omission dans la désignation des 
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membres , l’officler-général auquel l'état aura été envoyé , en pré- 
viendra le ministre, qui sera tenu de le rectifier aussitôt; il ea 
]ircviendra également le président , qui surseoira à la couvocatiou 
tlu conseil, jusqu’à ce que sa composition ait été faite conformé- 
ment à la loi. 

7. Le ministre de la guerre indiquera dans l’armée ou dans l’une 
des divisions militaires de l’intérieur la plus à portée du prévenu 
(hors l’étendue de son commandement), le lieu qui présentera le 
plus de facilité pour la réunion des membres du conseil , afin que 
leur service ordinaire éprouve le moins d’interruption possible. 
Cette indication par le ministre , sera notifiée à chacun des mem- 
bres désignés, avec ordre de s’y rendre à jour fixe et dans le plus 
court délai. 

8. Le plus ancien général de division désigné membre du con- 
seil et devant le présider, fera choix anssilôt d’un rapporteur, 
conformément à l’article 3 ; il lui ordonnera de se rendre de suite 
au lieu indiqué pour la tenue du conseil , et , dans les vingt-cpiatre 
heures de son arrivée , de commencer l’iufo'rmation conformé- 
ment a la loi du i3 brumaire dernier. L’information faite, le pré- 
sident convoquera le conseil pour procéder à l’instruction et au 
jugement. 

9. Le ministre de la guerre fera traduire à l’avance le pré- 
venu au lieu indiqué pour la réunion des membres du conseil de 
guerre. 

10. Lorsqu’un général de division ou un général de brigade sera 
prévenu d’un délit militaire, il sera traduit au conseil de guerre 
par ordre du général ou commandant en chef de l'armée. Dans ce 
cas, le lieutenant , le sous-lieutenant et le sous-officier qui, aux 
termes de la loi du i3 brumaire dernier, font partie du conseil de 
guerre permanent , seront remplacés ]>ar trois officiers -généraux 
du grade du prévenu ; ces trois officiers seront désignés par le 
général ou commandant en chef de l’armée , et pris à tour de rôle, 
par ancienneté de grade , dans toute l’armée ou dans tout le 
commandement (la division du prévenu exceptée). Le conseil de 
guerre sera présidé par le plus ancien officier général ; les fonc- 
tions de rapporteur seront remplies par un chef de bataillon ou 
d’escadron. 

1 1 . Aucun officier-général prévenu d’un délit militaire ne pourrà 
être traduit qu’au conseil de guerre de la division d’armée , ou di- 
vision militaire de l’intérieur, le plus à portée de celle à laquelle il 
es( attaché. 

la. Lorsqu’un adjudant-général, un chef de brigade, chef de 
bataillon ou d’escadron , sera prévenu d’un délit militaire , il sera 
traduit , par ordre du général ou commandant en chef de la di- 
vision à laquelle il est attaché, au conseil de guerre de la même 
division. Dans ce cas, le sous-lieuteiiant et le sous-officier qui. 
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aux termes de la loi du brumaire dernier, font partie du conseil 
de guerre permanent , seront remplacés par deux offîeiers supérieurs 
du grade du prévenu; ces officiers seront désignés par le général 
ou commandant en chef de la division , et pris à tour de rôle , par 
ancienneté de grade, dans toute la division. Le conseil sera présidé 
par le plus ancien chef de brigade. 

i 3 . Dans le cas où un commissaire-ordonnateur seroit prévenu 
d’un délit prévu par le Code militaire, il sera traduit, par ordre 
du général ou commandant en chef de l’armée, au conseil de guerre 
le plus à portée : le lieutenant, le sous-lieutenant et le sous-offi- 
cier faisant partie de ce conseil, seront remplacés par un commis- 
saire ordonnateur et deux commissaires ordinaires des guerres, 
lesquels seront désignés par le général ou commandant en chef de 
l’armée, et pris à tour de rôle, par ancienneté de grade pour le 
général de brigade, et par ancienneté de commission pour les commis- 
saires des guerres. Le conseil sera présidé par le général de brigade. 

^l^. Lorsqu’un commissaire ordinaire des guerres sera dans le 
cas de prévention d’un délit militaire , il sera traduit au conseil de 
guerre ^e la division à laquelle il est attaché, par le général ou 
commandant en chef de la même division. Dans ce cas , le lieute- 
nant , le sous-lieutenant et le sous-officier seront remplacés par 
deux commissaires ordinaires de première classe et un de deuxième 
classe, qui seront désignés par le général ou commandant en chef 
de la division, et pris à tour de rôle, en suivant l’ordre d’ancien- 
nelé de commission. En cas d’insuffisance de commissaires des 
guerres dans sa division , le général ou commandant en chef de- 
meure autorisé à y suppléer par des commissaires pris dans les 
divisions le plus à portée. 

1 5 . Lorsqu’un officier -général, un officier supérieur ou un com- 
missaire des guerres prévenu d’un délit militaire, se trouvera dans 
l’intérieur de la république , et qu’d n’y aura pas de possibilité de 
réunir un nombre suffisant de grades correspondans pour com- 
poser le conseil de guerre ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, le mi- 
nistre de la guerre le fera traduire au conseil de guerre d’une 
division d’armée le plus à portée du prévenu : dans ce cas , le con- 
seil de guerre sera convoqué par le général ou commandant de la 
division où sera traduit le prévenu; cet officier-général ordonnera 
dans le conseil les remplacemens prescrits par la présenté résolu- 
tion , conformément au grade et à la qualité du prévenu. 

16. Les dispositions de l’article 6 du titre I.®’’ de la loi du i 3 
brumaire dernier, sont applicables à tous les membres qui doivent 
composer le conseil de guerre, dans les cas prévus par la présente 
résolution. 

17. Dans tous les cas prévus par la présente résolution , les pré- 
venus seront poursuivis et jugés couiùrmémeut aux dispositions de 
la loi du i3 brumaire dernier. 
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N°. 46. 

Loi relative aux préposés à la garde des détenus. 

nu 4 TERDÉHIÀIRE AN 6. 

An. 1 . Les huissiers, gendarmes, gardiens, concierges, geô- 
liers et tous autres préposés à la conduite ou à la garde des in- 
dividus rais en arrestation , détenus ou condamnés , sont respon- 
sables de l’évasion desdits individus, soit qu’ils y aient connivé, 
soit qu’ils n’aieut été que négligens. 

2 . En sont également responsables les citoyens composant la 
force armée servant d’escorte ou garnissant les postes établis pour 
la garde des détenus. 

3. En cas d’évasion d’un ou plusieurs individus arrêtés ou dé- 
tenus, celui qui étoit chargé en chef de leur garde dans la maison 
d’arrêt, de justice, ou dans la prison; celui qui étoit chef de 
l'arrestation ou de la conduite, et le commandant de l’escorte ou 
du poste , s’il y en a un, seront tenus d’en dresser procès-verbal , 
à peine d’une amende qui ne pourra être moindre de vingt-cinq 
francs, ni excéder cent cinquante francs; elle sera prononcée pour 
le simple défaut de procès-verbal , indépendamment des peines 
ci-après, relatives à l’évasion. 

4 . L’original de ces procès-verbaux sera adressé à l’accusateur 
public près le tribunal criminel de département, et copie certifiée 
en sera envoyée , par ceux qui sont tenus de les dresser , à l’au- 
torité ou au fonctionnaire public qui a ordonné l’arrestation , la 
conduite ou la détention. Sur cette copie, ou'même d’office, sur 
bruit public , ce fonctionnaire dénoncera l’évasion au directeur du 
jury, qui sera tenu, sous peine de forfaiture, de présenter sans 
retard un acte d’accusation contre les huissiers , geôliers , gar- 
diens , concierges , chefs de gendarmes , d’escorte ou de poste , ou 
tous autres responsables de l’évasion. Cet acte sera porté à la 
première assemblée du jury. 

5. Tout officier de police judiciaire, sur la connoissance qu’il 
aura par bruit public , ou de quelque manière que ce soit, d’uiie 
évasion, fera s.iislr et arrêter ceux qui, par les articles i et a ci- 
dessus, en doivent répondre : il les fera conduire devant le direc- 
teur du jury, s’il y en a un sur les lieux, ou, à défaut, devant 
le juge de paix. Un mandat d’arrêt sera lancé contre les prévenus^ 
soit qu’on ait pu les arrêter ou non. 
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6. S’il J a lien à accusation , et que le jury de jugement tronre 

que les accusés sont conyaincus de négligence ou de conniyence 
avec les détenus évadés , le tribunal criminel prononcera les peine» 
suivantes : ,1 

7. Pour le. cas de négligence, un emprisonnement de six mois, ! 

si le détenu évadé étoit inculpé d'un délit n’emportant point peina I 

afflictive ; I 

Un emprisonnement d’un an , si le délit étoit susceptible de peine i 

afflictive. * 

8. Si le détenu évadé étoit condamné aux fers ou à la mort , 
les prévenus convaincus de négligence subiront, dans le premier 
cas, un an de fers; dans le second, deux ans. 

g, S’ils sont convaincus de connivence , ils seront condamnés à 
deux ans de fers , lorsque le délit dont l’évadé étoit prévenu n’em- j 

portera point peine afflictive ; et à quatre ans de fers , si le délit I 

est susceptible de peine afflictive. | 

10. Si l’évasion par connivence est d’un condamné à mort , la 

peine sera de douze ans de fers ; elle sera de six ans , si l’évadé 
n'étoit condamné qu’aux fers. 1 

11. Toutes les fois qu’il sera intervenu condamnation à quel- 

qu’une des peines ci-dessus, ceux qui les auront encourues seront 
destitués ou cassés par lenrs supérieurs ou chefs , lesquels dispo- 
seront de leurs places ou les feront remplir , conformément aux { 

règles et usages sur ce établis. 

ta. La déclaration des jurés qu’il n’y a pas lieu à accusation, 
ou que les geôliers, gardiens et autres préposés à la garde de» 
détenus ne sont pas coupables , ne prive pas de la faculté de les 
destituer ceux qui en ont le droit. 

1 3 . Si les évadés viennent à être repris dans les six mois de 
leur évasion , la durée de l’emprisonnement on des fers prononcée 
contre les préposés à leur garde et autres responsables , sera di- 
minuée de moitié. 

Cette diminution n’aura point lieu pour le cas de connivence. 

14. Les personnes étrangères à la garde des détenus, qui seront 
convaincues d’avoir préparé ou aidé leur évasion , seront condam- 
nées , pour ce seul fait , à deux mois d’emprisonnement , si le dé- 
tenu évadé n’étoit point inculpé d’un délk emportant peine afflic- 
tive. 

L’emprisonnement sera de quatre mois , si le délit imputé étoit 
susceptible de peine afflictive ; 

Et si l’évadé étoit condamné à la détention , aux fers ou à la 
mort, la peine sera de deux ans de détention, sauf 'plus grande 
peine en cas de bris de prison, force, violence et atiroupemens , 
lesquels seront réprimés par les peines prononcées dans le Code 
pénal, 

a 
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La peine du bris de prison , contre les individus non détenus 
sera celle qui est prononcée par l'article 8 , section 4 du Code 
])énal. 

15. Les administrateurs municipaux, et tous âutres ayant la 
police des maisons d’arrêt , de justice , et des prisons, ne pourront 
faire passer dans les hospices de santé, sous prétexte de maladie , 
les détenus , que du consentement, pour les maisons d’arrêt, du 
directeur du jury ; pour les maisons de justice , du président du 
tribunal criminel; et jtour les prisons, de l’administration cen- 
trale du département , si elle siège dans le lieu où se trouvent les 
prisons : à défaut , l’on prendra l’avis et consentement du commis- 
saire du pouvoir exécutif auprès de la municipalité. 

1 6 . Dans le cas où la translation dans les hospices de santé sera 
reconnue necessaire , il sera pourvu dans les hospices à la garde 
des détenus ou prisonniers , à la diligence de ceux qui auront auto- 
risé et eonsenti la translation. 

17 . Toutes les lois et dispositions contraires à la présente réso- 
lution sont rapportées ( 1 ). 


47. 

Loi portant établissement des conseils permanens 
pour la révision des jugemens des conseils de 
guerre. 

DU 18 VENDÉMIAIRE AM 6. 

Art. I. 11 sera établi pour toutes les troupes de la république, 
un conseil de révision permanent , dans chaque division d’armée, 
et dans chaque division de troupes employée dans l’intérieur. 

2 . Le conseil de révision sera composé de cinq membres , savoir : 
D’un officier-général , qui présidera ; 

D’un chef de brigade ; 

D’un chef de bataillon ou d’escadron ; 

De deux capitaines ; 

Et d’ifti greffier, qui sem toujours au choix du président. 
I.e rapporteur sera pris parmi les membres du conseil , et choisi 
par eux, 

i. Il y aura près le conseil de révision un commissaire-ordon- 


(0 Voycï article aJy du Code pénal de i8io. 
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Dateur , OU un xtommlssaire ordinaire des guerres de la première 
classe , faisant les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif. 

4. Les généraux d’armée, les généraux ou commandans en chef 
des divisions de troupes dans l’intérieur, nommeront , chacun dans 
leur commandement respectif, les membres du conseil de révision , 
ainsi que le commissaire - ordonnateur ou ordinaire des guerres 
chargé d’y remplir les fonctions de commissaires du pouvoir exé- 
cutif. 

Ils demeurent également autorisés à pourvoir au remplacement 
momentané de ceux des membres du conseil qui se trouveroient 
emptchës par des motifs légitimes. 

5. A défaut d’un nombre suffisant d’officiers admissibles au con- 
seil de révision dans une division de troupes employée dans l’in- 
térieur, le commandant en chef de cette division demeure auto- 
risé à y suppléer par des officiers de grades correspondans , retirés 
chez eux j>ar suite de réforme ou suppression , et ayant servi dans 
la guerre de la liberté. Dans aucun cas , le commandant en chef de 
la division qui a nommé les membres du conseil de guerre, ne sera 
admis au conseil de révision. 

6. Aucun militaire ne sera membre du conseil de révision, s’il 
n'est Âgé de trente ans accomplis , s’il n’a fait trois campagnes de- 
vant l’ennemi , ou s’il n’a six ans de service effectif dans les ar- 
mées de terre ou de mer. 

7. Les dispositions des articles 6 , 7 et 8 de la loi du i3 bru- 
maire an 5, sont applicables aux membres du conseil de révision. 

8. Nul ne pourra participer à la révision du jugement d’un con- 
seil de guerre auquel son parent ou allié au degré prohibé par 
l’article 207 de la Constitution , aura siégé comme juge. Dans ce 
cas , il sera momentanément remplacé, ainsi qu’il est ]>rescrit par 
l’article 4 ci-dessus. 

9. Le conseil de révision sera toujotirs convoqué par le prési- 
dent, et dans le local qu’il désignera. 

10. Les séances du conseil de révision seront publiques ; mais 
le nombre des spectateurs ne pourra excéder le triple de celui des 
juges : ils s’y tiendront chapeau bas et en silence ; et si quelqu’un 
d’eux s’écartoit du respect dû au conseil , le président pourra le 
reprendre, et le condamner à garder prison jusqu’au terme de 
quinze jours, suivant la gî'avité du fait. 

Ji. Le conseil est chargé de réviser ( sur la demande du com- 
missaire du directoire exécutif, ou celle des parties , par elles ou 
leurs défenseurs ) les jngemens rendus par les conseils de guerre 
établis par la loi du l'I brumaire, et ceux rendus par les conseils, 
militaires depuis le 17 germinal an 4 1 qui n’auroient pas été soumis 
à la révision. 

12. En cas qu’il n’existe pas de pourvoi de la part des parties. 
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le commissaire du pouvoir exécutif pourra se pourvoir d’office ; 
cependant , en' cas d’acquittement des prévenus , il n’aura que 
vingt-quatre heures de délai pour notifier son pourvoi au greffe 
du conseil de guerre. 

15. Dans les vingt-quatre heures de la notification du ]>ourvoi, 
le con.seil de guerre enverra les pièces de la procédure , avec copie 
de son jugement , au président du conseil de révision , qui sera 
tenu de convoquer aussitôt les membres de çe conseil. 

lt^. Le conseil de révision , une fois assemblé pour prononcer 
sur la validité d’un jugement, ne pourra désemparer avant d’avoir 
donné sa décision. 

iD. Les défenseurs des parties seront admis au conseil, s’ils s’y 
présentent : ils pourront, après le rapport, faire toutes observa- 
tions pertinentes; ensuite le commissaire du pouvoir exécutif fera 
ses réquisitions , auxquelles les défenseurs seront admis à faire 
des observations s’ils le croient nécessaire , et le conseil procédera 
au jugement. 

1 6 . Le conseil de révision prononce à la majorité des voix l’an- 
nullation des jugemens , dans les cas suivans ; savoir : 

i“. Lorsque le conseil de guerre n’a point été formé de la ma- 
nière prescrite par la loi ; 

a”. Lorsqu’il a outre passé sa compétence , soit à l’égard des 
prévenus, soit à l’égard des délits dont la loi lui attribue la con- 
noissance ; 

3®. Lorsqu’il s’est déclaré incompétent pour juger un prévenu 
soumis à sa juridiction. 

1°. Lorsqu’une des formes prescrites par la loi n’a point été ob- 
servée, soit dans l’information, soit dans l’instruction; 

5°. Enfin , lorsque le jugement n’est pas conforme à la ldi dans 
l’application de la peine. 

17 . Le conseil de révision ne peut connoître du fond de l’affaire; 
mais il est tenu d’nnnuller le jugement lorsqu’il est attaqué d’un des 
vices spécifiés en l’article précédent. 

18 . Si la nullité du jugement résulte du défaut de compétence, 
le conseil de révision renvoie le fond du procès au tribunal qui 
doit en connoitre. Dans tout autre cas , il le renvoie au conseil 
de guerre spécialement établi dans chaque division, ainsi qu’il est 
«lit ci-après , pour qu’il y soit procédé à une nouvelle information^ 
et instruction. 

19 . 11 sera établi, conformément .à la loi du i3 brumaire an 5, 
dans chaque division d’armée, et dans chaque division de troupes 
dans l’intérieur , un second conseil de guerre permanent , pour con- 
iioître et juger tous les délits militaires, eu eas d’annullalion des 
jugemens par le conseil de révision de la division. 

ao. Les lois des i3 brumaire et 4 fructidor an 5 sont communes 
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à ces conseils de guerre. L’article 5 de la présente leur est pareille- 
ment applicable. 

21. Dans aucun cas , les membres des conseils de guerre établis 
par la loi du i3 brumaire, ne pourront se réunir, pour l’instruction 
de la procédure, aTec ceux établis par la présente. 

22. En cas de confirmation du jugement , le conseil de révision 
renvoie les pièces du procès, avec copie de sa décision, signée de 
tous ses membres , au conseil de guerre dont le jugement est con- 
firmé , lequel est tenu d’en poursuivre l’exécution dans les délais et 
aux termes de la loi du i3 brumaire. 

En cas d’annullation , l'envoi des pièces du procèS'et de la déci- 
sion du conseil, se fait dans les vingt-quatre heures, au tribunal 
indiqué par l’article 19 ci-dessus. L’envoi de la décisiou seulement 
se fait tant au ministre de la guerre qu’au conseil de guerre dont 
le jugement est annullé. 

La transmission des pièces et de la décision du conseil se fait 
par le rapporteur, auquel il doit être donné acte de la remise, pour 
sa décharge. 

23. Lorsqu’après une annullation, le second jugement sur le fond 
est attaqué par les mêmes moyens que le premier , la question ne 
peut plus être agitée au conseil de révision ; 

Elle est soumise au corps législatif, qui porte uoe loi à laquelle le conseil de 
révision est tenu de se conformer. 

24. Aucune décision ne sera prise par le conseil de révision, 
sans qu’au préalable le président n’ait fait apporter et déposer sur le 
bureau un exemplaire tant de la loi du i3 brumaire an 5 , que de 
celle qui statue sur la composition des conseils de guerre pour le 
jugement des officiers-généraux et autres , et de la présente. Le re- 
gistre des séances constatera cette formalité indispensable, et il en 
sera fait mention sur les copies de la décision du conseil, à trans- 
mettre, soit au conseil de guerre, soit à un autre tribunal. 

25. La décision du conseil de révision sera motivée. 

26. Le directoire exécutif est chargé d’envoyer aux conseils de 
guerre et de révision des modèles de jugemens et de décisions 
conformes aux dispositions de la loi du x 3 brumaire et de la pré- 
sente. 
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Loi (^amnistie. 

DU 17 VENDKHIAIKE . AK 6. 

Art. I. L’amnistie est accordée pour tons les délits militaires 
tx>mmis antérieurement à la présente, autres que ceux de désertion 
à l’ennemi , de trahison , d’embauchage et d’espionnage , de fabri- 
cation ou de vente de faux 'congés ; de pillage , dévastation ou 
incendie prémédité et à main armée ; de vol et d’infidélité dans la 
gestion et manutention ; de viol , d’assassinat ; de chef de révolte 
ou désobéissance combinée envers les supérieurs , et de chef de com- 
j)lots tendant au renversement de la république et de la constitu- 
tion de l’an 3. 

2. Les déserteurs à l’intérieur non détenus , sont tenus de se pré- 
senter dans deux décades de la publication de la présente, devant 
le commissaire du directoire exécutif près l’administration du dépar- 
tement où ils se trouvent, pour être envoyés à l’une des années dé- 
signées par le directoire ; passé lequel délai , ils seront imursuivis et 
punis suivant la rigueur des lois. 

3. Les militaires détenus et non jugés pour des délits qui ne 
sont pas exceptés par l’article premier , recevront des commissaires 
du directoire exécutif près les administrations centrales , chacun 
dans son arrondissement , des ordres de route pour leur desti- 
nation. 

4. Ceux desdits militaires qui ne »e rendront pas à leur destina- 
tion dans le temps fixé par leur ordre de route , à moins d’em- 
pêchement légitime , seront considérés comme déserteurs à l’ennemi, 
et punis comme tels. 

5. I.es militaires, dans le cas de l’article 3 , qui ne voudront pas 
jouir du bienfait de l’amnistie, en feront la déclaration an com- 
missaire du directoire exécutif, et seront jugés par les conseils de 
guerre. 

6. Les militaires condamnés par jugement pour délits autres que 
ceux exceptés par l’article i*', pourront être employés par le direc- 
toire exécutif dans les armées de terre et de mer , suivant qu’il sera 
jugé convenable au bien du service. 
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Loi relative à la révision des jugemens militaires. 

ou l5 BRUMAIRE AN 6. 

Art. I. La faculté de se pourvoir en révision , accordée par 
l'arlicle ii de la loi du i8 vendémiaire dernier, contre les jugc- 
inens militaires rendus depuis le 17 germinal an 4» est étendue à 
tous les jugemens rendus par les conseils militaires depuis leur éta- 
blissement. 

2. Les individus condamnés par jugement militaire avant le 18 
vendémiaire, qui voudront se pourvoir, sont tenus d’en faire la de- 
mande dans les deux mois qui suivront la proclamation de la pré- 
sente : passe ce délai, ils n’y seront plus admis. 

3. Cette demande sera adressée et notifiée au greffe du conseil de 
révision de la division militaire dans l’arrondissement de laquelle ils 
Retrouveront. 

Le greffier en tiendra note sur un registre destiné à cet effet. 

4 - Le président du conseil s'adressera, en cas de besoin, au mi- 
nistre de la guerre , pour se procurer les pièces et tous les renseigne- 
inens concernant les demandes en révision. 

5 . En cas de confirmation du jugement, le conseil de révision, 
indépendamment de l’envoi qu’il est tenu de faire de sa décision 
au ministre de la guerre, et au conseil de guerre qui a rendu le ju- 
gement , en fait passer une expédition à l’individu condamné. 

6 . En casd’annullation, le conseil renvoie le prévenu avec sa dé- 
cision et les pièces du procès , pour qu’il soit procédé à une nouvelle 
information et instruction , devant le conseil de guerre le plus à 
portée d’entendre les témoins et de vérifier les faits. 

7. Les individus condamnés par jugement militaire depuis le 18 
vendémiaire dernier jusqu’à la publication dé la présente , qui 
n’avoient pas notifié leur pourvoi , auront deux décades pour le faire, 
à partir de ladite publication, 

8. Le délai pour se pourvoir en révision des jugemens à rendre 
par les conseils de guerre , est de vingt-quatre heures , à partir de 
la lecture du jugement qui doit être faite par le rapporteur à 
l’accusé : passé ce délai , l’accusé ne peut plus être admis à se 
pourvoir. 
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le rapporteur est tenu , après la lecture , d’avertir l’accusé de 
cette disposition, et d’en faire mention au pied du jugement. 

9. Le commissaire du pouvoir exécutif n’a également que vingt- 
quatre heures pour SC pourvoir d’office, après le délai accordé à 
l’accusé. 


n“. 5o. 

Loi concernant F exécution de celles relatives aux dé»- 
serteurs et aux réquisitionnaires. 

0 

DD 34 mtlT-MAIRE AN 6 . 

Art. I. Tout administrateur de département OU de canton , offi- 
cier de police judiciaire , accnsaleur public, juge, commissaire du 
directoire exécutif, tout individu faisant partie de la gendarmerie 
nationale, qui n’exécutera pas ponctuellement, en ce qui le concerne, 
les lois relatives aux déserteurs, aux fuyards de la réquisition, et à 
leurs complices , ou qui en empêchera ou entravera l’exécution, sera 
puni de deux années d’emprisonnement. ^ 

3 . Tout fonctionnaire public convaincu d’avoir favorisé la dé- 
sertion , empêché ou retardé le départ des déserteurs et des citoyens 
de la réquisition , soit par des écrits , soit par des discours , 
sera , outre l’emprisonnement , condamné à une amende qui ne 
pourra être moindre decinq cents francs, ni excéder deux mille francs. 

11 sera , de plus , destitué de ses fonctions. 

3. Tout officier de gendarmerie coupable de négligence dans 
l’exercice de ses fonctions envers les déserteurs , les fuyards de la 
réquisition et leurs complices, pourra être destitué par le directoire 
exécutif. 

4. Tout habitant de l’intérieur de la république convaincu d’avoir 
recélé sciemment la personne d’un déserteur ou réquisitionnaire , 
ou d’avoir favorisé son évasion, ou de l’avoir soustrait d’une ma- 
nière quelconque aux poursuites ordonnées par la loi , sera con- 
damné, par voie de police correctionnelle, à une amende qui ne 
pourra être moindre de trois cents francs, ni excéder trois millefraiics, 
et à un emprisonnement d’un an. 

L’emprisonnement sera de deux ans , si le déserteur ou réquisi- 
tionnaire a été recélé avec armes et bagages. 

En conséquence le premier paragraphe de l’article 7 du titre II de 
la loi du 3 1 brumaire an 5 , portant la peine de deux ans de gêne e* 
deux ans de fers , est abrogé. 
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5. Celui qui aura reçu chez lui un déserteur ou réquisitionnaire 
fugitif, ne sera point admis à proposer comme exruse -valable , que 
ledit déserteur ou réquisitionnaire étoit entré chez lui en qualité de 
serviteur à gages , à moins qu’il ne l’ait préalablement présenté à 
l’administration municipale de son canton, pour l’interroger, exa- 
miner ses papiers et passe-ports , et s’assurer par tous les moyens 
possibles qu’il n’étoit point dans le cas de la désertion ni de la ré- 
quisition. 

6. La négligence des administrateurs à cet égard , sera punie con- 
formément à l’article i®''. 

En cas de connivence pour favoriser la désertion, les peines por- 
tées par l’article 2 leur seront apjiliquées. 

7. Ceux qui seraient convaincus d’avoir fait de fausses déclarations 

à l’administration de canton pour favoriser la désertion, seront pour- 
suivis et punis des mêmes peines que les recéleurs. • 


N®. 5l. 

Extrait des registres du Directoire exécutif. 

DD 8 FRIMAIRE AN 6. 

Le directoire exécutif, vu les sept formules qui lui ont été pré- 
sentées par le ministre de la justice , pour servir de modèles de ju- 
gemens et de décisions aux conseils de guerre et aux conseils de ré- 
vision, créés par les lois du i3 brumaire et du 4 fructidor de l’an 5, 
et par celle du i8 vendémiaire dernier , 

Approuve ces sept formules dans leur contenu ; ordonne , en vertu 
de l’article a6 delà loi du i8 vendémiaire dernier, qu’elles ser- 
viront de modèles de jugemens et de décisipns aux conseils de guerre 
et aux conseils de révision, et qu’elles demeureront annexées au pré- 
sent arrêté. 

Le présent arrêté sera imprimé en nombre d’exemplaires suffisant 
pour fournir au besoin des conseils de guerre et de révision. 

Les ministres de la justice et de la guerre sont chargés de son exé- 
cution, chacun en ce qui le concerne. 

Pour expédition conforme, le président du directoire exécutif , 
signé P. Barras ; par le directoire exécutif, le secrétaire général y 
signé Laoarde. 
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FORMULES. 

m 


Observations générales. 

Soit qu’un jugement absolve , soit qu’il condamne , le rapporteur 
tie doit le faire exécuter dans toutes ses dispositions, que lorsque 
les délais accordés soit au condamné, soit au commissaire du pouvoir 
exécutif, pour se pourvoir en révision , sont expirés ; le rapporteur 
ne manquera pas de constater au bas du jugement , le jour et l’heure 
de la lecture dudit jugement à l’accusé (i). 

PBXMIÈHE FORMULE. 


JOGEMERt portant condamnation , tendu par le conseil 
de guerre permanent de la division mili- 

taire (ou de T armée. ....") 

AU NOM DU'PEUPLE FRANÇOIS. 

Ce jourd’hui {mettre la date du mois et Vannée) de la république 
françoise , une et indivisible ; 

Le conseil de guerre {comme dans le titré), créé en vertu de la 
loi du i3 brumaire de l’an 5, composé conformément à cette loi , 
des citoyens {mettre tes noms et les grades des sept membres du con- 
seil) , le citoyen {le nom et le grade du capitaine-rapporteur) , fai- 
sant les fonctions de capitaine-rapporteur, et le citoyen {le nom et 
le grade du commissaire du pouvoir Exécutif) , faisant celle de com- 
missaire du pouvoir exécutif, tous nommés par le général de di- 
vision (mettre fe nom </« généra/) , commandant cette division ; as- 
sisté du citoyen {le nom du greffier), greffier , nommé par le 
rapporteur. 

Lesquels aux termes des’ articles 7 et 8 de la même loi, ne sont 
parens ou alliés ni entre eux, ni du prévenu, au degré prohibé par 
ia constitution. 

Le conseil , convoqué par l’ordre du commandant , s’est réuni 
dans le lieu ordinaire de ses séances {particulariser ce lieu) , à l’effet 
de j uger {mettre ici les noms , état et profession de V accusé , son lieu 
de naissance et son signalement ) , accusé de [énoncer ici le délit , ou 
les délits s’il y en a plusieurs). 


(1} Voir l’obterTitloo , page 22g. 
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■Ijî* séance ayant été ouverte , le président a fait apporter par le 
greffier et dé])oser devant lui sur le bureau un exemplaire de la loi 
du 1 3 brumaire de l’an fi, et a demande^ ensuite au rapporteur la 
lecture du procès-verbal d’information , et de toutes les pièces tant 
à charge (ju’à décharge envers l’accusé , au nombre de {mettre ici te 
nombre des pièces). 

Cette lecture terminée, le président a ordonné à la garde d’ame- 
per l’accusé , lequel a été introduit libre et sans fers devant le con- 
seil , accomitagné de son défenseur officieux. 

Interrogé de ses nom, prénoms, âge, profession, lieu de nais- 
sance et domicile , a répondu se nommer ( mettre ici la réponse 
de l'accusé ). 

Après avoir donné connoissance à l’accusé des faits à sa charge , 
lui avoir fait prêter interrogatoire par l’organe du président ; ( si 
le conseil a jugé à propos d’entendre des témoins , on mettra : 
avoir entendu séiiarément les témoins à charge. S’il y a une par- 
tie plaignante qui ait comparu , il faudra ajouter : après avoir 
entendu la partie jilaignautc, qui lui a ou qui lui ont été publi- 
qnement confrontées. S’il y a des témoins h décharge , on ajou- 
tera : avoir pareillement entendu les témoins à décharge. S’il y a 
des pièces de conviction , on ajoutera ; représenté les pièces de 
conviction ). 

Ouï le raiiporteur d.ans son rapport et ses conclusions , et l’ac- 
cusé dans scs moyens de défense, tant par lui que par son défen- 
seur officieux, lesquels ont déclaré l’un et l’autre n’avoir rien à 
ajouter à leurs moyens de défense, le président a demandé aux 
membres du conseil s’ils avolent des observations à faire : sur leur 
réponse négative , et avant d'aller aux opinions, il a ordonné au 
défenseur et à l’accusé de se retirer. L’accusé a été reconduit par 
son escorte à la jirison ; le rapporteur , le greffier et les citoyens 
assistant dans l’auditoire se sont retirés sur l’invitation du pré- 
sident. 

Le conseil délibérant à huis clos , seulement en présenee du com- 
missaire du pouvoir exécutif, le président a posé les questions ainsi 
qu’il suit : 

Le nommé ( mettre le nom et le prénom de l’accusé ) , qualifié 
ei-dessus, accusé de { rappeler ici clairement le délit ) , est-il cou- 
pable ? 

Nota. S’il y a plusieurs délits, il faudra poser pour chacun 

la question de culpabilité; il faudra aussi ]>oser cette question 

pour chacun des accusés, s'ils sont plusieurs. 

Les voix recueillies en commençant par le grade inférieur, le 
président ayant émis son opinion le dernier, le conseil de guerre 
^ permanent déclare , à la majorité de cinq ou de six voix sur sept 
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( OU à l'unanimité, si le cas y échoit), que ( le nom et le prénom 
de l'accusé) est coupable. ^ 

Sur quoi le commissaire du pouvoir exécutif a fait son réqui- 
sitoire pour l’application de la peine. Les voix recueillies de nou- 
veau par le président dans la forme indiquée ci-dessus ; 

Le conseil de guerre permanent, faisant droit sur ledit réqui- 
sitoire, condamne à l’unanimité ( ou à la majorité de cinq ou six 
voix spr sept). Dans le cas de tarticU a3 de la loi du i3 hru- 
maire de l’an 5, il faudra ainsi rédiger. la condamnation ■ le 
conseil de guerre permanent , faisant droit sur ledit réquisitoire 
et se déterminant pour la peine la plus douce , conformément à 
l’article a3 de la loi du i3 brumaire de l’an 5, trois membres 
ayant volé pour la peine de ( rappeler ici la peine ) et quatre pour 
celle de ( rappeler ici l’autre peine ) , condamne le nommé ( le 
nom , le prénom , tétat et le grade du condamné ) à la peine 
de ( mettre la peine ) , conformement à l’article ( désigner l’article 
du code ) , ainsi conçu ( relater tout au long l’article ). 

( Si le jugement doit être imprimé , on mettra ce qui suit : Or- 
donne en outre l’impression , l’affiche et la distribution du présent 
jugement au nombre de exemplaires.) Enjoint au capi- 

taine-rapporteur de lire de suite le présent jugement au condamné 
en présence de la garde assemblée sous les armés , de l’avertir que 
la loi lui accorde un délai de vingt-quatre heures pour se pourvoir 
en révision , et au surplus de faire exécuter ledit jugement dans 
tout son contenu (i). ^ 

Ordonne en outre qu’il en sera envoyé , dans les délais pres- 
crits par l’article 3g de la loi du i3 brumaire, à la diligence du 
président et à celle du rapporteur , une expédition tant au' mi- 
nistre de la guerre qu’au général de division ; ( si le condamné était 
attaché à un corps, on ajoutera ; et au conseil d’administration 
du corps du condamné ). 

Fait , clos et jugé sans désemparer , en séance publique , à ( fe 
lieu de la commune), les jour, mois et an que dessus-; et les 
membres du conseil ont signé , avec le rapporteur et le greffier, 
la minute du jugement. ’ 

( Les juges , le rapporteur et le greffier signent ici ). 


(i) Le commiMairc do pouvoir exécutif a quarante-huit lieure» , depm» la lecluio 
du ju0emeat du condamné, pour se pourvoir eu révision. 
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DEUXIÈME FOBMDLE. 

JuGEMEifT portant absolution, rendu par le conseil de 

guerre permanent de la division mili~ 

taire {ou de T armée. .....) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. ' 

Cejourd’hui ( meure la date du mois et tannée ) de la répu- 
blique françoise , une et indivisible. 

Le conseil de guerre i^comme dans le titre'), créé en vertu de 
la loi du l'i brumaire de l'an 5 , composé , conformement à cette 
loi , des citoyens ( mettre les noms et les grades des sept membres 
du conseil ) , le citoyen ( mettre le nom et le grade du capiutine- 
rapporteur) les fonctions de capitaine - rapporteur , et le 

citoyen ( le nom et le grade du commissaire du pouvoir exécutif) 
faisant celles de commissaire du pouvoir exécutif, tous nommés 
par le général de division ( mettre le nom du général ) , comman- 
dant cette division j assisté du citoyen ( le nom du greffier) , gref- 
fier nommé par le rapporteur ; 

Lesquels , aux tenues des articles 7 et 8 de la même loi , ne sont 
parens ou alliés ni entre eux , ni du prévenu , au degré prohibé 
par la constitution ; 

Le conseil , convoqué par l’ordre du commandant , s’est réuni 
dans le lieu ordinaire de ses séances ( particulariser ce lieu ) , à 
l’effet de juger ( mettre ici les noms , état et profession de t accusé , 
son lieu de naissance et son signalement ) , accusé de ( énoncer ici 
le délit , ou Us délits , s'il y en a plusieurs). 

La séance ayant été ouverte , le président a fait apporter par le 
greffier et déposer devant lui sur le bureau un exemplaire de la 
loi du i3 brumaire de l’an 5 , et a demandé ensuite au rappor- 
teur la lecture du procès - verbal d’information, et de toutes les 
pièces tant à charge qu’à décharge envers l’accusé , au nombre de 
( mettre ici U nombre des pièces ). 

Cette lecture terminée, le président a ordonné à la garde d’ame- 
ner l’accusé , lequel a été introduit libre et sans fers devant le con- 
seil , accompagné de son défenseur officieux. 

Interrogé de ses nom, prénom, âge, profession, lieu de nais- 
sance et domicile , a répondu se nommer ( mettre ici la réponse de 
l'accusé). 

Après avoir donné connoissance à l’accusé des faits à sa charge , 
lui avoir fait prêter interrogatoire par l’organe du président ; 
le conseil a juge à propos d’entendre les témoins , on mettra : 
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OToir enlendu séparément les témoins à tliarge. S’il y a une partie 
plaifpiante qui ait comparu , il faudra ajouter : après avoir en- 
tendu la partie plaignante qui lui a ou qui lui ont été publique- 
ment confrontées. S’il y a des témoins à décharge , on ajoutera : 
avoir pareillement entendu les témoins à décharge. S’il y a des 
pièces de conviction , on ajoutera : et représenté les pièces de con- 
viction ). 

Ouï le rapporteur dans son rapport et ses conclâsions , et l’ac- 
cusé dans ses moyens de défense tant par lui que par son défenseur 
officieux, lesquels ont déclaré l’un et l’autre n’avoir rien à ajouter 
à leurs moyens de défense , le président a demandé aux membres 
du conseil s’ils avoient des observations à faire ; sur leur réponse 
négative, et avant d’aller aux opinions, il a ordonné au défenseur 
et à l’accusé de se retirer. L’accusé a été reconduit par son escorte 
à la prison; le rapporteur, le greffier et les citoyens assistant dans 
l’auditoire, se sont retirés sur l’invitation du président. 

Le conseti délibérant à huis clos , seulement en présence du com- 
missaire du pouvoir exécutif, le président a posé les questions ainsi 
qu’il suit : , 

Le nommé ( mettre le nom et le prénom de accusé ) , qualifié 
ci-dessus , accusé de ( rappeler ici clairement le délit ) est-il cou- 
pable ? 

Nota. S’il y a plusieurs délits , il faudra poser pour chacun 
la question de culpabilité ; il faudra aussi poser cette question 
pour chacun des accusés , s’il sont plusieurs. 

Les voix recueillies en commençant par le grade inférieur , le 
président ayant émis son opinion le dernier , le conseil de guerre 
‘permanent déclare que le nommé ( mettre le nom, le prénom, l'état 
et le grade) n’est pas coupable. Sur quoi le commissaire du pouvoir 
exécutif ayant été entendu, les voies recueillies de nouveau par 
le président dans la forme indiquée ci-dessus (i). 

Le conseil de guerre permanent déclare que ( mettre ici les noms 
et le grade de l’accusé) est acquitté de l’accusation dirigée contre 
lui , conformément aux articles 3 1 et 37 de la loi du i 3 brumaire, 
ainsi conçus {^relater ici en entier ces deux articles ) ; ordonne qu’il 
sera de suite mis en liberté , et rendu à ses fonctions ( si c’est un 
militaire attaché à un corps , au lieu île , et rendu à ses fonctions, 
on mettra , et renvoyé à son corps pour y continuer son service ) ; 


(i) Trois voix CD faveur de la non-culpabilité, anfEsent pour que le conseU la 
prononce ; les quatre autres voix , réunies ou séparées , n’empécbent pas cette déci- 
sion. Si le conseil de guerre avoit à condamner un ou plusieurs accusés, et à en. 
acquitter d'autres , il derroit combiner le pronoucé ci-dessus arec celui de la formula 
précédente. 
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ordonne , en ontre, qu’expédition du présent jugement sera trans- 
mise au ministre de la guerre , à la diligence du président ; charge 
le capitaine - rapporteur d’en donner de suite lecture à l’acquitté, 
en présence de la garde assemblée sous les armes (i). 

Fait , clos et jugé sans désemparer, en séance publique, à ( fe 
lieu de la commune), les jo.ur, mois et an que dessus, et les mem- 
bres du conseil ont signé , avec le capitaine-rapporteur et le gref- 
fier , la minute du jugement. 

^ ( Les juges signent ici ), 

Observation sur les deux précédentes forrriules. 

Si le conseil de guerre qui prononce l’absolution ou la con- 
damnation est celui créé d’après les articles 19 et 20 de la loi du 
18 vendémiaire de l’au 6 , il faudra mettre dans tous les endroits 
où l’on parle dudit conseil : Le second conseil de guerre perma- 
nent. Il faudra mettre aussi , créé en vertu des articles 19 et 20 
de la loi 1 8 vendémiaire de l'an 6 , au lieu de créé en vertu 
de la loi dit i3 brumaire de l'an 5. Ensuite après ces mots, à 
l'effet de juger un tel , accusé de tel délit , on ajoutera , le ju- 
gement rendu contre lui (^ovl en sa faveur, s’il avoit étéacquitté) 
par le conseil de guerre de la division , fe ( rappeler la date du 
premier jugement ) , ayant été annullé par une décision du con- 
seil de révision , en date du ( rappeler la diite de la décision) 
« 

TKOI51ÈMF. FORMULE. • 

Jdgement rendu -par le conseil de guerre formé en 
exécution de la loi du l\ fructidor an 5 . 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Cejourd’hui ( la date du jour et tannée ) de la république fran- 
eoisc , une et indivisible , 

Le conseil de guerre ( désigner ici t armée ou la division), créé 
en vertu des lois du i3 brumaire et du 4 fructidor an 5, com- 
posé des citoyens ( mettre les noms et les grades des sept membres 
du conseil ) , le citoyen (^mettre le nom et le grade du rapporteur), 
faisant les fonctions de rapporteur , et le citoyen ( le nom et le 
^rade ou la qualité du commissaire du pouvoir exécutif ) , faisant 


(1) Le eoremis^aire do pouvoir exécutif n’a que vingt-quatre heures pour s. 
I^ourvoir eu icvUion d'un jugement ^ui acquitte , après le délai accordé à l’accusé. 
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«elles de commissaire du pouvoir exicutif, tous nommés par {mettre 
ici soit le ministre de la guerre , soit le général en chef de l’armée 

de soit le général de division commandant la division ). 

( Observez toutefois que Iq^squ’il s’agit de juger un général en 
chef , et que par conséquent le ministre de la guerre indique les 
membres du conseil , il faudra mettre ci-dessus , le citoyen nommé 
rapporteur par le président du conseil)^ assisté du citoyen ( mettre 
le nom du greffier'), greffier nommé par le rapporteur; 

Lesquels, aux termes des articles 7 et 8 de la loi du i 3 bru- 
maire an 5 , ne sont parens ou alliés ni entre eux , ni du prévenu , 
au degré prohibé par la constitution. 

Le conseil , convof[ué par l’ordre du ( mettre ici le nom et le 
grade du convoquant), s’est réuni à ( mettre le nom de la com- 
mune) , Aar\& { particulariser le lieu de la séance), lieu indiqué 
par le ministre de la guerre , om le général en chef, ou enfin le 
général de division, pour y tenir ses séances, a l’effet de juger, etc, 
( Pour le reste , si le jugement condamne , il faudra suivYe la pre- 
mière formule ; et l’on suivra la seconde ,si le jugement absout), 

DKS COKTUMAX. 

Lorsque l’accusé sera contumax , les conseils de guerre créés 
par les lois du i 3 brumaire, du 4 fructidor an 5 et du 18 ven- 
démiaire an 6 , omettront des formules tout ce qui suppose l’ac- 
cusé présent, et tout ce qui ne peut se faire qu’en sa présence; 
ils feront mention dans le jugement qu’il est contumax : du 
reste, comme la loi ne met aucune différence pour les formalités 
a suivre entre les accusés présens et les contumax , il faudra sui- 
vre les foriAules. 


QUATRIÈME FORMULE. 

It 

Décision (i) du conseil permanent de révision de la. .. . 
(le n°. de llivision ) division militaire (ou de 
r armée de ) < 

AU NOM DU PEUPLE FRANUOIS. 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la division 
comme dans le titre ) division , composé, en exécution de la loi du 
18 vendémiaire de l’an fi , des citoyens {mettre ici les noms et qua- 


(1) Décision du conseil permanent de rérision , pour infirmer nn reconrs en révi- 
jion , lonqu’il n’a pas été ^t dans les délais fixés par la loi. 
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Utés des membres') ton» cinq nommés par le général (mettre ici le- 
nom et le grade du général) , et réunissant les conditions exigées 
par l'article 6 de la même loi , assisté de ( nicttre ici le nom du gref- 
fier) greffier nommé par le président , en présence du ( mettre ici la 
qualité et le nom du commissaire ) , Aisant le» fonctions du commis- 
saire du pouToir exécutif d’après la nomination du même général , 
s’est réuni, sur la convocation du président , dans le lieu ordinaire 
de ses séances, pour procéder sur la demande en révision ( indiquer 
ici celui qui s'est pourvu en révision ) du jugement rendu le ( mettre la 
date du jugement), contre ou en faveur de ( mettre les noms des con- 
damnés ou acquittés). 

Apre» que la séance a été ouverte , le président a fait apporter et 
déposer sur les bureau les lois des 1 3 brumaire et 4 fructidor de l’an 5 
sur l’organisation des conseils de guerre, ainsi que celle du 18 
vendémiaire de l’an 6 sur l’organisation des conseils de révi- 
sion ; il a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en 
révision. 

Sur quoi, le conseil , après avoir entendu les défenseurs officieux 
(s'ils se présentent) et le commissaire du pouvoir exécutif ; consi- 
dérant que ce recours n’a pas été fait dans les délais fixés par la loi 
(rappeler ici t époque du recours , le temps que le réclamant avoit 
pour se pourvoir, et t article de la loi qui rejette ce recours), dé- 
clare qu’il n’y a pas lieu de statuer; ordonne que le susdit juge- 
ment aura sa pleine et entière exécution , et charge le rapporteur 
de se conformer aux dispositions du premier paragraphe de l’ar- 
ticle 22 de la loi du 18 vendémiaire de l’an 6. (Si le jugement ainsi 
cotjfirmé par défaut de recours en temps utilp , a été rendu par un 
conseil militaire , au lieu de ces- mots , et charge le rapporteur de 
ae conformer , etc. , il faudra mettre ceux-ci , et charge le rappor- 
teur de transmettre au ministre de la guerre une copie de la pré- 
sente décision). 

Fait , jugé et prononcé sans désemparer, en séance publique, à 
(te tfom de la commune) , le (mettre la date); et les cinq ju^s 
pnt signé , avec le greffier , la minute du j^^ent. 

( Ici les. juges signent ). 
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CINQUIÈME FORMULE. 

DicrsiON C r) du conseil permanent de révision delà. . . ^ 
( le n°. de la division ) division militaire ( ou de 
T armée d ) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Le conseil permanent de révision de la {^qualifier la division 
comme dans le titre') division, composé, en exécution de la loi du 
1 8 vendémiaire de l’an 6 , des citoyens [mettre ici les noms et qualités 
des membres ) , tous cinq nommés par le général ( mettre ici le nom 
et le grade du général), et réunissant les conditions exigées par 
l'article 6 de la même loi ; assisté de ( mettre ici le nom du gref- 
fier'), greffier nommé par le président , en prAence du ( mettre ici 
la <iualité et le nom du commissaire), faisant les fonctions de com- 
missaire du pouvoir exécutif d’après la nomination du même géné- 
ral , s’est réuni , sur la convocation du président, dans le lieu ordi- 
naire de ses séances, pour procéder , sur la demande {^indiquer ici 
celui qui s’est pourvu en révision ) , à la révision du jugement rendu 
le ( mettre la date du jugement ) contre ou en faveur de ( mettre les 
. noms des condamnés ou des acquittés ]. 

Après que la séance a été ouverte , le président a fait apporter 
et déposer sur le bureau les lois des 1 3 brumaire et 4 fructidor de 
l'an 5, sur l’organisation des conseils de guerre, ainsi que celle du 
ï8 vendémiaire an 6, sur l’organisation des conseils de révision ; 
il a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en révi- 
sion. Sur quoi , le conseil , après avoir entendu les défenseurs offi- 
cieux )s’ils se présentent) et le commissaire du pouvoir exécutif; 
considérant que ce recours a été fait dans les délais fixés par la loi , 
a dit qu’il y avoit lieu de statuer. 

Alors le greffier a donné lecture de toutes les pièces de la pro- 
cédure; au nombre de ( mettre le nombre des pièces). Cette opéra- 
tion terminée , le eitoyen ^ mettre le nom du rapporteur) , l’un des 
membres du conseil , nommé rapporteur de eetle affaire par déci- 
sion du (^mettre la date de la décision,) , a été entendu; le commis- 
saire du pouvoir exécutif a fait ses réquisitions. 

Le conseil , après avoir délibéré , faisant droit auxdites réquisi- 
tions ( si la décision n'est pas corforme aux réquisitions , mettez : 
sans avoir égard auxdites réquisitions); vu que le conseil de guerre 


(i) Décision du conKiI petmanent de révision, pour confirmer un jugement d> 
conseil de guerre ou miliuire. - 
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( OU mililaire , dans le. cas où le jugement aurait été rendu par un 
conseil rniUtaire) étoit competent, que l’information et l’instruc- 
tion ont été régulièrement faites, et que la loi a ete bien appliquée, 
déclare à la majorité absolue ( ou à Tunanimité , si le cas y échoit'), 
c^e le susdit jugement est confirmé et quil aura sa pleine et enl 
ticre exécution. 

Le rapporteur demeure chargé de transmettre au conseil da 
guerre la présente décision , avec toutes les pièces de la procédure. 

( le jugement avait été rendu par un conseil militaire , au 
heu de , le rapporteur demeure chargé de transmettre au conseil 
de guerre, il faudra mettre, le rapporteur demeure chargé de 
transmettre au ministre de la guerre une copie de la présente 
décision ). 

Ainsi jugé, prononcé sans désemparer, en séance publique, à 
( U nom de la commune ) , le ( meure la date du mois et tannée ) ; 
et les juges ont sigifé tons cinq, avec le greffier, la minute du ju- 
l^ment. 

(Les juges et le greffier signent ici ). 

SIXIÈME FORMULE. 

Conseil permanent de révision {i) de la (le 

n°. de la division ) division militaire ( ou de ï armée 

d ) • 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. 

Le conseil permanent de révision de la {qualifier la division 
comme dans le titre) division, composé, en exécution de la loi du 
i8 vendémiaire de l’an 6, des citoyens {mettre ici les noms et qua- 
lités lies membres) , tous cinq nommés par le généjal {mettre ici 
le nom et le grade du général) , et réunissant les conditions exi- 
gées par l’article 6 de la meme loi, assisté de {mettre ici le nom 
du greffier ) , greffier nommé jjar le président , en présence de 
( mettre ici le nom et la qualité du commissaire ) , faisant les fonc- 
tions de commissaire du pouvoir exécutif d’après la nomination du 
même général , s’est réuni, sur la convocation du président , dans 
le lieu ordinaire de ses séances, pour procéder , sur la demande 
( indiquer ici celui qui s’est pourvu en révision ) à la révision 


(i) Décûioa do conseil permanent de révision, pou annuUer un jngement dn 
eouseil de guerre ou militaire. 
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tlu jugemenl rendu le {^mettre ici la date du Jugement') , contre ou 
en faveur de ( mettre les noms des condamnés ou des acquittes ). 

Aprèj que la séance a été ouverte , le président a fait apporter 
et déposer sur le bureau les lois des i 3 brumaire et 4 fructidor de 
l’an 5 , sur l’organisation des conseils de guerre, ainsi que celle 
du 18 vendémiaire de l’an G , sur l’organisation des conseils de ré- 
vision; il a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en 
révision. Sur quoi, le. conseil, après avoir entendu les défenseurs 
officieux {s'ils se présentent) et le commissaire du pouvoir exécutif; 
considérant que ce recours a été fait dans les délais fixes par la loi, 
a dit qu’il y avoil lieu de statuer. 

Alors le greffier a donné lecture de toutes les pièces de la procé- 
dure , au nombre de ( mettre le nombre des pièces ). Cette opération 
terminée, le citoyen {mettre le nom du rapporteur), l'un des 
membres du conseil, nommé rapporteur de cette affaire par déci- 
sion du ( mettre la date de la décision) , a été entendu ; les défen- 
seurs de ( le ■nom des parties ) ont présenté leurs observations 
( omettre ce qui précède dans les cas où les de/enseurs ne se pré- 
senteraient pas) ; le commissaire du jiouvoir exécutif a fait ses 
réquisitions. Considérant que {tel acte de l'instruction) qui a pré- 
cédé (ou, si c’est le jugement seul qui est nul, considérant que le 
jugement rendu par le conseil de guerre ou militaire le {la date du 
jugement) contre ou en faveur de {le nom des condamnés ou des 
acquittés ) { motiver ici la nullité en citant le fait d'une part , et de 
l’autre , l’article entier de la loi qui a été -violée) , annulle {désigner 
ici soit le jugement , soit l’acte nul dans l'instruction ou dans la 
procédure , et annuller , par suite , tout ce qui s’est ensuivi ) , en 
vertu des articles 16 et 17 de la loi du 18 vendémiaire, ainsi çon- 
cus {relater tout au long les deux articles dont il s’agit) ; renvoie 
les accusés devant le conseil de guerre créé d’après les articles 19 
et 20 de la même loi, et charge le rapporteur de transmettre dan» 
les vingl-tjuatre heures , à ce conseil , la présente décision , avec 
toutes les pièces : charge également ledit rapporteur d’adresser 
copie de ladite décision tant au ministre de la guerre qu’au con- 
seil de guerre qui a rendu le jugement ainsi annnllé. ( Si c’est 
un conseil militaire qui a rendu le jugement annullé , comme 
il n’existe plus , lenvoi de la décision ne sera fait qu’au ministre 
de la guerre ). 

{Si le jugement a été annullé pour incompétence , alors dans le. 
dispositif du jugement, au lieu de ces mots, renvoie les accu- 
sés , etc. , il fiiudra mettre ceu.r qui suivent : Renvoie les accusés 
«levant le tribunal criminel qui eu doit counoitre , et charge le 
rapporteur de transmettre dans les vingt-quatre heures , à qui de 
droit, la présente décision avec toutes les pièces de la procédure ; 
charge également ledit rapporteur d’adresser copie de ladite déci- 
sion tant au ministre de la guerre qu’au conseil de guerre qui a 
rendu le jugement ainsi annullé. 
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Fait, jugé et prononcé sans désemparer , en séance publique , à 
( le nom de la commune ) , le ( mettre la date du mois et l’an- 
née ) ; et les juges ont signé tous cinq , avec le greffier , la minute 
du jugement. 

( Ici les juges et le greffier signent ). 

SEPTIÈKE FOBH'Ul.E. 

Décision (i) du conseil permanent de révision de la. . , . 
(le no. de la division) division militaire (ou de 
t armée ) 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇOIS. , 

Le conseil permanent de révision de la ( qualifier la division 
comme dans le titre') division, composé en exécution de la loi da 
i8 vendémiaire de l’an 6 , des citoyens {mettre ici les noms et qua- 
lités des membres) , tous cinq nommés par le général {^mettre ici le 
grade et le nom du général ) et réunissant les eonditions exigées 
}>ar l’article 6 de la même loi ; assisté de ( mettre ici le nom du 
greffier ) , greffier nommé par le président , en présence de ( meure 
ici la qualité et le nom du commissaire ) , faisant les fonctions de 
commissaire du pouvoir exécutif, s’est réuni , sur la convocation du 
président, dans le lien ordinaire de ses séances, pour procéder sur la 
demande ( indiquer ici celui qui s’est pourvu en révision ) , à la ré- 
vision du jugement rendu le ( mettre la date du jugement ) , contre 
ou en faveur de ( mettre le nom des condamnés ou des acquittés ). 

Après que la séance a été ouverte , le président a fait apporter 
et déposer sur le bureau les lois des i3 brujnaire et 4 fructidor de 
l’an 5 , sur l’organisation des conseils de guerre , ainsi que celle du 
1 8 vendémiaire de l’an 6, sur l’organisation des conseils de révision ; 
il a ensuite ordonné au greffier de lire l’acte de recours en révi- 
sion. Sur quoi le conseil , après avoir entendu le défenseur officieux, 
( s’il se présente ) et le commissaire du j)ouvoir exécutif ; considé- 
rant que ce recours a été fait dans les délais fixés par la loi , a dk 
qu’il y avoit lieu de statuer. 

Lè conseil de révision , vu l’article a3 de la loi du i8 vendémiaire 
de l’an 6 , ainsi conçu {relater cet article ) , et attendu que le pre- 


(i). Décision portant renvoi au corps législatif d*ane affaire dans laquelle le 
second jugement est attaqué au fond parles mêmes moyens que le premier déjà 
aunuUé. 

ÎTota. Maintenant le renvoi se (ait à Sa Majesté en Conseil d'EUt^ par rintermé* 
diaire du ministre de la guerre. j 

( 

% 
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«lier jugement rendu dans l’affaire du nommé {^mettre le nom de 
t accusé ) , a été cassé et annullé pour ( indiquer la cause de tan- 
nuUation ) , et que le second est attaqué pounle même vice; 

Le conseil , à la majorité ( ou à l’unanimité ) des voix ( suivant 
le cas') , ordonne, conformément à l’article ci-dessus cité, qu’// 
en sera référé au corps législatf, et qu’en conséquence les pièces de 
ta procédure et les copies des jugemens et décisions intervenus dans, 
cette affaire seront envoyés au ministre de la guerre , et que les choses 
demeureront en Vétat où elles sont jusqu’à ce que la loi ait été portée ; 

Enjoint au rapporteur de mettre à exécution la présente décision 
dans le délai de vingt -quatre heures. 

Fait , clos et prononcé, sans désemparer, en séance publique , a 
( le lieu de la séance et de la commune ) , le ( /a date) ; et les mem- 
bres du conseil ont signé avec le greffier. 

( Les juges et le greffier signent ici ). 

Approuvé par le directoire exécutif , le 8 frimaire an 6 de la ré-, 
publique françoise une et indivisible. 

Pour expédition conforme , le président du directoire exécutif, 
signé , P. Barras, par le directoire exécutif, le secrétaire général , 
signé Lacarde. 

Observation, 

Ces formules ne sont pas suivies entièrement ; les tribunaux mi- 
litaires se conforment à l’article i4i du senatus - consulte orga- 
nique du 28 floréal an la , ainsi conçu : Les expéditions exécu- 
toires des jugemens seront rédigées ainsi qu’il suit : 

Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions de l’Etat , 
Empereur des François (i), à tous présens et à venir, Salut ; 

La cour de .... ou le tribunal ( si c’est un tribunal de première^ 
instance) a rendu le jugement suivant : 

( Ici copier T arrêt ou le jugement). Mandons et ordonnons à tous 
huissiers, sur ce requis , de mettre ledit jugement à exécution ; 
à nos procureurs généraux , à nos procureurs près les tribunaux 
de première instance, d’y tenir la main; à tous commandans et 
officiers de la force publique, de prêter main-forte , lorsqu’ils eu 
seront légalement requis (2). 


(1) Rüi d'italir, et Protecteur de la Confédération du Rhin. 

(2) On met e^ titre : Au nom de l’Empereunet Roi ; an lieu de Commissaire , etc. . 
oa met procureur impérial ; et au Lieu de Citoyen on met Monsieur. 
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N°. 5a. 

Loi relative à la formation des conseils de guerre et 
de révision dans les places de guerre investies et 
assiégées. 

DU II FRIMÀIRE AK 6. 

Art. 1. Dans toute place tle guerre investie et assiégée, il sera 
formé des conseils de guerre et de révision , dont les membres se- 
ront pris sur la désignation du commandant en chef de la place , 
parmi les officiers et sous-officiers de la garnison. 

a. La durée de leurs fonctions ne pourra excéder celle de l’état • 
de siège. 

3. Les presidens de ces conseils adresseront au ministre de la 
guerre , aussitôt qu’il leur sera possible , copie certifiée des juge- 
mens rendus. 

4- Les lois relatives aux conseils de guerre et de révision per- 
manens , sont communes à ceux établis par la présente , en tout ce 
qui n’y est pas contraire. 


53. 

ÿxTRAiT de la loi relative à V organisation dé ta, 
gendarmerie. 

DU a8 CERJIIÎfAL AN 6. 

TITRE VIII. 

Police et discipline. 

Art. 97. Les officiers , sous - officiers et gendarmes seront justi- 
ciables des tribunaux criminels, pour les délits relatifs au service delà 
police générale et judiciaire dont ils sont chargés; et dea conseils de 
guerre pour les délits relatifs au service et à la discipline militaire. 

» 
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<)8. Si l’officier , sous-officier ou gendarfne est accusé tout-à-Ia- 
fois d’un délit militaire et d’un délit relatif au service de la police 
générale ou judiciaire , la connoissance appartiendra au tribunal 
criminel , qui appliquera, s’il y a lieu, les peines portées au code 
pénal militaire , quand , pour raison du délit militaire , les offi- 
ciers , sous-officiers et gendarmes auront encouru une peine plus 
forte que celle résultant du délit relatif au service de la police gé- 
nérale , ou de tout autre délit qui ne seroit point militaire par sa 
nature. 

99. Les officiers , sous-officiers et gendarmes seront soumis 
chacun en ce qui les concerne, aux réglemens de discipline mili- 
taire , et aux peines que les supérieurs sont autorisés à infliger 
pour les fautes de service. 

100. Il sera rendu compte aux supérieurs , en suivant la hiérar- 
chie des grades , de toutes les punitions qui auront été infligées , 
ainsi queues motifs. 

101. Tout officier , sous-officier ou gendarme auquel il aura été 
accordé un congé ou permission de s’absenter, qui n’aura pas rejoint 
son poste à l’expiration de son congé , et qui aura outre-passé ca 
terme de dix jours , sera réputé déserteur à l’intérieur; comme tel 
traduit au conseil de jpierre, et puni conformément aux dispositions 
du code pénal militaire, à moins d’empéchemens légitimes , dont 
il sera tenu de justifier par des certificats authentiques des agens 
municipaux , visés par le commissaire du directoire exécutif, ou de 
maladies constatées par des certificats des officiers de santé , visées 
par les mêmes autorités civiles. 

102. Tout officier, sous -officier ou gendarme qui aura quitté ' 

son poste sans permission , et qui n’aura pas rejoint dans les deux 

jours à compter de sa disparition , sera réputé déserteur à l’inté- 
rieur, et puni comme tel. 

103. Les autres peines portées au code pénal militaire contre ' 
les crimes et délits militaires , seront applicables aux membres de 

la gendarmerie nationale qui seront convaincus de ces crimes et 
'délits, pour raison desquels ils auront été traduits soit devant le 
conseil de guerre , soit devant le tribunal criminel , d’après les 
dispositions de l’article 98 du présent titre. 

TITRE X. ■ 

Des moyens d’assurer la liberté des citoyens contre les dé- 
tentions illégales et autres actes arbitraires. 

i65. Tout officier, sous-officier ou gendarme qui donnera, signera,, 
exécutera ou fera exécuter l’ordre d’arrêter un individu , ou qui 
l’arrêtera effectivemeut , si ce n’est en flagrant délit ou dans les cas 
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prévus par les lois , pour le remettre sur-le-champ à l’officier dé 
police, sera jioursuivi criminellement, et puni comme coupable du 
crime de détention arbitraire. 

166. La même peine aura lieu contre tout membre de la gendar- 
merie nationale qui , même dans les cas d’arrestation pour flagrant 
délit ou dans tous autres cas autorisés par les lois , conduira ou 
retiendra un individu dans un lieu de détention non légalement et 
])ubli(|uement désigné par l’administration de département pour 
servir de maison d’arrêt , de justice ou de prison. 

167. Tout individu arrêté en flagrant délit par la gendarmerie 
nationale dans les cas déterminés par le paragraphe premier dii 
titre IX de la présente loi , et contre lequel il ne sera pas intervenu 
mandat d’arrestation , ordonnance de prise-de-corps , ou jugement 
de condamnation à la prison ou détention correctionnelle , sera 
conduit à l’instant devant l’/officier de police , et il ne pourra être 
transféré ensuite dans une maison d’arrêt ou de justice qq,’en vertu 
du mandat d’arrêt délivré par l’officier de police. 

1G8. Dans le cas seulement où, par l’effet de l’absence du juge 
de paix ou de l’officier de police , le prévenu arrêté en flagrant 
<léllt ne pourroit être entendu devant le juge de paix immédiate- 
ment après l’arrestation , il pourra être déposé dans l’une des salles 
de la maison commune , où il sera gardé à vue jusqu’à ce qu’il 
puisse être conduit devant l’officier de police : mais , sous quelque 
prétexte que ce soit , celte conduite ne pourra être différée au-delà 
de vingt-quatre heures. L’officier , sous-officier ou gendarme qui 
aura retenu plus long-tems le prévenu sans le faire comparoitre 
devant l’officier de police , sera poursuivi criminellement comme 
coupable de détention arbitraire. 

169. Hors les cas de flagrant délit déterminés parles lois, la 
gendarmerie nationale ne pourra arrêter aucun individu, si ce n’est 
en vertu soit d’un mandat d’amener ou d’arrêt décerné selon les 
formes prescrites par les articles 222 et 223 de la constitution , soit 
d’une ordonnance de prise-de-corps , d’un décret d’accusation ou 
d’un jugement de condamnation à la prison ou à la détention cor- 
rectionnelle. 

170. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détention» 
ou exécutions, autres que celles prescrites parla loi, sont des crimes ; 
en conséquence il est expressément défendu à tous, et en particulier 
aux dépositaires de la force publique , de faire aux personnes arrê- 
tées aucun mauvais traitement ni outrage , même d’employer contre 
elles aucune violence , à moins qu’il n’y ait résistance ou rébellion : 
auquel cas seulement ils sont autorisés à repousser par la force les 
violences et voies de fait commises contre eux dans l’exercice des 
fonctions qui leur sont coniiccs par la loi. 
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,Ti®. 54- 

✓ 

Loi relative à la nouvelle instruction des procès, e/i 
cas d! annullation de jugemens rendus par des con- 
seils de guerre. 

DU 29 PRAIRIA.E AK 6. 

Art. I. En cas d’annullation d’un jugement rendu par un conseil 
de guerre établi par l’article 19 de la loi du i8 vendémiaire dernier, 
le prévenu sera renvoyé, dans les trois jours, avec les pièces du 
procès et la décision du conseil de révision, devant le premier con- 
seil de guerre d’une des divisions militaires les plus voisines , pour 
qu’il soit procédé à une nouvelle instruction. 

2. La décision du conseil de révision désignera le conseil de guerro 
auquel le renvoi doit être fait. 

3. La disposition de l’article premier est applicable aux jugemen» 

rendus depuis le 1 8 vendémiaire dernier , et qui se trouvent dans 
le cas prévu par le même article. ■ 

Le directoire exécutif prendra les mesures nécessaires pour en- 
voyer, sans délai, les prévenus devant les conseils de guerre des 
divisions militaires les plus voisines de celles où ils ont été jugés. 


• w”. 55. . . •, ■ 

, , ...d r- - *■ 

Loi relative au mode de formation de V armée de 

terre. , •. 

DU 19 FRUCTIDOR AK 6. , 

Le conseil des cinq cents , après avoir entendu le rapport d’aune 
commission spéciale , et les trois lectures qui lui ont été faites 
dans les séances des 2 et 14 thermidor dernier, et du premier 
fructidor , du projet de résolution relatif à la formation de l’armée 
de terre J 
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Considérant que le peuple franeois sl consacré lui-même les bases 
de l’organisation de sa force armée par les articles dont la teneur 
suit : 


ytrticle 9 de la déclaration des devoirs du citoyen. 

« Tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de lé 
liberté , de l’égélité et de la propriété , toutes les fois que la loi 
l'appelle à les défendre, u 

Àrticle a 81 > de la constitution. 

« L’armée de terre se forme par enrôlement volontaire, et, en cas 
de besoin , par le mode que la loi détermine. » 

Considérant qu’il importe de donner aux forces militaires de la 
république françoise , tout le développement que sa population 
lui assure , de manière qu’elle puisse toujours triompher de ses 
ennemis , 

Déclare qu’il n’y a pas lieu à l’ajournement , et prend la résolu- 
tion suiv^qte : 


TITRE PREMIER. 

Principes, 

Art. 1. Tou^t François est soldat et se doit à la défense de la 
patrie. 

a. Lorsque la patrie est déclarée en danger, tons les franeois 
sont appelés à «a défense ■ soiïant le' mode que la loi détermine : 
ne sont pas même dispensés ceux qui auroient déjà obtenu des 
congés. 

3 . Hors le cas du danger de la patrie , l’armée de terre seforme 

par enrôlement volontaire et par la voie de la conscription mi- 
litaire. • ' , 

4. 'Le corps lépfislatif fixe, paç. une loi particulière, le nombre 
des défenseurs conscrits qui doivent être mis en activité de service. 

5 . Ce nombre se règle par la connoissance de l’incomplet de 
l’armée , et du nombre des enrôlés volontaires non encore présens 
aux drapeaux. 
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TITRE II. 

Des enrôlemens volontaires. 

C. Le« François qui depuis l’âge de dix-huit ans accomplis, 
jusqu’à ce qu’ils aient trente ans révolus, désirent s’enrôler volon- 
tairement pour servir dans l’armée de terré, se font inscrire sur un 
registre particulier tenu à cet effet par les administrations munici- 
pales , qui dressent verbal de cette inscription ; ce verbal indique 
les noms , prénoms , l’âge , la taille , le domicile des enrôlés , et 
contient leur^ignalement. , 

Ces administrations n’inscrivent que les citoyens porteurs d’un 
certificat de bonne conduite, signé de l’agent municipal de leur com- 
mune et du juge de paix de leur canton , ou de l’administration mu- 
nicipale et du juge de paix de leur commune. 

7. Les citoyens qui, d’après les lois, sont destinés au service 
de la marine , ne peuvent pas être inscrits pour servir dans l’armée 
de terre. 

8. Les enrôlés volontaires ne reçoivent aucune somme à titre 
d’engagement, et sont tenus de servir en temps de paix, quatre ans 
dans les troupes de terre ; et de plus , en temps de guerre , jusqu’au 
moment où les circonstances permettent de délivrer des congés 
absolus. Ils peuvent désigner le corps et l'arme dans lesquels ils 
désirent servir , pourvu que d'ailleurs ils aient la taille et les autres 
qualités requises. 

9. Ceux qui , indépendamment du certificat prescrit par l'article 6 , 

sont porteurs d’un congé absolu , constatant qu’ils ont servi au 
moins quatreans dans les troupes delà république, peuvent se faire 
inscrire sur le registre des enrôlemens volontaires , jusqu’à l’âge de 
quarante ans révolus. » 

10. Les administrations municipales font parvenir des expéditions 
des enrôlemens volontaires au ministre de la guerre, ainsi qu’aux 
commissaires des guerres de leurs arrondissemens ou de leurs dé.^ 
parteraens respectifs ; elles donnent aux enrôlés des feuilles de routa 
jusqu’au lieu de la résidence desdits commissaires des guerres , et 
ceux-ci les continuent jusqu’au lieu où est le corps pour lequel 
«riiaque volontaire a été enrôlé. 

11. Tout françois enrôlé volontairement, est par cela môme , en * 
tout ce qui concerne le service et l’obligation de servir, soumis , 
pour la forme des jugemens , et la nature des peines , aux lois par- 
ticulières rendues pour l’armée de terre. 

Ceux qui ne sont pas rendus à leur destination dans le délai pres- 
crit , sont poursuivis et punis comme déserteurs. 
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12. Tous les défenseurs de Ja patrie sont admis à contracter de» 
enrôlemens volontaires immédiatement après les quatre ans de 
service prescrit par l’article 8 de la présente loi. La durée de ce» 
enrôlemens est de deux années chaque fois qu'ils sont renouvelés , 
et ils peuvent l’être jusqu’au moment où, d’après les lois, ces dé- 
fenseurs obtiendroient leur retraite : ils sont reçus par les conseils 
d’administration des corps. 

13. Tout enrôlement volontaire fait soit an corps , soit devant 
les administrations municipales, doit être signé par l’enrôlé. S’il ne 
sait pas signer, il en est fait mention au registre. 

14. Les défenseurs delà patrie qui seront admis à continuer leur 
service conformément à l’article 12 , recevront une haute-paie d’un 
franc par mois pendant les quatie premières années; de deux francs 
par mois pendant les quatre suivantes ; et de trois francs par mois 
pendant tout le temps qu’ils continueront à servir. 

Cette haute-paie cessera pour ceux qui seront parvenus au grade 
de sous-lieutenant, et atteuduqu’il est dùun milliard aux défenseurs 
de la patrie qui auront fait la guerre de la liberté , elle ne commen- 
cera à être acquittée à ceux qui y auront droit, qu’un an après la paix 
générale. 

TITRE III. 

De la conscription militaire. 

15. La conscription militaire comprend tous les François depuis 
l'âge de vingt ans accomplis jusqu’à celui de vingt - cinq ans 
révolus. 

16. Ne sont pas compris dans la conscription militaire, 

1®. Les François de l’âge déterminé par l’article précédent qui 
appartiennent actuellement à l’armée de terre ; 

2°. Ceux du même âge qui étoient mariés avant le 23 nivôse 
dernier ; 

3®. Ceux du même âge qui ayant été mariés avant la même époque, 
aeroieut devenus veufs ou auroient divorcé , pourvu qu’ils aient 
des enfans ; 

4®. Ceux du même âge qui étoient officiers ou sous-officiers , et 
qui ont été renvoyés comme surnuméraires ; mais ils restent dans 
l’obligation de ‘rejoindre, jusqu’à ce qu’ils aient quatre années de 
service effectif, ou qu’il» aient dépassé l’âge de la conscription : le 
temps qu’ils passent dans leurs foyers compte comme service effectif, 
et lorsqu’ils sont rappelés, ils ne peuvent être contraints à servir que 
dans le grade qu’ils avoient déjà ; 

5®. Ceux du même âge qui sont porteurs de congés absolus : ceux 
(^ui n’auroient obtenu des congés absolus que comme ayant été in* 
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' dûment forces de prendre les armes avant l’âge de la réquisition, 
ne sont pas dispensés de la conscription militaire; ils doivent at» 
contraire y être compris d’après leur âge, mais le temps du service 
qu’ils auroient déjà fait leur sera précompté ; 

Ceux du même âge qui sont , d’après les lois , destinés ou 
employés au service de la marine , inscrits, immatriculés ou bre- 
vetés comme tels; mais ceux qui cesseroient d'appartenir au ser- 
vice de la marine avant l’âge de vingt-cinq ans révolus , rentre- 
ront et seront compris dans la conscription militaire pour l’armé* 
de terre. 

• 17. Les défenseurs conscrits sont divisés en cinq classes : cliaqun 

classe ne comprend que les conscrits d’une même année. I.a premièro 
classe se compose des b' ram ois qui, au premier vendémiaire de cliaqua 
année , ont terminé leur vingtième année; 

La seconde classe se compose de ceux qui , à la même époque , onC 
terminé leur vingt-unième année ; 

La troisième classe comprend ceux qui, à la même époque, ont 
terminé leur vingt-deuxième année ; ainsi de suite , classe par classe, 
année par année. 

18. Il n’est appporté, dans le cours de l'année , aucun change- 
ment dans la division des classes : de manière que le François qui 
a terminé sa vingtième année , n’est compris dans la conscription 
militaire que le premier vendémiaire suivant ; et que celui qui 
a terminé *sa vingt-cinquième année, y reste compris jusqu’à la 
même époque. 

ig. Les défenseurs conscrits de toutes les chasses sont attachés 
aux divers corps de toutes- armes qui composent l’armée de terre ; 
ils y sont nominativement enrôlés , «t ne peuvent pas se faire 
remplacer. 

20. D’après la loi qui fixe le nombre des défenseurs conscrits qui 
doivent être mis en activité de service , les moins âgés dans chaque 
classe sont toujours les premiers appelés pour rejoindre leurs dra- 
peaux. Ceux de la seconde classe ne sont appelés au corps que quand, 
ceux de la première classe sont tous en activité de service ; ainsi de 
suite, classe par classe. 

21. Il est délivré aux défenseurs conscrits de la cinquième classe 
non en activité de service, des congés absolus, dans le cours du 
mois de vendémiaire qui suit l’éixiqiic à laquelle ils ont terminé 
leur vingt-cinquième année : ceux qui sont en activité de service, 
reçoivent , en temps de paix , leurs congés absolus à la même époqu» 3 
ils sont, en tem;» de guerre, soumis aux lois de circonstances 
rendues sur les congés. 

22. La solde n’est payée aux défenseurs conscrits que lorsqu’ils 
sont en activité de service. 

a 3 . Les défendeurs conscrits attachés à un corps; mais non en 
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activité de service, continuent à exercer leurs droits politiques dé 
citoyens, et font le service de la garde nationale sédentaire ; ils ne 
sont soumis aux lois militaires que lorsqu’ils sont désignés pour 
entrer en activité de service. 

TITRE IV. 

Mode Æ exécution. 

Dans le mois de la publication de la présente loi , il sera formée 
par les administrations municipales de commune et de canton, des 
tableaux sur lesquels seront inscrits tous les François de leur ar- 
rondissement qui , en vertu des titres précédens , seront compris dans 
la conscription militaire pour l'armée de terre. . 

Ces tableaux seront faits séparément, classe par classe; et chacun 
d’eux ne comprendra que les conscrits d’une même classe ; Us indi- 
queront les nom, prénoms, l’an, le mois, le jour de naissance ». 
la taille, la profession et la commune du domicile du conscrit. 

aS. Avant l’expiration du même mois, les administrations mu- 
nicipales adresseront aux administrations centrales de département, 
des copies certifiées de ces tableaux. 

afi. D’après ces tableaux particuliers, et dans le mois suivant, 

\ es administrations centrales formeront également classe par classe, 
dans le même ordre , dans la même forme et avec les mêmes indi- 
cations , les tableaux généraux des conscrits de leurs départemens 
respectifs , et elles en enverront , sans délai , des copies certifiées 
au ministre de la guerre. 

aç. A l’avenir, chaque. année , dans la première décade de ven- 
démûiire, les administrations municipales dresseront dans la même 
forme, le tableau des François de leurs arrondissemens respectifs 
qui, dans le courant de l’année précédente, auront terminé leur 
vingtième année; après quoi elles délivreront des eongés absolus à 
ceux des conscrits qui, n’étant point en activité de service, auront 
à cette époque terminé leur vingt-cinquième année. 

■i8. Dans le courant de vendémiaire de chaque année , les admi- 
nistrations municipales adresseront aux administrations centrales de 
leurs départemens respectifs, des copies certifiées du tableau prescrit 
par l’article précédent. 

ag. D’après ces tableaux particuliers , et dans le courant du mois 
de brumaire de chaque année , les administrations centrales de dé- 
partement formeront, dans le même ordre, dans la même forme et 
pvec les mêmes indications, le tableau général des défenseurs cons- 
crits de leurs départemens respectifs , et en adresseront dcj copie* 
çei'i idées au ministre de la guerre. • 
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30. Si I*s administrations municipales ou de déparlcrticnt riégli- 
geoient do former et d’envoyer les tableaux de conscription dans lo» 
délais et formes indiqués parla pfesenteloi, il sera nommé desi 
commissaires extraordinaires pour la confection de ces tableaux : 
ces commissaires seront payés et les frais en seront supportés per-» 
sonnellement par les administrateurs des communes, cantons ott 
départemens en retard. 

Ces commissaires extraordinaires seront nommés , et leur paie^^ 
ment sera réglé et ordonné par voie administrative ; savoir, pap 
les administrations centrales , contre les administrations munici-' 
pales ; et par le ministre de la guerre , contre les administrationC 
centrales. 

Et néanmoins , afin que la république ait toujours le méma 
nombre de défenseurs conscrits , la cinr|uième classe 4es cûnscritis 
dans les communes , cantonV ou départemens en retard , ne sera 
dégagée de l’obligation de service que du moment où le tablcan 
de la première classe aura été formé. 

31. Les François qui, à l’époque de la formation des tableaux, 
seront absens de leur domicile ordinaire , y seront conserits commo 
présens , à moins qu’ils ne déclarent à l’administration munici- 
pale qu’ils préfèrent être conscrits sur les tableaux du lieu de leur 
nouveau domicile , et qu’il ne justifient de leur conscription. 

3a. Ceux qui négligeroient ou refuseroient de se présenter pour 
.se faire conscrire et donner aux administrations municipales tous 
les renseignemens nécessaires .sur leurs nom , prénoms , Age, taille, 
jji'ofcssion et lieu de naissance, pourront être inscrits au tableau 
de la prcn^rAlasse comme n’ayaiil i[ue vingt ans un jour, et par 
conséquent comme étant les premiers à marcbci^ 

33. Les tableaux particuliers de cantons et de communes reste- 
ront publics au secrétariat des .idministrations municipales ; tout 
citoyen aura le droit d’en prendre communication, et de réclamer 
contre les omissions. 

34 . Tout conscrit pourra également réclamer contre les erreur» 
qui kuroient été commises à son préjudice; mais dans ce dernier 
cas, les réclamations ne pourront être faites que dans le mois qui 
suivra la confection du tableau de canton ou de commune contre 
lequel ou réclamera ; après ce délai , aucune réclamatioii ne sera 
reçue : celles qui auront été faites dans le délai prescrit, seront 
jugées administrativement et sans délai par les administrations cen- 
trales de département , sur l’avis des adminislralions municipale». 

Leurs décisions seront provisoirement exécutées, sauf le recours 
au ministre ou au directoire exécutif, dans les formes prescrite» ‘ 
par la constitution. 

Il sera , dans tous les cas , donné avis de ces décisions au mi- 
nistre de la' guerre , alin qu’il puisse faire sur les tableaux qu’il 
a Cil malA les rectifications nécessaires , s'il y a lieu. 
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35. Tous les trois mois, les administrations municipales feront 
parvenir aux administrations centrales du département , l’état de* 
conscrits qui seroient morts dans l’intervalle d'un trimestre à l’autre : 
cet état indiquera les noms , prénoms , l’an , le mois , le jour de 
naissance , le canton du domicile de ceux qui sont morts. D’après 
ces états , les administrations centrales feront , sur le tableau gé- 
néral des conscrits du département, les cban^’-emens nécessaires , et 
les enverront ensuite au ministre de la guerre, qui en prendra 

#uote sur le tableau général des conscrits de la république, 

36. Le directoire exécutif donnera les instructions et enverra les 
modèles nécessaires pour que les tableaux prescrits soient rédigés 
d’une manière régulière et uniforme dans toutes l’étendue de la 
république. 

37 . D’après les tableaux qui lui seront adressés par les adminis>- 
trations centrales de département, le ministre de la guerre for- 
mera , sans distinction de canton ou de département , mais tou- 
jours classe par classe , le tableau général de tous les conscrits de 
la république. Ce tableau indiquera aussi les nom , prénoms, l’an, le 
mois, le jour de naissance, la taille, la profession, le canton et le 
département du domicile de chaque conscrit. 

L’ordre d’inscription dans ce tableau se réglera par l’âge : les 
moins âgés seront inscrits les premiers, en telle sorte qu’un jour 
de plus ou de moins soit pris en considération pour déterminer 
le rang de chaque conscrit. 

38. Kn l’an 7 , aussitôt après la formation du tableau général 
des défenseurs conscrits de la république, le minisüje de la guerre 
fera , classe par classe , la répartition de ces défei^utjs dans les 
différentes armes «t dans les différens corps, eu égard à leur in- 
complet respectif, en telle sorte que dans chaque corps il se trouve 
des conscrits de tous les âges et de toutes les classes. 

Les années suivantes , le ministre de la guerre ne répartira que 
les nouveaux conscrits formant la première classe entrante , en 
remplacement de la cinquième classe sortante. 

3p. Le ministre de la guerre adressera , sans délai , aux admi- 
nistrations centrales de département , l’état de répartition des dé- 
fenseurs conscrits de leurs départemens respectifs dans les divers 
corps de l’armée : cet état indiquera l’arme et le corps auxquels 
seront attachés les défenseurs conscrits. 

Les administrations centrales feront imprimer cet état de 
répartition; elles l’adresseront aux administrations municipales 
pour le publier et afficher; elles en enverront des exemplaires à 
toutes les autorités civiles et militaires du département. 

4i. Le ministre de la guerre adressera également à chaque corps 
l’état des défenseurs qui , d’après la répartition faite , lui auront 
été destinés : cet état indiquera les nom , prénoms , l’an , le mois , 
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le jour de naissance , la taille , la profession , le canton et le dé- 
partement du domicile de chaque défenseur. 

42. Si , pour maintenir les différens corps de même arme sur 
un pied à peu près égal , les circonstances exigeoieiit des muta- 
tions dans celte répartition, le ministre de la guerre pourra chan- 
ger la destination déjà donnée aux défenseurs conscrits ; mais , en 
ce cas , il leur en sera donné avis sans délai par l'intermédiaire des 
administrations centrales et municipales de leur domicile. 

43. Les états de répartition faits et adressés par le ministre de 
la guerre conformément aux articles 38 et 3 y , ainsi que les états 
de mutation qu’il pourroit faire et envoyer conformément à l’ar- 
ticle précédent, seront déposés aux archives du département, et 
soigneusement gardés , pour y recourir au besoin. 

44. Lorsqu’une loi aura ordonné une levée de défenseurs cons- 
crits, et fixé le nombre de ceux qui doivent être mis sur pied, le 
directoire exécutif se fera représenter, par le ministre de la guerre , 
le tableau général des défenseurs conscrits de toute la république; 
il les comptera , en commençant par les moins âgés, conformément 
à l’article 20 , jusqu’à concurrence du nombre dont la levée aura 
clé ordonnée : il prendra le nom du conscrit qui , par cet ordre, 
se trouvera le dernier appelé , comme étant le plus âgé de tous 
ceux qui doivent être mis sur pied. 

Les nom, prénoms, le canton, le département du domicile, 
l’an, le mois, le jour de naissance de ce conscrit, seront solen- 
nellement publiés dans toute la république , par une proclamation 
du directoire exécutif. 

45. Aussitôt que le nom et l’âge de ce conscrit auront été ainsi 
proclamés , tous les conscrits de la république , du même âge ou d’uii 
âge inférieur, seront censés appelés par la loi, et seront, en con- 
séquence, obligés de joindre leurs dràpeaux. 

46. A cet effet, les administrations centrales de département, 
sur le tableau général des conscrits de leurs départemens respec- 
tifs, feront le relevé et formeront la liste de tous ceux qui seront 
tenus de joindre, comme étant d’un âge égal ou inférieur à celui 
du conscrit dont le nota et l’âge auront été proclamés par le.di- 
rectoire*exéculif. 

47. Ces listes seront adressées, par les administrations centrales, 
aux administrations municipales, pour être solennellement publiées 
et affichées : il en sera également envoyé des copies à tous les tri- 
bunaux et à toutes les autorités civiles et militaires du dépar- 
tement. 

Les administrations municipales et les tribunaux les feront en- 
registrer, pour y recourir au besoin. 

48. Les défenseurs conscrits compris dans ces listes , qui ne se 
trouveroient pas dans la coniinuue ou ils ont été conscrits à l’époque 
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OÙ CCS listes sont publiées et affichées , ne pourront ^as se prévaloir 
de leur absence pour se soustraire aux obligations et aux peines 
imposées par la présente loi. 

4 g. Les commissaires du directoire exécntif près les administra- . 
tiens centrales de département, sont expressément chargés de faire 
partir, d'après les ordres et les instructions du ministre de la 
guerre, les défenseurs conscrits appelés par la loi : ils correspon- 
dront , à cet égard , avec les commissaires du directoire exécutif 
près les administrations municipales; et les uns et les autres feront 
toutes les réquisitions qu’ils jugeront convenables , aux autorités 
civiles et militaires. 

50. Nulle autorité constituée , nulle administration civile ou 
militaire ne peut mettre en réquisition, ni retenir pour un em- 
ploi quelconque , un conscrit qui, d’après son âge , doit entrer en 
activité de service : n’est pas même, à cet égard, réputé service 
militaire , celui des commis ou employés dans les bureaux des 
ministres, dans ceux des commissaires des guerres ou autres ad- 
ministrateurs , entrepreneurs ou agens militaires. 

51. Les demandes de dispense pour cause d’infirmité ou d’in- 
capacité de servir, seront faites et jugées dans les formes qui se- 
ront établies par une loi particulière ; mais ceux qui les formeront , 
devront toujours être compris dans les tableaux de la conscription 
militaire. 

5a. Les conscrits voyageant dans l’intérieur de la république , 
se muniront de passe-ports qui indiqueront la classe des cons- 
crits dans laquelle ils sont compris , et le corps auquels ils sont 
attachés. 

Ceux qui fixeront leur domicile dans un département autre que 
celui où ils auront été conscrits , seront tenus de faire connoître , 
tons les six mois, le lieu de’ leur nouvelle résidence à l’adminis- 
tration municipale du canton ou de la commune où ils ont été 
conscrits. 

53. Les conscrits appelés par la loi qui ne se seront pas rendus 
à leur corps dans le délai prescrit , ne pourront pas être compris 
au rôle de la garde nationale sédentaire ; s’ils y sont déjà ins- 
crits , ils en seront rayés; et en conséquence, ils seront privés 
de l’exercice des droits de citoyen : ils seront , en outre , pour- 
suivis et punis comme déserteurs ; leur signalement sera adressé , 
par le ministre de la guerre , à tous les chefs de division de la 
gendarmerie de la république. 

54- A compter du i". nivôse an 7 , nul François ayant été on 
étant sujet à la conscription , iic sera admis à Fcxercice des droits 
de citoyen dans aucune assemblée politique , ni à aucune fonction 
publique, ni à aucun service salarié des deniers de la république, 
s'il ne rapporte, jt°. uu extrait authentique de sa conscription; 
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%*'. un certificat des administrations municipale et centrale du dé- 
partement de son domicile, constatant qu'il n’a jias été appelé 
pour être mis en activité de service aux armées de terre, conformé- 
ment à la présente loi , ou un certificat du conseil d’administra- 
tion de son corps, qui prouve qu'il est en activité de service, ou 
un congé absolu en bonne forme , ou une dispense légale de ser- 
vice. 

55. A compter de la même époque, nul François, dans le ca« de l'article précé- 
dent , ne sens admis à recneîHir une succession , en tout ou en partie , soit eu 
ligQ^ directe, loit en ligne collatemle, ni a receToir directement ni indirecte- 
ment aucoos iega, pensions, donations, institutions, ou autres avantages, d« 
quelque nature qu'ils soient, qu'eu satisfaisant aux conditions prescrites par l’ar- 
ticle précédenL 

56. Tous ceux qui signeront de faux certificats, seront consi- 
sidérés coinme fauteurs et complices de désertion, et punis de cinq 
années de fers. 

57 . En cas de réforme, elle tombera sur les défenseurs conscrits 
les plus âgés. Ceux qui néanmoins voudroiont continuer leur ser- 
vice par enrôlement volontaire, conformément à l’article 12 de la 
présente loi , y seront admis. 

58. Tout défenseur volontaire ou conscrit qui anroit été con- 
gédié , peut être rappelé à son tour , d’après son âge, si le besoin 
l’exige , et s’il n’a pas déjà fait quatre années de service ou dé- 
passé l’âge de la conscription. 

5g. A l’avenir il ne pourra être acccordé de congés absolus qu’à 
ceux qui auront servi pendant le temps présent par la présente 
loi , ou pour cause de blessures ou infirmités légalement constatées. 

Les signataire» de congés délivrés en contravention au présent 
article , seront considérés comme fauteurs et complices de désertion 
et punis de cinq années de fers. 

T I T R E V. 

Uisposiùons générales, 

60 . Il sera statué, par une loi partleulièrc, sur les congés ab- 
solus à délivrer en temps de guerre, lorsque le iKrectoire exécutif 
fera connoltre au corps législatif que les circonstances permettent 
d’en délivrer : jusqu’à cette époque , il n’en sera accordé que pour 
cause d'infirmites on de blessures légalement constatées. 

61. A dater d« jour de la publirâtion de \n prcfentc loi , Anl citoyen françoU 

ne pourra être promu tio grade d'oflicirr . a'U u'a ^ervi troi» ana cd qnalité de 
luldat ou dt «iU5’^ufGlicr , excepté ie du géuU et daaa rartilUrie» 
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dont le mode d'aTancrment «era réglé par nne loi particulière , excepté encore 
pour des actioni d'éclat lur le champ de bataille. 

62. II sera créé dans fous les corps , aussitôt que les circonstances 
le permettronl^, des écoles d’instruction pour les officiers , sous- 
officicrs et soldas : l’organisation de ces écoles sera déterminée par 
une loi particulière. 


56 . 

Loi relative aux attributions des conseils de gsterre et 
de révision. 

DU 27 FRUCTIDOR AN 6. 

Art. I. Les conseils de guerre établis par l’article 19 de la loi 
du 18 vendémiaire an 6 , connoitront, concurremment avec ceux 
créés par la loi du i 3 brumaire an 5 , de tous les délits militaires. 

2. En cas d’annullation d’un premier jugement , le conseil de ré- 

vision fait, conformément à l’article 22 de la loi du 18 vendémiaire, 
l’envoi des pièces et de sa décision au conseil de guerre de la même 
division qui n’a pas connu de l’affaire. ' 

3 . Si, d’après l’exposé du capitaine-rapporteur prés chaque con- 
seil de guerre, sur la quantité et la nature des affaires dont il est 
chargé, il est jugé nécessaire de lui adjoindre provisoirement un ou 
plusieurs substituts pour accélérer la marche de la justice , le pré- 
sident du conseil en fait la demande au commandant en chef de la 
division, qui nomme ces substituts. 

Les substituts sont pris dans le grade de capitaine ou dans celui 
de lieutenant. 

La durée des fonctions de substitut ne peut excéder trois mois ; 
après ce délai , ils peuvent être continués ou remplacés au besoin , 
sur la demande du président du conseil de guerre. 

4. Pareillement, s’il est jugé nécessaire d’adjoindre au greffier 
près chaque conseil de guerre un ou plusieurs commis , le capitaine- 
rapporteur les nomme. 

La durée de leurs fonctions est la même que celle des substituts 
du rapporteur. 

5 . Le conseil de révision distribue entre ses membres , le pré- 
sident excepté, les rapports à faire sur les jugemeus soumis à ta 
révision. 
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< 5 . Le chef de l’état-major d’une division ne peut être membre 
des conseils de guerre ni du conseil de révision. 

7. Tontes dispositions de loi contraires à la présente, sont 
abrogées. 


N®. 57. 

Loi relative à l’amnistie accordée aux militaires qui 
ont déserté à l’intérieur^ ou nont pas rejoint leurs 
drapeaux. 

DD 14 MESSIDOR AM 7; 

. Art. I . Il est accordé une amnistie aux sons-officiers et soldate 
qui , prévenus , accusés ou convaincus d’avoir déserté leurs dra- 
peaux , ne sont point sortis du territoire de la république , ou de 
celui occupé par les armées françoises; à la charge par eux de rentrer 
en activité de service. En conséquence , toutes plaintes portées , 
toutes poursuites exercées ou jugemens rendus à l’occasion dn 
délit de désertion à l’intérieur, seront regardés comme non- 
avenues. 

1 . Ceux desdits sous-officiers on soldats qui sont détenus à 
l’occasion du délit de désertion à l’intérieur, seront, aussitôt la 
publication de la présente , mis en liberté ; il leur sera délivré 
des feuilles de route pour se rendre dans un des corps de l’armée 
active. 

3 . Les sous-officiers ou soldats qui, prévenus, accusés ou con- 
vaincus de désertion à l’intérieur , ne sont point détenus , se pré- 
senteront , dans le courant de la décade qui suivra la publication 
de la présente , à l’administration municipale , ou au commissaire 
des guerres le plus voisin de leur domicile actuel; ils y déclare- 
ront qu'ils veulent profiter dn bénéfice de la présente loi. 

4. Les administrations municipales ou les commissaires des 
guerres qui recevront la déclaration des sous-officiers ou soldats , 
leur remettront , conformément aux instructions qui leur seront 
adressées de suite par le ministre de la guerre, une feuille de 
route pour se rendre à un corps de l’armée aetive, sans néan- 
moins qu’on puisse induire du présent article , ni des précédens , 
que les sous-officiers conservent aucun droit sur les places qu'ils 
«nt abandonnées. 
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5. Le» sous-officier» et soldat» qui ont passé d’un corps dan» nn 
autre, sont également admis à jouir du bénéfice de la présente 
loi ; il» continueront leurs service» dan» le corps auquel il appar- 
tiennent actuellement , et ils conservent le grade qu’ils y occu- 
pent : ils feront leur déclaration au conseil d’administration du 
corps auquel ils sont attachés. 

6. Les réqnisitionnaires appelés par les lois antérieures, et no- 
tamment par celle du a 3 fructidor an S, et qui n’ont pas encore 
rejoint leurs drapeaux , sont compris dans l’amnistie : ils se confor- 
meront aux dispositions de l'article 3 de la présente ; il leur sera 
délivré des feuilles de route, conformément à l’article 4. 

7. Sont également compris dans l’amnistie les conscrits appelés 
par les lois de» 3 vendémiaire et a8 germinal an 7 , et qui n’ont pas 
encore rejoint le» corps ou les dépôts pour lesquels ils étoient 
destinés. 

Ils pourront être admis dans les bataillons auxiliaires. 

0 

8. Les sous-officiers , soldats , réqnisitionnaires et conscrits ad- 
mis à profiter du bénéfice de la présente, justifieront, dans les trois 
mois qui suivront sa publication, de leur arrivée à un des corps 
de l’armée ; ils se conformeront pour cela au réglement du ministre 
de la guerre qui sera fait sur cet objet. 

9. Ceux qui, appelés à profiter du bénéfice de la présente, no 
se conformeront pas aux dispositions qu’elle contient, seront con- 
sidéré», poursuivis et punis comme déserteurs. 

10. Les officiers-généraux commandant les divisions militaires, 
sont spécialement chargés de surveiller le départ des conscrits et 
de» réquisitionnaires , et de prendre les mesures les plus promptes 
et les plu» efficaces à ce sujet, d’après les renseignemens qui se- 
fept fournis par les commissaires Antraux , et conformément aux 
instructions du ministre la guerre. 

11. Toute» dispositions contraires à la préienie sont rapportées. 


• • l 
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Loi relative aux congés absolus , et aux dispenses et 
eien}ptions du service militaire. 

DD A7 HEMIDOK AN 7 . 

Art. I. Tous congés absolus , toutes dispenses et exemptions do 
service militaire, soit provisoires, soit définitives, accordés de- 
puis le a3 août 1793 jusqu’à ce jour, à des conscrits ou réquisi- 
tionnais , sont déclarés nuis , quels qu’en soient les motifs , sauf 
à ceux qui les avoient obtenus , à réclamer de nouvelles dispenses , 
s’il y a lieu , pour les causes et dans les formes prescrites par la 
présente loi. 

a. Sont exceptés des dispositions de l’article précédent, 

i.” Les congés absolus de réforme délivrés par les conseils d’ad- 
ministration des corps pour cause de blessures ou d’infirmités con- 
tractées au service ; 

a.” Les congés et dispenses définitives accordés jusqu’à ce jour 
à des citoyens qui sont actuellement mariés ou veufs ; 

3.° Les congés absolus délivrés à des officiers ou sous-o£Sciers ; 
et , à cet égard , les destitutions d’officiers et sous-officiers , ainsi que 
leurs démissions acceptées dans les cas où elles étoient autorisées , 
vaudront comme congés absolus. 

En aucun cas , la destitution on démission d’un conscrit promu 
au grade d’officier avant le terme fixé par la loi , ne peut tenir lieu 
de congé. 

3. Ceux qui sont porteurs des congés ou dispenses mentionnée 
en l’article précédent , sont tenus de les faire viser et enregistrer 
par l’administration municipale de leur domicile, dans le mois 
qui^.suivra la publication de la présente, si cela n’a pas déjà été 
fait ; à défaut de quoi Icsdits congés ou dispenses seront considérés 
comme non avenus. 

4 . Il n’est rien changé aux dispositions des lois , en ce qui 
concerne les conscrits mariés avant le a3 nivôse an 6 , et les réqui - 
sitionnaires et autres militaires mariés avant le premier germinal 
de la même année, non plus qu’à l’article 1 1 de la loi du a3 fructi- 
dor an 6, concernant les conscrits et réquisitionnaires. 

5. Il y aura dans chaque département un jury pour prononcer 
Sur les dispenses de service militaire qui pourroient être deman- 
dées, pour cause d’infirmité ou d’incapacité, par ceux dont les 
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congÉs ou dispenses se trouvent aniiullés, et par tous autres réqni- 
sitionnaires , conscrits ou militaires actuellement appelés à la dé- 
fense de la patrie. 

C. Ce jury sera composé des' trois plus anciens capitaines dési* 
gnés jiar le directoire exécutif pour l’organisation des bataillons 
auxiliaires ou des compagnies franches dont la formation est ordon- 
née par la loi du 1 4 du présent. 

7. Aussitôt que les trois capitaines qui doivent composer le jury 
seront réunis dans le lieu de leur destination, l'administration 
centrale en instruira les citoyens par un ay is publié dans les cantons 
et communes : ceux qui se croiroient dans le cas d’être dispensés , 
•e présenteront devant le jury dans la décade qui suivra cette pu- 
blication. 

8. Le jury s'adjoindra deux officiers de santé pris sur les lieux , 
et choisis de préférence parmi ceux salariés par la république ; il 
procédera à ses opérations publiquement , dans le lieu désigné par 
l’administration centrale, en présence du commissaire du direc- 
toire exécutif près la même administration, ou d’un administrateur, 
chargé d’en faire les fonctions. 

J). . Les officiers de santé feront leur rapport verbalement , et sans 
déplacer, conjointement ou par avis séparé ; et le jury prononcera,, 
de suite; après avoir entendu le commissaire du directoire , sur, 
chaque demande, sans que le jury soit tenu de. déférer à leurs avis. 

10. Nulle dispense de service militaire ne sera accordée^jue pour 

des défauts de conformation, blessures, mutilations ou infirmités 
habituelles , et autant que celui qui eu est atteint sera reconnu hors • 
d’état de porter les armes. , 

11. Si le jury reconnoît dans le réclamant des infijmités qui ne 

produisent qu’un empêchement momentané , il fixera le délai après 
lequel le réclamant sera tenu de rejoindre. ■■ ■ 

la. Si un Individu a des défauts de conformation ondes blés-' 
sures ou mutilations qui le mettent d’une manière patente hors 
d’état de se transporter devant le jury, l'administration municipale’ 
de son domicile lui en délivrera une attestation visée par le com- 
missaire du directoire. ) , J > 

Au vu de celte attestation, le jury nommera sur les lieux deux* 
commissaires pour dresser un rapport circonstancié de l’état du’ 
réçj/amgmi et, d’après ce rapport, il accordera, ou refusera la 
dispense.. y - , .. t'.’-nnn-: • > 

: aS.t’Si am, individu est atteint d’une maladie grave qui le mette 
momentanément, hors d’état de se transporter devant le jury , il en' 
demandera l’attestation à l’administration municipale de so’ft, do- 
micile, qui la lui délivrera, s’il y a lieu, d’après un rapport cir- 
cuiistancié d’un officier de santé nommé par elle , après avoir en- 
tendu le commissaire du directoire ejtéculif. , 
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D’après celle allcslalion , le jury fixera le délai après lequel le 
réclamant sera tenu de joindre. 

14. Nulle dispense de service ne pourra être accordée par le jury 
qu’à runanimité des sulTrages. 

Le certificat en sera délivré à ceux qui les ^ obtiendront , signé 
par tous les membres du jury, visé par le commissaire du direc- 
toire exécutif. 

Le délai pour joindre les drapeaux sera accordé à la majorité* 
des suffrages; mais, en aucun cas, il ne pourra être de plus d* 
trois mois. 

15. Le jury dressera procès-verbal de ses opérations sur un 
registre qu’il tiendra à cet effet ; ce procès-verbal sera signé par 
tous les membres du jury , par les officiers de santé qu’il aura em- 
ployés , et par le commissaire du directoire. Ce registre sera déposé 
Ru secrétariat de l’administration centrale du département, aussitôt 
que les opérations du jury seront terminées. 

16. Le jury terminera ses opérations au plus tard dans le mois 
de sa formation. 

17. Dans la décade qui suivra le dépôt du registre, le commis- 
saire du directoire exécutif près l’administration centrale en enverra 
une expédition au ministre de la guerre : il enverra , dans le même 
délai , au commandant de la gendarmerie, la liste, i”. de ceux aux- 
quels il aura été délivré des dispenses de service; a**, de ceux aux- 
quels elles auront été refusées ; 3“. de ceux auxquels il aura été 

' fixé un délai pour se rendre aux armées. 

II adressera en même temps aux administrations municipales le 
tableau particulier des citoyens de leur arrondissement auxquels il 
aura été accordé des dispenses, avec indication des motifs. Ce ta- 
bleau sera publié par les administrations municipales; et il restera 
affiché dans les temples décadaires et dans les lieux des séances 
des administrations. 

18. Le ministre delà guerre pourra nommer As commissaires 
extraordinaires, pris dans les départemens , pour vérifier la légiti- 
mité des dispenses accordées, et, sur le rapport de ces commissaires, 
annuller celles qui lui paroitront mal fondées ou abusives ; mais , 
en aucun cas , ces commissaires , ni le ministre , ni le directoire 
exécutif, ne pourront en délivrer eux-mêmes. 

19. Les membres des adminstrations municipales, les commis- 
saires du directoire exécutif et les officiers de santé, qui, par de faux 
rapports ou partout autre voie, auroient favorisé des citoyens pour 
les soustraire indûment au service militaire , ou pour les faire dis- 
penser de joindre leurs drapeaux dans le délaifixé par la loi , seront 
poursuivis par la voie de police correctionnelle, et punis d’une amenda 
qui ne pourra être luoindre de clnquantè francs , ni excéder cinq 
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cents , et d’une détention qui ne pourra être moindre de trois mois, 
ni exvcder deux ans. 

Les membres des jurys , dans les même cas, seront traduits de- 
vant un conseil de guerre pour être destitués , et condamnés en outre 
aux mêmes peines. 

ao. Les officiers de santé non salariés par la république, qui, 
auront été employés par le jury , seront payés sur le trésor public , 
à raison d'un franc par visite. 

Le paiement sera effectué par les payeurs des départemens , d’après 
les états dressés par le commissaire du directoire exécutif près l’ad- 
ministration centrale, visés parle commissairedes guerres et ordon- 
nancés par le commissaire-ordonnateur, sur les fonds aifectés aux 
dépenses imprévues de la guerre. , 


• • 5g. 

ARRÊri du Directoire exécutif, contenant désignation 
des bagnes où seront envoyés les soldats et marins 
condamnés aux fers. 

DU la THEBHIDOa AB 7 . 

I 

'Art. t. A conipter du premier fructidor prochain, les soldats et 
marins qui seront condamnés aux fers pour insubordination seule- 
ment , ne seront plus envoyés dans les bagues de Brest, Rochefort , 
Toulon et Lorient. 

a. Les condamnés seront conduits , aussitôt après leur juge- 
ment, dans les Aagnes établis au Hâvre et à Nice , par les arrêtés 
des 7 fructidor Ih 6 , et 9 brumaire an 7 , qui continueront d’être 
exécutés. - 

3 . Les ministres de la marine et des colonies , de la guerre , de 
l’intérieur et de la police générale , sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne , de l’exécution du présent arrêté , qui sera imprimé au 
Lnlletip des lois. 
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N°. 6o. 

Lot gui autorise la délivrance de confiés temporaires 
à trois mille défenseurs de là patrie, exerçant un 
des arts relatifs à la fabrication des armes. 

ou la THERMIDOB AU 7. 

Art. T. Le directoire executif est autorisé à faire délivrer des con- 
gés temporaires à trois mille défenseurs de la patrie, pris d’abonl 
parmi ceux qui sont actuellement employés dans les manufactures 
ou ateliers de réparation d’armes de guerre , et subsidiairement parmi 
ceux d’entre eux qui , antérieurement au premier vendémiaire an 6, 
exerçoient notoirement un des arts relatifs à la fabrication ou à la 
réparation desdites armes de guerre. 

a. Ces congés seront accordés parles conseils d’administration des 
corps militaires respectifs; d’apres l’état iiomiiialifet désignatif que 
le ministre de la guerre leur adressera. Cet état indiquera la manu-\ 
facture on l’atelier de réparation d’armes de guerre dans lequel 
chaque défenseur delà patrie appelé doit se rendre pour y travailleu 
à la confection ou à la réparation desdites armes. 

3 . Les conseils d’administration ne pourront faire délivrer les 
congés dont l’état leur aura été adressé par le ministre, que lorsqu’il 
leur aura été produit un certificat en bonne et due forme , délivré 
par une administration municipale , duquel il résultera que le 
défenseur de la patrie exerçoit lui-inéme , comme ouvrier , avant 
le premier vendémiaire an 6 , et a exercé depuis un des arts relatifs 
à la fabrication ou à la réparation des armes de guerre ; il ne pourra 
non plus en faire délivrer à des citoyens qui , appelés aux armées par 
des lois antérieures , n’auroient point rejoint les drapeaux , ou ob- 
tenu une réquisition , ou exemption , ou congé en bonne forme , dé- 
livré par les autorités constituées compétentes. 

Le conseil d’administration , en délivrant son congé temporaire 
au défenseur de la patrie , lui remettra un ordre et une feuille de 
route expédiés par un commissaire des guerres , pour se rendre à la 
manufacture ou atelier de réparation d’armes qui lui aura été désigné 
par le ministre de la guerre. 

. 5 . Le conseil d’administration notifiera la délivrance de chaque 
congé temporaire demandé par le ministre au commissaire du direp. 
toire exécutif près l’administration municipale du lieu où chaque 

il* 
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défensetir de la pairie devra se rendre pour y travailler à la faliri- 

cation ou réparation des armes de guerre. 

6. Le défenseur de la patrie qui aura obtenu un congé temporaire 
pour travailler à la fabrication ou réparation des armes de guerre , 
se présentera , au moment de son arrivée dans le lieu qui lui aura 
été désigné, au commissaire du pouvoir exécutif et au commandant 
de la gendarmerie nationale de l’arrondissement , qui, tons les deux, 
viseront et inscriront ledit congé temporaire. 

7. Tout défenseur de la patrie qui, après avoir obtenu un congé 
temporaire pour travailler à une manufacture ou atelier de réparation 
d’armes de^uerre, n’y sera pas rendu dans la décade qui suivra celle 
où d’après sa route il devoit y arriver, sera considéré coinme déserteur, 
poursuivi et puni comme tel. II en sera de même de celui qui aban- 
donnera ladite manufacture avant d’y avoir été autorisé par 1« 
ministre de la guerre. ' 

8. Le défenseur de la patrie , porteur de l’un desdits congés , sera 
tenu de se présenter de même, le premier décadi de chaque mois , 
aux fonctionnaires publics ci-dessus désignés, et de leur produire un 
certificat sur papier libre , duquel il constera qu’il a constamment 
travaillé pendant le mois précédent à la fabrication ou réparation 
des armes de guerre. 

Tout porteur de congé temporaire, qui ne remplira pas les forma- 
lités ci-dessus prescrites, sera de suite, d’après les ordres du 
commandant de la gendarmerie ou la réquisition du commissaire du 
flirectoire exécutif, arrêté et conduit à son corps. 

9. Le commandant de la gendarmerie est tenu de s’assurer, par 
lui-même, ou par ses subordonnés, de l’assiduité au travail des 
défenseurs de la patrie employés aux manufactures d’armes de 
guerre , et de faire arrêter et conduire à leurs corps respectifs 
ceux qui ne travailleront pas avec assiduité. Ils rendront compte au 
ministre de la guerre des ordres ou réquisitions qu’ils auront donnés 
à cet effet. 

10. Les fonctionnaires publics ci-dessus désignés sont tenus de 
même de faire arrêter et conduire à leurs corps respectifs les défen- 
seurs de la patrie, qui, porteurs de congés pour travailler à la 
confection ou réparation des armes de guerre, s’adonneroientà tout 
autre travail. 

Ne pourront être considérés comme s’occupant de la fabrication 
ou réparation des armes , et devront être renvoyés à leurs corps 
respectifs , les défenseurs de la patrie qui seroient employés dans 
les manufactures ou ateliers de réparation d’armes de guerre en 
qualité d’entrepreneurs , commis , teneurs de livres , portiers , con- 
cierges , emballeurs , hommes de peine. 

11. Le directoire exécutif adressera chaque décade, à l’un et à 
l’ftutre conseil , le tableau des, congés qui auront été accordés. Ca 
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tableau indiquera les nom, prénoms et surnom decliaqiie individu, 
le département et le lieu de sa naissance , son âge , sa profession , le 
corps militaire dont il fait partie , la manufacture ou l’atelier 
d’armes où il doit se rendre pour y travailler. Ces tableaux seront 
successivement imprimés et distribués aux membres des deux con- 
seils. 


' N°. 6l. 

Loi relative à F établissement des conseils de guerre 
particuliers dans les départemens déclarés en état 
de troubles. 


DU 14 raUCTIDOR A!t 7. 

Art. I. Lorsqu’un département sera déclaré en état de troubles 
civils, ou renfermera une ou plusieurs communes déclarées en cet 
état, et sujettes aux dispositions de la loi du a4 messidor an 7 , le 
directoire exécutif est autorisé à y faire établir spécialement un 
conseil de guerre, indépendant et séparé de celui de la division 
militaire , pour juger, dans l’étendue de ce département , les délits 
dont la connoissance est attribuée aux conseils de guerre. 

2. Les membres de ces conseils pourront être pris et choisis 
parmi les militaires des grades exprimés en l'article a de la loi du 
i3 brumaire an r>, retirés avec la pension nationale, et ayant fait 
une ou plusieurs campagnes dans la guerre de la liberté. 

3. Ils pourront, pour instruire et juger, se transporter dans les 
]>oints du département qu’ils jugeront pourvoir le mieux à leur 
sûreté personnelle , et obvier le plus efficacement aux dangers de U 
translation des prévenus. 

4. La révision de leurs jugemens appartiendra au conseil de 
révision de la division militaire où le département se trouvera 
situé. 

5. Il n’est an surplus rien innové , soit à la compétence , soit aux 
formes établies par les lois antérieures, 
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N®. 62. 

AnniTi relatif au mode de jugement des prisonnier» 
de guerre étrangers (i). 

DU ,17 PLUVIOSE AM 8- 

Art. 1. Les prîtonoiert de ^erre étrangers »oDtju»HcUbl«s coBieili de guerre 
pnur tona les délits dont ils potirroient se rendre coupables, excepté les cas de ré-* 
Tolte à main armée, au^el cas ib seront jugés par des commi>sions militaires. 

a. L«s ministres de la guerre et de la justice sont chargés de 
Texécution du présent arreté, qui sera inséré au bulletin des lois. 


N°. 63 . 

Loi çui met à la disposition du gouvernement tous 
les François dont la vingtième année a été terminée 
le premier vendémiaire an 8. 

I)ü 17 VEWTOSK A» 8. 

Art. I. Tous les François qui ont terminé leur -vingtième anné* 
au premier vendémiaire dernier, et qui, depuis celte époque, for- 
ment la première classe de la conscription militaire , sont à la dis- 
position du gouvernement, pour être mis en activité de service à 
mesure que les besoins de l’armée le requerront. 

2. Les réquisitionnaires et les conscrits de toutes les classes , qui 
ne pourroient supporter les fatigues de la guerre , et ceux qui se- 
lon! reconnus plus utiles à l’état, en continuant leurs travaux ou 
leurs études , qu’en faisant partie de l’armée , seront admis à se 
faire remplacer par un suppléant. 

3 . Les réquisitionnaires et les conscrits indigens qui seront jugée 
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incapables de supporter les fatigues de la guerre , obtiendront des 
congés définitifs , sans condition de remplacement. 

Ne pourront être considérés comme indigens les réquisilionnaires 
et conscrits qui paieront eux-mémes ou dont les pères et mères paie- 
ront plus de 5 o francs pour toutes' leurs contributions directe» 
réunies. 

4. Tous les réquisitionnaires et conscrits autres que ceux dési- 
gnés dans les articles 5 et 6 ci-après , qui ont précédemment obtenu 
des congés on des exemptions pour c.ause de maladies , d'infirmités 
ou d’inaptitude au service militaire , seront tenus , ou de rejoindre ' 
leurs corps respectifs, ou de se faire remplacer par un suppléant ; 
ou de payer 3 oo francs pouè l’habillement et l’équipement de» 
conscrits nouvellement appelés par la loi. 

5 . Les réquisitionnaires et les conscrits indigens sont exceptés 
des dispositions de l’article ci-dessus. Seront considérés comm« 
indigens ceux qui ne paieront point eux-mémes, ou dont les pères 
et mères ne paieront pas plus de 5 o francs pour toutes leurs con- 

, tributions directes réunies 

6 . Sont aussi exceptés des dispositions de l’article ci-dessus, les 

réquisitionnaires et conscrits qui ont obtenu des congés de leurs 
corps militaires respectifs, pour cause de blessures ou d’infirmités 
contractées à la guerre. * 

7. Les réquisitionnaires et conscrits appelés par l’article 4 , eb 
qui ne sont pas dans l’un des cas prévus par les, articles 5 et 6, 
seront dénoncés et poursuivis comme déserteurs, s’ils n’ont pas 
rempli, avant le i 5 germinal prochain, l’une des trois obligation» 
qui leur sont imposées par l’article 4 ci-dessus. 

8. L’article 55 de la loi du 19 fructidor an 6, est rapporté. 

9. Outre les peines prononcées par les articles 53 et 54 de la 
loi du 19 fructidor, tout déserteur sera condamné a une amende 
de i 5 oo francs. 

10. Le tribunal civil du domicile du déserteur, rendra exécu- 
toire la condamnation à l’amende, sur le vu du jugement du conseil 
de guerre. 

Ce jugement loi sera adressé par te rapporteur près dudit conseil. 

11. Le commissaire du gonrernement près le tribunal civil adressera, dans les 
vingt-quatre heures , à ta régie de l'enregistrement , le jugement du tribunal s 
cette régie sera chargée de la perception de l'amende ci-dessus ordonnée; elle en 
poursuivra le paiement par les voies ordinaires de justice, et même, s’il 7 a 
lieu, parla vente d'une suffisante quantité de biens-meubles et immeubles du 
condamné. 

Dans le cas où le condamné à l’amende n’aura pas , an mo- 
ment de sa condamnation , une sufiisaute quantité de biens pou» 
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acquitter les iSoo fraocs, la régie pourra, dans tous les temps, 
pour le paiement de ladite amende, faire saisir et vendre, jus- , 
qu'à due concurrence, tous les bienS'meubles et immeubles qui 
écherront au condamné , de quelqne nature et à quelque titre qua 
ce soit. 

II. Il sera tenu au trésor public un compte particulier des 
sommes provenant des condamnations ci-dessus. 

Cm aonuDM seront destinées à remplacer , pu des enrâlemeni volonUires, les 
désertenrs condamnés. 

1 3 . Les peines prononcées par la loi du brumaire an 6, 
contre les fonctionnaires publics convaincus d'avoir négligé de 
foire exécuter les lois relatives aux déserteurs et aux rcquisition- 
naires, sont applicables à ceux qui négligcroient de faire exécuter 
les luis, les réglemens militaires, et les arrêtés des consuls relatifs 
aux conscrits. 

Les peines prononcées par les articles 4 , 5 , 6 et 7 de la 
même loi , sont applicables aux François non- fonctionnaires, qui 
seront convaincus d'avoir recélé sciemment la personne d'im 
conscrit , d’avoir favorisé son évasion , ou de Havoir soustrait , 
d’une manière quelconque , autt poursuites ordonnées par les 
lois. 

14. Le ma.rintum des amendes prononcées par ladite loi du 
a4 brumaire an 6 , est fixé à i 5 oo francs, et le minimum à 5 oo 
franbs. 

1 5 . Le paiement des amendes prononcées contre les fonction- 
naires publics, ou les François non fonctionnaires, en exécution 
de la loi du 34 brumaire an 6 , et de la présente, sera poursuivi, 
ginsi qu’il est dit dans l’article ci-dessus, et le produit en seru 
dostiqé aux objets prévus dans l'article sa* 
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64. 

Règlement relatif au complément de l armée de 

terre. 

SD 17 TKNTOSK AN 8. 


TITRE PREMIER. 

Appel de trente mille conscrits pour V armée de réserve. 

Art. I. Les conscrits mis à la disposition du Gonyernemcnt par 
là loi du 17 ventôse an 8 , fourniront pour l’armée de réserve un 
détachement de trente mille hommes. 

». Le ministre de la guerre adressera au préfet de chaque dé- 
partement , dans les trois jours de la réception du présent arrête , 
l’état sommaire du nombre des conscrits que le département doit 
fournir pour l’armée de réserve, 'à raison de sa population. 

3. Dans les trois jours de la réception de l’ordre du ministre , 
chaque préfet adressera aux sous-prefets du département, l’état 
sommaire du nombre de conscrits que chaque arrondissement doit 
fournir. 

4 . Chaque sons-préfet adressera , dans les trois jours de la ré- 
ception de l’ordre du préfet , à chacun des maires de son arrondis- 
sement, l’état sommaire des conscrits que chaque municipalité devra 
fournir. Si les sous - préfets jugent nécessaire de réunir deux ou 
qn plus grand nombre de municipalités , à l’effet de fournir con- 
jointement un ou plusieurs conscrits , ils détermineront les lieux de 
ees réunions , et nommeront le maire sous l’autorité duquel l’opé- 
ration devra se faire. 

5. Dans aucun cas , les François incapables de servir, désignés 
dans l’article 3 de la loi du 1 7 ventôse an 8 , ne concourront au 
complément du contingent que chaque municipalité devra fournir ; 
en conséqncnce , leurs noms seront extraits de la liste , d’après 
l’ordre que le maire en donnera. La décision du maire sera traiis- 
nûse par lui au sons-préfet , qui la transmettra , avec son avis, au 
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général commandant en chef la division militaire , chargé de pro- 
noncer définitivement. 

6. Les conscrits absens de leurs domiciles au moment où le con- 
tingent devra être fourni , ne pourront être portés sur la liste de» 
individus qui doivent concourir à fournir le contingent demandé 
à leur municipalité. 

7. Le» François de l’âge de la conscription absens de leur domicil» 
ordinaire, seront compris parmi les individus destinés à fournir 
le contingent demandé à la municipalité où ils résideront au mo- 
ment où le contingent sera fourni. 

8. Tout conscrit absent de son domicile ordinaire au moment où 
le contingent sera fourni, sera tenu d’adresser, dans le cours de 
floréal , au maire du lieu de ce domicile , la preuve qu’il a concouru 
à f.urnir au contingent : à défaut de cette preuve, le conscrit absent 
sera , sur la dénonciation du maire , déclaré par le préfet être appelé 
à servir. Si , dans le cours de prairial , le conscrit absent n’adresse 
au sous-préfet la preuve qu’il a joint un dépôt de conscrits, ou si 
sa famille ne fait dans cet intervalle admettre un suppléant pour 
le remplacer, le maire sera tenu de dénoncer ledit conscrit au rap- 
porteur du conseil de guerre de la division militaire, chargé de le 
poursuivre et faire punir comme déserteur. 

9. Les conscrit» désignés pour servir , se réuniront , le plutôt 
possible , au chef-lieu de leurs départemens respectifs , pour être 
passés en revue et dirigés vers la. ville de Dijon , quartier -général 
de l’armée de réserve. 

10. Ils seront habillés , armés eft équipés au quartier-général de 
l'armée de réserve. 

11. Ils recevront cinquante centimes pour leur subsistance , par 
chaque journée de séjour au chef lieu du département. Ils rece- 
vront, pour leur subsistance , soixante-qujnze centimes par jour de 
route. Cette somme leur sera payée de dix en dix jours, et d’avance, 
]>ar les soins , d’après les revues et sur les ordonnances des com- 
missaires des guerres employés dans les départemens qu’ils tra- 
verseront. 

la. Tout conscrit qui , aux termes de la loi du 17 ventôse an 8, 
voudr,! jouir de la faculté de se faire remplacer par un suppléant , 
sera rendu avec son suppléant, le 10 germinal prochain , au chef- 
lieu de son arrondissement. Il se présentera au sous-préfet , chargé 
par l’article 4 du titre III du présent arrêté, de juger s’il peut être 
remplacé , et si son suppléant est admissible. 

i3. Si , au mohient de son arrivée au quartier- général de l’armée 
de réserve , le détachement de chaque municipalité ne se trouve pas 
composé d’un nombre d’iudividus égal à celui des conscrits appelés, 
le préfet du département à qui il en sera donné avis par le chef 
de l’état -maajor général de l’armée de réserve, donnera des ordres 
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à Sè municipalité de faire partir de suite un nombre de conscrits 
de la même municipalité égal à celui des conscrits manquans. Ces 
conscrits seront désignes ainsi qu’il est prescrit ci-dessus.' 

14. Tous les conscrits qui sont mis en activité de service par les 
articles ci-dessus, qui ne se rendront pas aux lieux prescrits et aux 
époques fixées , seront dénoncés au conseil de guerre de la division 
militaire, par les maires , sous-préfets , préfets , et par l’état-major 
de l'armée de réserve. Ceux desdits fonctionnaires qui négligeront 
de faire îa dénonciation ci-dessus , et les rapporteurs qui négli- 
geront de poursuivre les individus dénoncés , seront eux - mêmes 
dénoncés au ministre de la guerre, chargé de les faire poursuivre 
et punir conformément aux lois du 24 brumaire an 6, et du 17 ven- 
tôse an 8. 

15. Les sitppléans qui ne se rendront point dans les dépôts , ou 
qui s’en absenteront sans autorisation légale , seront de même 
dénoncés , poursuivis et condamnés Conformément aux lois relatives 
aux déserteurs. Les conscrits qu’ils dévoient remplacer, seront tenus 
en outre, conformément à l’article 14 du titre III du présent arrêté , 
ou de marcher eux-mêmes , ou'de fournir un nouveau suppléant. 

16. Il sera choisi par le préfet de chaque département , des ca- 
pitaines , lieutenans ou sous - lieutenans réformés , pour servir de 
chefs et de guides aux conscrits : ils en nommeront un pour cin- 
quante conscrits , deux pour cent ; ainsi de suite. Ces officiers joui- 
ront, pendant trois mois, du traitement d'activité de leurs grades 
respectifs : ils recevront de plus , lorsqu’ils seront en route , l’in- 
demnité d’élajie accordée aux officiers de leur grade. Ils sont 
autorisés a requérir, s'il y a lieu, la gendarmerie nationale et le» 
colonnes mobiles, pour surveiller la marche des conscrits. 

TITRE II. 

Réquisitionnaires et conscrits qui ont précédemment qbtenu, 
des congés ou des exemption^ de service. 

Art. I. Dans les dix jours qui suivront la réception du présent 
arrêté , le maire de chaque ville , bourg ou village , adressera au 
préfet du département un état nominatif de tous les réquisition- 
naires et conscrits de son arrondissement qui ont obtenu des congés 
ou des exemptions de service , par quelque autorité et sous quelques 
motifs qu'ils aient été délivrés. 

Le préfet adressera de suite une copie dudit état au général com- 
mandant la division militaire dans laquelle le département est 
•ompris. 

2. Le maire adressera en même temps , à chacun desdits réquisU 
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tionnaircs et conscrits de son arrondissement municipal , un extrait 
de la loi du 17 ventôse an 8, relative aux réquisitionnaires et 
conscrits qui ont obtenu des exemptions ou des congés ; il leur 
adressera aussi une copie ou un exemplaire du présent arrête. 

3 . Chaque réquisitionnaire ou conscrit sera tenu , dans les dix 
jours de la réception de l’avis du maire , de présenter ou faire pré- 
senter au sous-préfet de son arrondissement, ou un récépissé du 
receveur-général du département , ou de l’un de ses préposés , de la 
somme de 3 oo francs , ou un suppléant destiné à le remplacer -, ou 
les preuves qu’il est dans l’un des cas d’exception prévus dans les 
articles 5 et 6 de la loi du 17 ventôse an 8 , ou dans les n.° i, a, 3 , 4 
et 6 de l’article 16 de la loi du fructidor an 6, ou dans les n.° a , 
3 et 4 <le la loi du a 3 fructidor an 6. 

4. Les sous-:préfets feront partir de suite pour le chef-lien du 
département, les suppléans qu’ils auront admis. Ils adresseront 
aussi , sans nul délai , à leurs préfets respectifs , les récépissés de la 
somme de 3 oo francs que les réquisitionnaires et conscrits leur au- 
ront fait parvenir. Us adresseront aux généraux commandant les 
divisions militaires respectives , les pièces que leur auront remises 
ceux desdits réquisitionnaires et conscrits qui prétendront avoir 
droit aux exemptions prononcées par les articles 5 et S de la loi 
du 17 ventôse an 8 , ou par les numéros ci-dessus cités des lois des 
19 et a 3 fructidor an 6. Ils joindront à ce dernier envoi leur avis 
sur les droits des pétitionnaires. Ils adresseront enfin auxdits géné- 
raux, l’état nominatif des réquisitionnaires et conscrits qui auront 
fourni des suppléans, ou payé la somme de 3 oo francs. 

Les comraandans des divisions militaires jugeront si les congés 
accordés par les corps doivent être confirmés , et si les réquisition- 
naires et conscrits qui prétendront être en même temps indigens 
et incapables de servir, doivent obtenir un congé définitif sans 
remplacement. 

Lesdits généraux adresseront aux sous-prefets les congés défini- 
tifs des réquisitionnaires et conscrits qui auront fourni des sup- 
pléans , ou payé la somme de 3 oo francs ; ils leur en adresseront 
pour ceux qu’ils auront jugé devoir en obtenir, en exécution des 
articles 5 et 6 de loi du 17 ventôse an 8 , ou des numéros ci-dessus 
rapportés des lois des 19 et a 3 fructidor an 6 , ils leur transmet- 
tront enfin l’ordre de faire joindre ceux des réquisitionnaires et 
conscrits qu’ils n’auront pas jugé être dans l’un des cas prévus 
par les susdits articles. 

5 . Tous ceux des réquisitionnaires et conscrits ci-dessus dési- 
gnés, qui, au terme fixé par l’article 3 , n’auront point rempli 
l’une des obligations qui leur sont prescrites , seront , dans les trois 
jours suivans , déclarés , par le sous préfet , déchus du bénéfice de 
la loi du 1 7 ventôse an 8 , et , en conséquence , tenus , d’après 
l’ordre que leur en donnera le sous-préfet, de se rendre, dans la 
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iflécade, au chef-lieu du département, pour de là passer dans un 
dépôt de conscrits. 

Tous ceux desdits réquisitionnaires et conscrits qui ne feront point 
parvenir dans la décade suivante , à leurs sous-préfets respectifs , des 
certificats constatant leur présence au chef- lieu du département , 
seront dénoncés par eux au conseil de guerre de la division pour 
être poursuivis et punis comme déserteurs. 

6. Les sous-préfets feront signifier aux réquisitionnaires et cons- 
crits dont les congés n’auront pas été confirmés par les généraux 
de division, l'ordre de fournir, dans la décade un suppléant, ou 
un récépissé de 3 oo francs. Ceux qui , au terme fixé , n’auront pas 
rempli l’une desdites conditions, seront, dans les trois jours sui- 
vans , déclarés déchus du bénéfice de la loi du 17 ventôse an 8 , et 
en conséquence soumis aux dispositions de l’article 5 . 

7. Les préfets adresseront au directeur du trésor public, les ré- 
cépissés qui leur auront été remis par les réquisitionnaires et cons- 
crits , en exécution de l’article 3 du présent arrêté. 

8. Il sera tenu, dans les bureaux du trésor public, un compte 
séparé des sommes qui y auront été versées soit par les amendes 
payées par les déserteurs, soit par les fonctionnaires ou autres 
François condamnés comme fauteurs ou complices de désertion , 
soit enfin par les réquisitionnaires et conscrits qui , ayant précé- 
demment obtenu des exemptions ou des congés , auront versé 
3 oo francs , dans le trésor public. 

TITRE III. 

Relatif au mode de remplacement. 

Art. 1. Les réquisitionnaires et conscrits de toutes les classes, 
appelés au service en exécution des lois , qui ne pourroient sup. 
porter les fatigues de la guerre, et ceux qui seront reconnus plus 
utiles à l’état en centinuant leurs travaux et leurs études qu’en 
faisant partie de l’armée, seront, conformément à la loi du 17 
ventôse an 8, admis à se faire remplacer. 

2. Les réquisitionnaires et les conscrits indigens qui seront 
jugés incapables de supporter les fatigues de la guerre , obtien- 
dront, conformément à la loi du 17 ventôse an 8 , des congés sans 
condition de remplacement. 

Nul ne pourra être considéré comme indigent , s’il paie lui- 
même , ou si ses père et mère paient , pour leurs impositions 
directes et leurs patentes réunies, plus de 5 o francs de contri- 
bution. 

3 . Peur être admis comme suppléant, il faut être François , être 
âgé de dix-huit ans au moins et de quarante au plus, avoir au 
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moins un mètre soixante-cinq centimètres ( cinq pieds un ponce), 
être d’une constitution forte, d’une santé robuste , et n’étre soi- 
méme ni réquisitionnaire ni conscrit. 

4. Les sous-préfets jugent, après avoir pris l’avis des maires > 
si un conscrit ou réquisitionnaire doit être admis à se faire rempla- 
cer; ils jugent seuls si les suppléans sont admissibles. 

5 . Tout conscrit on réquisitionnaiVe qui , se jugeant dans run 
des cas prévus par la loi du 17 ventôse an 8, prétendra avoir le 
droit d’obtenir un congé sans remplacement, adressera au sous- 
préfet l’extrait du rôle de ses contributions foncière , mobilière et 
personnelle , et te taux de sa patente ; il lui adressera aussi le rôle 
de toutes les contributions de ses père et mère , ainsi que le taux de 
leur patente s’il y a lieu : il lui adressera en même temps les certi- 
ficats qui constateront ses infirmités. Le sous-préfet , après avoir 

vérifié les faits, transmettra les pièces, avec son avis, au général 
commandant la division militaire, qui prononcera définitivement. 

. C. Tout conscrit t|ui voudra obtenir la faculté de se faire rempla- 
cer, adressera au sous-préfet de son arrondissement, i.“ une pé- 
tition dans laquelle il fera connoitre ses droits à jouir de la per- 
mission de se faire remplacer; a.° un extrait, en forme, de la pro- 
messe de lui servir de suppléant , qui lui aura été faite , devant un 
notaire public, par un individu réunissant les conditions prescrites 
ci-dessus : cette promesse relatera les nom et surnoms du sup- 
pléant , indiquera sa taille et sa profession , fera connoitre le nom 
desespère et mère, le lieu de leur domicile et du sien, et con- 
tiendra son signalement; 3 .° l’extrait des registres civils constatant 
l’âge du suppléant; 1® congé absolu du suppléant, s’il a servi 
dans les troupes de la république ; 5 .“ un récépissé du receveur- 
général du département , ou de l’un de ses préposés , consta- 
tant que le pétitionnaire a déposé entre ses mains une somme do 
cent francs, destinée à l’habillement et équipement de son sup- 
pléant. 

7. Le sous-préfet, après avoir vérifié les faits exposés dans la 
pétition , examiné les qualités'physiques et politiques du suppléant, 
et visé les autres pièces ci-dessus exigées, prononcera sur la de- 
mande du pétitionnaire. 

8. Lorsque le sous-préfet aura jugé que le pétitionnaire peut 
être admis à fournir un suppléant, qu’il a rempli toutes les condi- 
tions prescrites ci-dessus, et que le suppléant les remplit aussi, 
il leur en donnera acte. De suite il fera partir le suppléant, et 
adressera le récépissé du receveur-général au commandant du dé- 
pôt dans lequel le conscrit doit se rendre. Il transmettra son arrêté 
au ministre de la guerre, cet arrêté, motivé, sera appuyé des 
pièces justificatives. 

g, Lorsque le sous-préfet jugera que le pétitionnaire ne peut 
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être admis à fournir un suppléant , il lai donnera l’ordre de se 
rendre de suite à son corps; et dans le cas où il ne jugera pas le 
suppléant admissible , il accordera un délai d’une décade au péti- 
tionnaire pour en présenter uu nouveau : si , pendant cette dé- 
cade, le pétitionnaire ne présente point et ne fait pas admettre un 
suppléant, il sera déchu de son droit d’en fournir, et tenu de par- 
tir de suite pour joindre son corps. 

10. Les conscrits et les réquisitionnaires actuellement réunis 
sous les drapeaux , qui désireront se faire remplacer, adresseront 
leur demande au conseil d’administration de leur corps, dans les 
formes prescrites ci-dessus. Quoique le conseil leur ait accordé la 
faculté de se faire remplacer, ils ne pourront quitter leur corps 

• que du moment où leurs suppléans auront joint les drapeaux, et 
auront été admis par le chef de la demi-brigade ou du régiment. 
Dans ce cas , les suppléans voyageront à leurs frais ou à ceux du 
conscrit remplacé : il en sera de même du conscrit. 

1 1 . Tout réquisitionnaire ou conscrit appelé en exécution des 
lois, qui n’a point encore joint un corps militaire, et tous ceux qui, 
en ayant joint un, s’cii sont absentés, sont tenus de se rendre, 
avant le i 5 germinal, au chef-lieu du département de leur domi- 
cile, ou d’obtenir, avant cette époque, la faculté de se faire rem- 
placer par un suppléant. Au i 5 germinal prochain , les conscrits et 
les réquisitionnaires qui ne seront pas porteurs, ou d’un congé en 
bonne et due forme, ou d’un arrêté de remplacement, seront déchus 
du droit de présenter un suppléant , et poursuivis et punis comme 
déserteurs. 

12. Les suppléans seront inscrits sur le contrâle du corps dans 
lequel ils devront servir, sous leurs noms et préifoms ordinaires; 
mais ils porteront pour surnom celui du conscrit dont ils seront 
les suppléans , et seront militairement désignés par ce surnom. 

1 3 . Le conscrit qui se sera fait remplacer par un suppléant, res- 
tera sur le tableau des conscrits, et n’obtiendra de congé déflnitif 
qu’en justifiant, ou que son suppléant est mort sous les drapeaux, 
ou qu’il a obtenu son congé absolu pour cause de blessures ou d’in- 
firmités contractées au service, ou qu’il a servi le nombre d’années 
fixé par la loi du 19 fructidor an 6. 

14. Toutes les fois qu’un suppléant sera rayé du contrôle de sou 

* corps, pour toute autre cause que celles spécifiées dans l’article 
ci-dessus , le conseil d’administration de ce corps adressera au 
préfet de la résidence du conscrit remplacé, l’avis de faire joindre 
ledit conscrit, ou de le contraindre à se faire remplacer dans un 
mois au plus tard. Les préfets seront tenus de faire, à cet effet, 
toutes les diligences prescrites par les réglemens militaires. 

15. Dans aucun cas, le suppléant ne pourra être tenu à servir 
au-delà du terme prescrit au remplacé. 
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' T I T R E I V. 

'Relatif aux moyens de ^aire joindre les réqutsitionnaires ^ 
les conscrits , et leurs suppléons. 

Art. t. Les généraux eommandant en chef les divisions mili- 
taires , et les officiers-généraux employés sous leurs ordres sont 
spécialement chargés du soin défaire rejoindre les réquisitionnaires 
et conscrits appelés , tant par les lois antérieures que par celle du 
17 ventôse an 8. 

а. Lesdits commandans, et les ofGcicrs-généraux sous leurs 
ordres , sont aussi spécialement chargés , sous leur propre respon- 
sabilité, de faire connoitre au ministre de la guerre tous les fonc- 
tionnaires publics qui négligeront de faire exécuter les lois et 
arrêtés du gouvernement relatifs aux déserteurs et réquisition- 
jiaires et conscrits; ils sont chargés de dénoncer aux commissaires 
du gouvernement près les tribunaux, tous les autres François pré- 
venus d’étre dans l’un des cas prévus par les lois du 24 brumaire 
an 6 , et du 17 ventôse an 8 ; ils sont aussi spécialement chaînés 
de dénoncer et faire dénoncer aux conseils de guerre, tous les réqui- 
aitionnaires et conscrits qui doivent l’être , en exécution des lois et 
des arrêtés du gouvernement. 

Lesdits ofilciers-généraux se mettront à portée de justifier au 
ministre de la guerre, de leurs diligences a cet égard. 

3 . Les préfetj adresseront aux généraux commandant les divi- 
sions militaires, l’état de tous les réquisitionnaires et conscrits 
appelés à la défense de la patrie par les différentes lois, et par les 
arrêtés du gouvernement. 

Lesdits états seront rédigés ainsi qu’il est prescrit par l’arrêté du 
14 pluviôse dernier. 

4. Les commandans des dépôts dont il sera fait mention ci-après, 
adresseront aussi auxdits commandans des divisions militaires , 

V l'état nominatif, canton par canton , de tous les réquisitionnaires 
et conscrits qui seront arrivés au dépôt. Ces états seront rédigés , 
ainsi qu’il est prescrit par le susdit arrêté du i4 pluviôse dernier. 

5 . Dès que les commandans de divisions militaires auront reçu 
les états mentionnés ci-dessus , ils chargeront nominativement un 
ou plusieurs officiers de gendarmerie de chaque département , de 
se transporter dans les diffêrens cantons de lenrs départemens/es- 
pectifs , pour assurer le départ des conscrits , des réquisitionnaires 
et de leurs suppléans. 

б. Lesdits commandans de division leur adresseront un état ré- 
B digé , canton par canton , contenant le nom et. le domicile des Frau- 


AIIMI>K DE TERRE, n”. 64» b65 

çols qui , appelés à la défense de la patrie , n’auront point rejoint 
le dépôt, ou satisfait aux lois et réglemcns relatifs au remplacement. 

7. L’officier de gendarmerie ferï arrêter et conduire au chef- 
lieu du département, tout réquisitionnaire , conscrit et suppléant 
en retard ; et il dénoncera au rapporteur près le conseil de guerre 
de la division, tout réquisitionnaire, conscrit et suppléant absent 
de son corps et de ses foyers. 

8. Le capitaine de la gendarmerie de chaque département est 
spécialement chargé de la surveillance des conscrits et des réquisi- 
tionnaires pendant leur réunion au chef-lieu du département. 

9. Il veillera à leur dUcipllne et police, et à ce qu’ils soient mis 
#n route vers les dépôts ci-après désignés, dès qu’ils seront réunis 
au nombre déterminé par le ministre de la guerre , et qui , dans 
aucun cas , ne pourra dépasser celui de cinquante. 

10. Les officiers de gendarmerie qui négligeront l’exécution des 
dispositions ci-dessus, seront, a la diligence dts généraux de di- 
vision et des préfets , dénoncés au ministre de la guerre , et, s’il y 
a lieu , au conseil de guerre , pour être poursuivis et punis con- 
formément aux lois du 2.4 brumaire an 6 et du 1 7 ventôse an 8. 

11. Les conscrits recevront, d’après les ordres du ministre de la 
guerre, dans le chef-lieu de leurs départemens respectifs, les objets 
de petit équipement qui leur seront nécessaires pour se rendre 
dans les dépôts qui leur sont assignés, 

12. Il sera établi six dépôts généraux pour tous les réquisition- 
naires et conscrits autres que ceux qui sont appelés en exécution 
de l’article l'L de la loi du 17 ventôse an 8. 

Le ministre de la guerre est chargé d’indiquer à chaque adminis- 
tration centrale , celui des dépôts vers lequel les conscrits et les 
réquisitionnaires de son arrondissement doivent être dirigés. 

1 3 . Le ministre de la guerre désignera un officier général qui 
sera spécialement chargé du commandement de chaque dépôt ; il 
indiquera à cet officier le nombre des conscrits qu’il doit destiner 
pour chaque arme : cet officier consultera , autant qu’il sera pos- 
sible , le vœu et le désir des réquisitionnaires et conscrits , pour le 
choix de l’arme dans laquelle iis devront entrer. 

Le ministre adjoindra à cet officier général un nombre d’officiers 
et sous - officiers suffisant pour la discipline , police et instruction 
des conscrits réunis dans lesdits dépôts, 

14. Les conscrits et réquisitionnaires devant être armés , habillés 
et militairemrnt équipés dans les dépôts, le ministre de la guerre 
est chargé de donner (Jes ordres afin que lesdits dépôts soient pourvus 
de subsistances, d’armes, d’habits et des objets nécessaires à l’équi- 
pement militaire desdits réquisitionnaires et conscrits. 

Les réquisitionnaires et conscrits passeront des dépôts dans 
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I«-s corps de l’armé pour laquelle ils auront été destinés , sur les 
ordres du iiiiiiisirc, d’apres le besoin des corps et le degré d’ins- 
truction qu’ils auront acquis.* 

ifi. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrête. 

- ~ 
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65 . 


ARRèrÊ relatif aux appartemens qui devront être 
affectés au service des tribunaux militaires. 

DU 7 PRAinlAL AN 8. 

» 

Les consuls de la république , le conseil d’état entendu , 

Arrêtent : 

Art. I. Il sera affecté à chaque tribunal militaire, dans les quar- 
tiers , casernes ou pavillons militaires , ou dans les édifices déstinés 
au logement des commandans d’armes , un appartement composé 
de deux jiièces ; 

Une pour les séances du tribunal , et une pour son secrétariat et 
ses archives réunis. 

j\ul individu altarhé à un tribunal militaire , ne pourra loger 
dans l’une ou l’autre dcsdiles pièces , ni obtenir ailleurs de logement 
eu sadite qualité. 

2 . Dans les villes où il n’y aura point de quartier , de casernes ou 
de pavillons militaires , et où il sera impossible de placer les conseils 
de guerre et de révision ‘dans l’édifice destiné au logement du com- 
mandant d’armes , il sera par les soins du commissaire-ordonnateur 
des guerres , loué , jiour chaque tribunal militaire , un appartement 
conforme à ce qui est prescrit par l’article i“. 

3. Les tribunaux militaires conserveront les appartemens qu’ils 
occupent actuellement , si lesdits appartemens n’ont que l’étendue 
fixée par l’article ci-dessus , et s’ils ne font pas partie d’une maison 
nationale susceptible d’être louée ou vendue. Dans tout autre cas , 
lesdits appartemens seront, de suite, ou réduits à l’étendue ci- 
dessus prescrite , ou remis à la disposition du ministre des 
finances. 

/(. Les commissaires des guerres et les offic|^rs du corps du génie 
employés en chef ilans les divisions militaires , seront responsables 
de la prompte et stricte exécution du présent arrêté. 

5. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté -, qui sera inséré au bulletin d^ lois. 
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w®. 66. 

Arrêté relatif aux enfans de troupe et aux femmes 
à la suite de V armée. 

DIT 7 THERMIDOR AIT 8. 

i 

Les consuls de la république arrêtent : 

Art. I. A dater du 1 “'. vendémiaire prochain , il pourra être 
admis dans chaque compagnie de l’armée, deux enfans de troupa 
à la solde militaire. 

а. Il y aura deux classes dans la solde des enfans de troupe, 

I®. Demi - solde , vêlement et logement ; 

a“. Deux tiers de solde, vêtement , logement, pain et chauffage. 

Il ne pourra jamais y avoir plus de la moitié des enfans de troupe 
qui jouissent de la solde de la seconde classe. 

3. Nul enfant de troupe ne sera , dans aucun cas , admis à la solde 
de première classe, et de celle-ci ne passera à la solde de seconde 
classe , que sur la présentation du chef du corps et la décision écrite 
de l’inspecteur aux revues. 

Nul enfant de troupe ne sera admis à la solde de première 
classe, ou à une augmentation de solde, qu’à dater du premier 
jour du premier mois de chaque trimestre. 

5. Ne seront admis parmi les enfans de troupe, que les enfans 
mâles qui auront atteint leur deuxième année, et qui seront issus 
de légitime mariage d’une femme attachée à un corps militaire en 
qualité de blanchisseuse ou vivandière, avec un défenseur de la 
patrie actuellement en activité de service, ou mort à la guerre, de 
ses blessures. 

б. Toutes les fois qu’il y aura concurrence pour une place d’en- 
fant de troupe, vacante dans la première classe, la préférence sera 
donnée dans l’ordre suivant. 

Il ne sera présenté d’enfant de sous-oflicier que lorsqu’il n’y aura 
point d’enfant de soldat , de caporal ou brigadier , admissible ; 
d’enfant d’officier, que lorsqu’il n’y aura point d’enfant de sous- 
oflicier admissible. 

Dans chaque classe , on donnera la préférence, 

1 °. Aux enfans orphelins de père et de mère; 

a". Aux enfans orphelins de père ou de mère seulement. 

» 8 ® 
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Si deux ou plusieurs enfaiis réunissent des conditions semblables, 
on donnera la préférence à ceux qui auront le plus de frères ou de 
sœurs; et enfin , en cas d’égalité, à ceux dont les pères et les mères 
auront le plus de droit à la reconnoissance nationale par leurs 
services. 

7. Les places d’enfant de troupe de la seconde classe seront 
données j>ar les chefs des corps aux enfans de la première classe 
qui auront fait le plus de progrès dans la lecture, l’écriture, l’arith- 
inétique, la natation, la course, les exercices militaires et gymnas- 
tiques, et dans un métier utile aux armées. 

8. Les enfans de troupe seront sons la surveillance directe d’un 
des officiers du corps, nommé à cet effet par le chef de brigade; cet , 
officier sera secondé par deux sous-officiers et quatre caporaux on 
brigadiers. 

L’officier, les sous-officiers et les caporaux ou brigadiers chargé» 
des enfans de troupe, seront toujours choisis parmi. les plus ius- 
trhits, les plus distingués parleur conduite et leurs mœurs. Ils 
seront spécialement chargés de leur enseigner à lire, à écrire, à 
calculer, nager, courir, etc.; ils seront aussi chargés de leur ins- 
truction militaire, et de la surveillance de leur institution morale; 
ils seront enfin chargés de veiller à ce qu’ils profitent des leçons 
qu’on leur donnera pour apprendre un art ou métier utile aux 
armées. Ceux desdits officiers, sous-ofliciers, caporaux ou briga- 
diers, qui se feront remarquer par un zèle éclairé et soutenu, seront 
désignés pour obtenir un prompt avancement. I 

g. Dès que les enfans de troupe auront atteint leur seizième 
année, ils seront admis [à contracter un enrôlement volontaire, 
et dès-lors ils jouiront de la solde entière, et cesseront de compter 
parmi les enfans de troupe. 

10. Les enfans de troupe qui auront fait des progrès dans la 
musique , pourront , dès l’âge de quatorze ans, être admis dans la 
musique du corps ; et dès-lors ils cesseront d’être employés comme 
enfans de troupe, et jouiront de la solde entière. 

Nul enfant de troupe ne pourra , avant seize ans, être employé 
comme tambour. 

11. Les maîtres-ouvriers attachés au corps seront obligés d’avoir 
toujours , comme apprentis , chacun au moins deux enfans de 
troupe. 

12. Si, en exécution des réglemens militaires antérieurs, il 
existoit dans les corps des enfans de troupe précédemment admis à 
la solde entière, ils continueront à la toucher; mais il en sera fait 
mention expresse dans les livrets de revue. 

1 3 . Les dispositions de la loi du 3 o avril 1798, concernant les 
femmes à congédier des armées, seront exécutées suivant leur forme 
el teneur ; en conséquence , il ne pourra y avoir à la suite des corps 
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Tptt; pelles qui seront réellement employées au blanchissage et à la 
vente des vivres et boissons. 

Le nombre des femmes à la suite de chaque bataillon, ne pourra , 
sous aucun prétexte, être porté au-delà de quatre, et de deux par 
• escadron. 

Le nombre des vivandières et blanchisseuses à la suite du quar- 
tier-général de l’armée et des quartiers-généraux de division, ne 
pourra, dans aucun cas, excéder celui des corps qui composeront 
ladite armée. 

14. S’il existe à la suite des corps ou des quartiers-généraux, un. 
plus grand nombre de femmes que celui qui vient d’étre <létcr- 
ininé, le cbef de brigade choisira celles qui devront être attachées 

aux bataillons ou escadrons; le chef de l’état-iiiajor général choisira. ' 

celles qui devront être attachées aux quartiers-généraux. 

Ils donneront la préférence à celles qui , mariées a des soldats ou 
ù des sous-ofliciers actuellement en activité de service , seront re- 
connues pour être en même temps les plus actives, les plus utiles 
aux troupes, et celles dont la conduite et les mœurs sont les plus 
régulières. 

1 5 . Toute femme qui, actuellement à la suite d’un corps on 
d’une armée, n'aura pas été admise, ainsi qu’il vient d’être dit, 
en qualité de blanchisseuse ou vivandière, sera congédiée, et il lui 
sera donné vingt centimes par lieue pour se rendre dans son do- 
micile , et fait défense de s’approcher de l’armée de plus de quatre 
lietâss. Celles qui, ayant été ainsi congédiées, se trouveront, après 
une décade, dans un rayon de quatre lieues de l’armée, seront con- 
sidérées et traitées ainsi qu’il est prescrit par l’article 42 de la loi du 
10 juillet 1791. 

16. Les veuves des officiers, sons-officiers et soldats qui, ayant 
perdu leurs maris par suite des événemens de la guerre, seront 
actuellement à la suite des corps ou des états-majors, et qui ne 
seront pas conservées comme blanchisseuses ou vivandières, se reti- 
reront aussi dans leurs foyers, pour y jouir des secours qui leur 
sont accordés par la loi du 14 messidor an 6 . Il leur sera délivré 
des feuilles de route, sur lesquelles elles recevront, dans les lieux 
de logement militaire, le logement et la ration d’étape en nature, 
pour elles et pour chacun de leurs enfans qui n’auront pas été com- 
pris parmi les enfans de troupe. 

Les enfans orphelins de père et de mère desdits officiers, sous- 
officiers et soldats , qui 11e seront pas placés parmi les enfans de 
troupe, seront aussi , à la diligence des chefs de corps, renvoyés 
xlans leurs domiciles respectifs , pour y jouir des secours qui leur , 
sont accordés par la .susdite loi. Il leur sera délivré une feuille 
de route, sur laquelle ils recevront le logement et la ration 
d’étape. 

17. Quoique les femmes qui seront autorisées à rester à la suite 
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des corps et des (îlnts-majors , n’aient droit à aucune solde ni dis- 
tribution , les inspecteurs aux revues ne s’en feront pas moins fournir • 
un état désignatif de leur âge, de leur profession et de leur signa- 
lement. Ils délivreront à chacune d’elles un extrait certifié de cet 
état ; cet extrait leur servira de carte de sûreté dans l’étendue de * 
l’armée. Celles qui ne seront point pourvues de cette carte, seront 
congédiées ; et si elles sont , après une décade , trouvées dans un 
rayon de quatre lieues de l’armée, elles seront considérées et trai- 
tées ainsi qu’il est prescrit par l’article de la ,loi du 10 juil- 
let 1791. 

1 8. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté , qui sera imprimé au Bulletin des lois. 


67. 


Loi relative à V établissement des tribunaux spéciaux. 


' no 18 PLUVIOSE AN g. 


TITRE PREMIER. 

Formation et organisation du. tribunal. 

Art. I. Il sera établi, dans les départeroens où le gouvernement 
le jugera nécessaire, un tribunal spécial pour la répression des 
crimes ci-après spécifiés. 

O. Ce tribunal sera composé du président et des deux juges du 
tribunal criminel, de trois militaires ayant au moins le grade de 
capitaine, et de deux citoyens ayant les qualités requises pour 
être juges : ces derniers, ainsi que les trois militaires , seront dési- 
gnés par le premier consul. 

3. Le commissaire du gouvernement près le tribunal criminel, 
et le greffier du même tribunal , rempliront leurs fonctions respec- 
tives de commissaire du gouvernement , et de greffier près le tri- 
bunal spécial. 

4- Dans le cas où le gouvernement jugera nécessaire d’établir un 
tribunal criminel spécial dans le département de la Seine , les trois 
juges qui, par l’article 3, doivent être prit dans le tribunal cri- 
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rrtinel , seront clioisis par le gouvernement dans les deux sections 
dont il est composé. 

Le gouvernement pourra , dans ce même cas , établir un commis- 
saire autre que celui du tribunal criminel. 

5 . Le tribunal spécial ne pourra juger qu'en nombre pair, à liuit 
ou à six au moins : s'il se trouve sept juges à l’audience, le dernier, 
dans l’ordre déterminé par l’article 2, s'abstiendra. 

TITRE II. 

. Compétence . 

6. Le tribunal spécial connoilra des crimes et délits emportant 
peine afflictive ou infamante , commis par des vagabonds et gens 
sans aveu, et par les condamnés à peine afflictive , si lesdits crimes 
et délits ont été commis depuis l’évasion desdits contlamnés , 
pendant la durée de la peine , et même avant leur réhabilitation 
civique. 

7. Il connoitra aussi du fait de vagabondage et de l’cvasion des 
condamnés. 

8. Le tribunal connoitra, contre toutes personnes , des vols sur 
les grandes routes, violences, voies de fait, et autres circonstances 
aggravantes du délit. 

q. Il connoitra aussi, contre toutes personnes , des vols dans les 
campagnes et dans les habitations et bàtimens de campagne, lors- 
qu’il y aura effraction faite aux murs de clôture , au toit des mai- 
sons, portes et fenêtres extérieures, ou lorsque le crime aura etc 
commis avec port d’armes et par une réunion de deux personnes au 
moins. 

10. Il connoitra de même, contre toutes personnes , mais concur- 
remment avec le tribunal ordinaire, des assassinats prémédités. 

11. Il connoitra également, contre toutes personnes, mais ex- 
elusivement à tons autres juges , du crime d’incendie et de fausse 
monnoie ; des assassinats préparés par des attroupemens armes ; 
des menaces , excès et voies de fait exercés contre des acquéreurs 
de biens nationaux , à raison de leurs acquisitions ; du crime d’em- 
bauchage , et de machinations pratiquées hors l’armée , et par des 
individus non militaires, pour corrompre ou suborner les gens de 
guerre, les réquisitionnaires et conscrits. 

12. Il connoitra des rassenibleinens séditieux contre les per- 
sonnes surprises en flagrant délit dans lesdits rassembleroens. 

1 3 . Si, après le procès commencé pour un des crimes ci-dessus 
mentionnés , l’accusé est inculpé sur d’autres faita , le tribunal spé- 
cial instruira et jugera, quelle que soit la nature de ces faits. 
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ilf. Il n’ést point dérogé aux lois relatives aux émigrés . nè 
pourra néanmoins le tribunal spécial suspendre l’instruction et le 
jugement des procès de sa compétence, quand même il y auroit des 
prévenus d’émigration dans le nombre des accusés. 

TITRE III. 

^Poursuite , instruction et jugement. 

1 5 . Tous les crimes attribués par le titre II au tribunal spécial , 
seront poursuivis d'office et sans délai par le commissaire du gou- 
vernement , encore qu’il n’y ait pas de partie plaignante. 

16. Les plaintes pourront être reçues indistincieraent par le 
commissaire du gouvernement, par ses substituts , par les officiei'S 
de gendarmerie ou de i>olice qui seront en tournée, ou résidant 
dans le lieu du délit. 

Elles seront signées par l’officier qui les recevra : elles le seront 
aussi par le plaignant ou par un procureur spécial; et si le plai- 
gnant ne sait ou ne peut signer, il en sera fait mention. 

17. Tous officiers de gendarmerie et tous antres officiers de po-. 
lice qui auront connoissance d’un crime , seront tenus de se trans- 
porter aussitôt partout où besoin sera; de dresser sur-le-champ , et 
sans déplacer, procès-verbal détaillé des circonstances du délit, et 
de tout ce qui pourra servir pour la décharge ou conviction , et de 
décerner tous mandats d’amener, selon l’exigence des cas. 

18. Les procès-verbaux seront envoyés ou remis , dans les vingt- 
quatre heures, au greffe du tribunal, ensemble les armes, meu- 
bles , hardes et papiers qui pourront servir à la preuve ; et le tout 
fera partie du procès. 

19. S’il y a des personnes blessées, elles pourront se Taire visiter 
par médecins et chirurgiens qui affirmeront leur rapport véritable; 
et ce rapport sera joint au procès. 

Le tribunal pourra néanmoins ordonner de nouvelles visites par 
des experts nommés d’office, lesquels prêteront serment, entre les 
mains du président, ou de tel autre juge par lui commis, de rem- 
plir fidèlement leur mission. 

20. Tous officiers de gendarmerie, tous officiers de police, tous 
fonctionnaires publics , seront tenus d’arrêter ou faire arrêter les 
personnes surprises en flagrant délit, ou désignées par la clameur 
publique. 

21. Tous officiers de gendarmerie ou de police seront tenus , en 
arrêtant un accusé, de faire inventaire des effets et papiers dont 
ce^ accusé se trouvera saisi , en présence de deux citoyens domici- 
liés dans le lieu le plus proche de celui de la capture , lesquels , ainsi 
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que l’accusé, signeront l’inventaire , sinon déclareront la cause de 
leur refus, dont il sera fait mention, pour être le tout remis, dans 
trois jours au plus tard , au greffe du tribunal. 

Il sera laissé à l’accusé copie dudit inventaire , ainsi que du pro- , 

cès-verbal de capture. 

22. A l’instant même de la capture, l’accusé sera conduit dans 
les prisons du lieu , s’il y en a ; sinon aux ]>1% proebaines ; et , dans 
trois jours au plus tard , à celles du tribunal. 

Les officiers de gendarmerie et de police ne pourront tenir l’ac- 
cusé en charlre privée dans leurs maisons ou ailleurs. 

a 3 . Vingt-quatre heures après l’arrivée de l’accusé dans les pri- 
sons du tribunal , ils sera interrogé : les témoins seront entendus 
séparément, et hors de la présence de l’accusé; le tout, par uu 
juge commis par le président. 

24 - Sur le vu de la plainte, des pièces y jointes , des interroga- 
toires et ré()onses, des informations, et le commissaire du gouver- 
nement entendu, le tribunal jugera sa compétence sans appel : s'il 
déclare ne pouvoir connoitre du délit, il renverra, sans retj^rd , 
l'accusé et tous les actes du procès pardevant qui de droit ; dans le 
cas contraire, il procédera, également sans délai, à l’instruction 
et au jugement du fond. 

25 . Le jugement de compétence sera signifié à l'accusé dans les 
vingt-quatre heures ; le commissaire du gouvernement adressera, 
dans le meme délai, expédition du jugement au ministre de la jus- 
tice, pour être le tout transmis au tribunal de cassation. 

a6. La section criminelle du tribunal de cassation prendra con- • 

iioissance de tous jugemens de compétence rendus par le tribunal 
spécial, cl y statuera, toutes autres affaires cessantes. 

27. Ce recours ne pourra, dans aucun cas, suspendre l’instruc- 
tion ni le jugement; il sera seulement sursis à toute exécution, jus- 
qu’à ce qu’il ail été statué par le tribunal de cassation. 

28. Après le jugement de compétence, nonobstant le recours au 
tribunal de cassation, et sans y préjudicier, l'accusé sera traduit à 
l’audience publique du tribunal. Là , et en présence des témoins , 
lecture sera donnée de l’acte d'accusation dressé par le commissaire 
du gouvernement , les témoins seront ensuite successivement appe- 
lés. Le commissaire du gouvernement donnera ses conclusions ; 
après lui, l'accusé ou son défenseur sera entendu. 

29. Le débat étant terminé, le tribunal jugera le fond en dernier 
i-essort , et sans recours en cassation. 

Les vols de la nature de ceux dont il est parlé dans les articles 
8 et g , seront punis de mort. Les menaces , excès et voies de fait 
exercés contre les acquéreurs de biens nationaux, seront punis (le 
la peine d’emprisonnement ; laquelle peine ne pourra excéder trois 
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ans, ni être au-dessous de six mois, sans préjudice de plus forte 
peine en cas de circonstances aggravantes. 

Quant aux autres délits spécifiés dans le titre II, le tribunal se 
conformera aux dispositions du code pénal du z5 septembre 1791. 

30. A compter du jour de la publication de la présente loi, tons 
les détenus pour crimes de la nature de ceux mentionnés dans le 
titre II, seront jugés par le tribunal spécial ; en conséquence, il 
est enjoint à tous juges de les y renvoyer, avec les pièces , actes et 
procédures déjà commencées ; et néanmoins, en cas de condamna- 
tion , on n’appliquera aux crimes antérieurs à la présente loi, que 
les peines portées contre ces délits par le code pénal. 

31. Le tribunal spécial demeurera révoqué de plein droit, deux 
ans après la paix générale. 


n". 68. 

9 

Extrait des registres des délibérations des consuls de 
de la république. 

DU 19 GERMINAL AN 10. 

Les consuls de la république , sur le rapport du ministre de la 
guerre, le conseil d’état entendu arrêtent. 

Art. I . Les inspecteurs en chef aux revues , les inspecteurs et 
sous-inspccteurs ne pourront être traduits devant un conseil de 
guerre qu’en vertu d’une décision du ministre de la guerre. 

2. Les inspecteurs en chef, inspecteurs et sous-inspecteurs seront 
traduits pardevant le conseil de guerre de la division de l’intérieur 
ou de l’armée, dont le quartier-général ou le chef-lieu sera le plus 

'Voisin de celui de la division où ils exerçoient leurs fonctions. 

3. Le ministre de la guerre désignera les membres qui devront 
composer le conseil de guerre destiné à juger un membre du corps 
des inspecteurs aux revues. 11 désignera aussi le commissaire du 
gouvernement ; le président nommera le rapporteur. 

Le conseil de guerre destiné à juger un inspecteur en chef 
sera composé d’un général de division , président, de deux inspec- 
teurs, donc un en chef, de deux généraux de brigade et de deux 
chefs de brigade. 

Le conseil de guerre , pour un inspecteur , sera composé d’un 
général de brigade , président , d’un inspecteur et d’un sous-iu- 
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$pec(»*nr aux rcYues , de deux chefs de brigade et de deux chefs 
de bataillon ou d’escadron. 

Pour un sous-inspecteur , le conseil sera présidé par un général 
de brigade. Il sera composé de deux sous-inspecteurs, deux chefs 
de brigade , deux chefs de bataillon ou d’escadron. 

5. Les fonctions de commissaire du gouvernement seront rem- 
plies par l’ordonnateur de la division où siégera le conseil de 
guerre. 

Les fonctions de rapporteur seront remplies par un adjudant - 
commandant ou chef de brigade employé dans la division. 

Les officiers-généraux , les inspecteurs et sous-inspecteurs , les 
chefs de brigade , de bataillon ou d’escadron , membres du conseil 
de guerre , seront pris parmi les officiers du même grade , employés 
dans la division ; ils seront nommés à l’ancienneté. 

Si la division où siège le conseil de guerre ne peut fournir un 
assez grand nombre d’officiers de chaque grade, le ministre les 
choisira dans la division dont le chef lieu sera le plus voisin ; mais 
toujours à l’ancienneté. 

Dans aucun cas, nul des membres du conseil de guerre ne pourra 
être pris parmi les individus employés dans l’arrondissement auqtiel 
l’inspecteur étoit attaché : le plus ancien de service des inspecteurs 
en chef sera de droit membre du conseil de guerre destiné à juger 
un inspecteur en chef. 

6. Les lois des i3 brumaire et 5 fructidor an 5 , relatives aux 
moyens de procéder aux jugemens des délits militaires, sont ap]>li- 
lables aux conseils de guerre ci-dessus, en tout ce qui n’est point 
contraire au présent arrêté. 


69. 

Loi relative aux délits emportant peine de flétrissure , 
et aux tribunaux spéciaux qui en auront la con- 
noissance. 

DU a 3 rLORKAz. Air 10. 

Art. I. Tout Individu qui aura été repris de justice pour un crime 
qualifié tel par les lois actuellement subsistantes, et qui sera con- 
vaincu d’avoir, postérieurement à sa première condamnation, 
commis un second crime emportant peine afflictive, sera condamné 
à la peine prononcée par la loi contre ledit crime, et en outre à 
être flétri publiquement , sur l’épaule gauche , de la lettre R. 
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3. La connoissance de la contrefaction ou altération des effet* 
publics, du sceau de l’état , du timbre national, du poinçon servant 
à marquer l’or et l’argent , des marques apposées , au nom du gou- 
vernement, sur toute espèce de marchandises, et, en général, la 
connoissance de tout crime de faux en écritures publiques ou pri- 
vées, ou d’emploi fait d’une pièce qu’on savoit être fausse, appar- 
tiendra à un tribunal spécial composé de six juges , qui devront 
nécessairement concourir au jugement. 

3 . Dans les villes où il y a un tribunal criminel et un tribunal 
civil de première instance , le président et deux juges de chacun 
de ces tribunaux formeront le tribunal spécial; et, en cas d’empê- 
chement des uns et dçs autres. Us seront res]>ectivement remplacés 
par leurs suppléans ordinaires. 

Dans les lieux où il n’y a qu’un tribunal criminel , le président , 
les juges et leurs suppléans s’adjoindront , pour compléter le nombre 
de six juges, un ou plusieurs hommes de loi pris parmi ceux que le 
premier consul aura désignés à cet effet. 

Dans les départemens où il n’y a pas de tribunaux spéciaux 
institués en exécution de la loi du i8 pluviôse an 9 , le tribunal 
mentionné aux articles 3 et 3 ci-dessus, connottra , en outre , 1°. du 
crime de fausse monnoie ; 3 °. du crime d’incendie de granges , meules 
de blé , et autres dépôts de grains. 

5 . La poursuite , l’instruction et le jugement des délits mentionnés 
dans les articles 3 et 4 , auront lieu conformément aux dispositions 
contenues au titre III de la loi du 18 pluviôse an 9 ; le tribunal or- 
donnera toutes les vérifications qui pourront éclairer sa décision. 

6 . Tout individu condamné pour l’un des crimes énoncés en l’ar- 
ticle 3 , ou pour celui de fausse monnoie , sera , dès la première 
fois, et outre la peine prononcée par le Code pénal, flétri publi- 
quement, sur l’épaule droite, de la lettre F. 

7. La présente loi n’aura d’effet, à l’égard de la flétrissure, en 
cas de récidive , que jusqu’à l’époque où la déportation pourra y 
être substituée, conformément à ce qui est prescrit par l’article pre- 
mier du titre II de la seconde partie du Code pénal, du aS sep- 
tembre 1791 ; et quant au surplus de ses dispositions , que jusqu’à 
l’époque où la loi du 18 pluviôse an 9 cessera d’étre exécutée. 
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Loi portant amnistie pour crime de désertion à lin- 
térieur , commis , avant le premier Jloréal an 10, 
par des sous-officiers ou soldats des troupes de la 
république. ■ 

DU a 4 PLOEÉIL IN 10. 

Art. I. Le crime de désertion à l'intérieur est remis et pardonné 
à tous sous-ofificlers et soldats des troupes de la république qui s’en 
lont rendus coupables avant le premier floréal présente année. 

1 . Les sous ■ officiers et soldats qui jouiront du bénéfice de la pré- 
sente amnistie, et qui anroient été sujets a la conscription, en 
vertu de la loi du 19 fructidor an 6 , et autres subséquentes, seront 
tenus de reprendre et continuer leur service pendant le temps pres- 
crit par la loi sur la conscription. 

3. Tous sous - officiers et soldats des troupes de la république, 
détenus dans les maisons de force et de justice, ou condamnés aux 
fers pour le seul crime de désertion , seront , dans le mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi, mis en liberté. 

4. Les sous^officiers et soldats de toute arme qui ont déserté d’un 
corps pour entrer dans un autre, continueront leur service dans 
le coq)s où ils se trouveront. 

5. Les déserteurs seront tenus, dans le mois qui suivra la publi- 
cation de la présente loi , de faire, chez le commandant d’armes de 
la ville la plus prochaine du lieu où ils se trouveront , la déclara- 
tion de l’intention où ils sont de profiter du bénéfice de la loi d’am- 
nistie. Il leur en sera donné acte par ledit commandant ; et , dans le 
cas où ils desireroient ou devroient reprendre leur service, le com- 
missaire des guerres de la place leur délivrera une feuille de route , 
avec trois sous (1) par lieue pour se rendre à leur destination. 

6. Les déserteurs qui auront profité de l’amnistie pourront être » 
reçus dans les corps où ils désireront prendre du service. 

7. Les sous-officiers et soldats de toute arme , qui sont actuel- 

» . . ■ ■ ■ ■ ■ - 

tl) QiÛDze centimes. 
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Icment absens de leurs corps par congés limittés , ne pourront se 
dispenser de les rejoindre à l’expiration desdits congés , sous pré- 
texte de la présente amnistie, à peine aux contrevenans d’être punis 
suivant la rigueur des lois sur la désertion , qui continueront d’être 
exécutées suivant leur forme et teneur. 


N®. 71. 

ÂRRtiÉ contenant organisation des compagnies de 
canonniers gardes-côtes. 

DU 8 PRAIRIAD AN J.O. 

Le gouvernement de la république, sur le rapport du ministre 
de la guerre , le conseil d'état entendu , arrête ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Organisation des compagnies. 

Art. I. La garde et le service des batteries établies sur les côtes 
de la république et îles françoises en Europe , seront confiés à cent 
compagnies de canonniers-gardes-côtes , reparties dans les direc- 
tions d’artillerie ci-après ; savoir : Bruges , une ; Lille , deux ; Saint- 
Omer, quatre ; le Hâvre, huit; Cherbourg, douze; Brest, dix-huit; 
Nantes , quaton;e; la Rochelle , treize ; Baïonne , une ; Perpignan , 
deux ; Montpellier , trois ; Toulon , dix neuf ; Corse , trois. 

2. Chaque compagnie de canonniers-gardes-côtes sera composée 
d’un capitaine, un lieutenant, uu sergent-major garde-magasin 
)irincipal , quatre sergens , huit caporaux , huit appointés , deux 
tambours et quatre-vingt-seize canonniers. 

. 3 . Les officiers seront nommés par le premier consul, et choisis 
parmi les officiers ayant servi, soit dans l’artillerie de terre, soit 
dans celle de la marine , soit dans les anciennes compagnies de 
gardes côtes, soit parmi les officiers réformés des autres armes , et 
qui jouissent du traitement de réforme, ou d’une solde de retraite. 

Les sergens , caporaux et appointés seront choisis par les ca- 
pitaines. - • 

4. Les préfets désigneront aux communes de leurs départemens 
le nombre de canonniers qu’elles devront fournir, d’apres les ins- 


Digitized by Google 



DE TER»E, K*. 7I. iyçf 

tractions qui seront adressées aux préfets par le ministre de la 
guerre. 

Les hommes désignés devront n’avoir pas moins de vingt - cinq 
ans ni plus de quarante-cinq : ceux qui auroient moins de cinq 
pieds , ou des infirmités , ne seront pas reçus. 

On choisira, de préférence, les militaires qui ont obtenu leur congé 
ou leur retraite pour blessures ou infirmités provenant des événe- 
mens de la guerre , et qui ont encore les facultés nécessaires pour 
le service. 

5. Les hommes admis dans les compagnies de canonniers-gardes- 

côtes devront y servir pendant cinq années consécutives , ils pour- 
ront , tous les cinq ans, renouveller leur engagement, jusqu'à c« 
qu’ils aient atteint l’àge de cinquante ans. * 

6. L’organisation des compagnies sera faite par le directeur ou 
sous-directeur d’artillerie de l’arrondissement , ou par un officier 
d’artillerie désigné par le directeur. 

7. Indépendamment des cent compagnies de canonniers-gardes- 
côtes créées par l’article i". du présent arreté , il en sera formé 
vingt-huit autres sous la dénomination decompagnies des canonniers~ 
gardes-côtes sédentaires , qui seront établies ; savoir : à Belle-Isle , 
cinq ; à Ouessant , une; à l’ile de Groix, deux ; à l’ile de Brehat , 
deux ; à l’ile de Batz, une ; aux Scpt-lsles, une ; à l’Isle-Dieu , deux ; 
à l’isle de Noirmoutiers , deux; à l’ile de Rhé , quatre ; à l’ile 
d’Oleron , quatre ; à l’île d’Elbe , quatre. 

Ces compagnies seront toutes composées des habitans du pays , 
et seront considérées comme gardes nationales. En temps de guerre 
maritime , elles feront le même service que les autres compagnies de 
canonniers - gardes - côtes , et jouiront , à titre d’indemnité , pour 
chaque jour de service aux batteries et sur les côtes , savoir ; 


, Les sous-officiers et canonniers , de o fr. 5o c. 

Les capitaines 3 oo 

Et les lieutenans a oo 


Au moyen de cette indemnité , il ne leur sera accordé aucune 
autre solde ni fourniture. 

8. 11 y aura un adjudant de côte par chaque direction d’artil- 
lerie dans l’arrondissement de laquelle seront établies des com- 
pagnies de canonniers-gardes-côtes. Il sera chargé de la surveil- 
lance du service et du maintien de la discipline des compagnies 
gardes-côtes : il correspondra directement avec les généraux com- 
mandant les divisions et départemens , et avec les commandans 
d’armes et directeurs d’artillerie. 

Ces adjudans seront pris parmi les chefs de bataillon ou d’esca- 
dron réformés , et de préférence parmi ceux qui ont servi dans 
l’artillerie. 
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Ils passeront une fois chaque mois , et un jour de dimanche, la 
rcTue des compagnies de cannoniers - gardes - côtes de leur arron- 
dissement. Si une compagnie est formée d’hommes appartenant à 
plusieurs communes , la revue aura lieu par escouade. 

Dans les directions où il y aura plus de dix compagnies , les 
adjudans de côtes pourront avoir un ou deux adjoints , suivant les 
besoins du service : ces adjoints seront pris parmi les adjoints 
d’état-major. 

9. L’uniforme des canonniers - gardes -côtes sera composé d’un 
habit de drap bleu national , paremeiis bleus , revers et retroussis 
vert de mer , doublure de serge et cadis blanc , gilet et culotte de 
tricot vert de mer , chapeau bordé de laine noire , bouton de métal 
jaune, timbré d’une ancre, d’un canon et d’un fusil. 

Les distinctions relatives aux différcns grades des officiers et 
Rous-offîciers seront les mêmes que dans l’infanterie. 

10. L’armement consistera, pour chaque sergent ou canonnier, 
en un fusil , une baïonnette et une giberne ; le tout des mêmes 
forme , largeur, longueur et proportion que celles de l’infanterie. 

11. Il sera fourni , tous les cinq ans , un habillement complet à 
chaque sous -officier et canoniilcr-garde-côtes, qui ne pourra être 
porté que pendant le temps de service et les jours de revue ; le 
reste du temps, il sera déposé , ainsi que l’armement, à la maison 
commune , sous la responsabilité du maire ou de celui qui le 
remplacera. 

12. Les officiers de canonniers - gardes - côtes auront rang entre 
eüx du jour de leurs lettres ou brevets. Ceux qui auront précé- 
demment servi dans les troupes de ligne conserveront le rang des 
grades qu’ils y avoient , et marcheront entre eux à grade égal pour 
le service de la côte , suivant les dates de leurs anciennes lettres, 
commissions ou brevets. 

1 3 . Toutes les fois que les canonniers-gardes-côtes seront réunis 
à des détacheraens de troupes de ligne pour la défense des batteries 
QU forts, les capitaines de canonniers seront sous les ordres des ca- 
pitaines de troupes de ligne ; mais les lieutenaus desdites troupes 
seront commantlés par les capitaines des canonniers- gardes - côtes 
qui seront détachés auxdites batteries et forts. 

TITRE II. 

■t 

Service et traitement en temps de guerre maritime, 

t 

14. Il sera affecté à chaque batterie , en temps de guerre ma- 
ritime , un garde - magasin , qui sera pris parmi les canonniers vc* 
térans , ou parmi les sous-ofliciers ayant leur retraite. 
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Il jouira d’un logement le plus près possible de la batterie ; il 
devra savoir lire et écrire, et recevra des ordres immédiats des 
sous-directeurs et officiers d'artillerie en résidence. 

1 5 . Le gardien aura un inventaire des pièces, munitions et attirails 
d’artillerie dont il sera chargé, il tiendra un état exact de celles 
remises en consommation, par jour et date, pour les représenter 
lorsqu'il en sera requis. 

Il enverra l’état de ces remises et consommations au directeur 
d’artillerie, aux époques qui seront désignées. 

16. Les'munitions destinées au services des canons et mortiers ne 
seront délivrées que pour les consommations des batteries aux- 
quelles elles seront affectées ; et il ne pourra en être transporté ail- 
leurs que sur les ordres du commandant du département, du direc- 
teur ou sous-directeur d’artillerie. 

17. Le mouvement et le transport des munitions seront faits par 
les canonnicrs-gardes-côtes; et s’il faut quelque secours extraor- 
dinaire pour exécuter le travail , les communes fourniront les 
hommes et les chevaux necessaires, sur la réquisition des capitaines 
des compagnies. 

18. En l’absence des officiers, les canonniers-gardes côtes et 
leurs sous-officiers seront subordonnés au gardien de la batterie, 
et exécuteront ce qu’il leur ordonnera sur les objets concernant le 
service de l’artillerie. 

19. Les gardiens feront tous les jours, le matin et le soir, visite 
des batteries et magasins; ils auront la plus grande attention à ce 
que les magasins soient propres et bien rangés, a tenir les poudres 
sèchement et en sûreté dans lesdits magasins, et répondront de la 
conservation des effets et munitions. 

20. nés qu’un gardien apercevra qu’il y a des réparations à faire 
dans les magasins dont il est chargé, il en donnera avis au com- 
mandant do la batterie, et en fera un état qu’il adressera au direc- 
teur de l’artillerie. 

21. Les gardiens se trouveront toujours à la batterfe lorsque la 
garde relèvera ; ils vérifieront si l’ancienne garde remet en bon état , 
à la nouvelle, les effets qui lui auront été consignés. 

Pour que chaque gardien puisse faire exactement cette vérifica- 
tion , il aura un double de la consigne qui devra éfre donnée par le 
directeur d’artillerie; avec un étal des effets et ustensiles de ladite 
batterie^, et s’il manque quelques articles, ou qu’il y en ait d’en- 
dommagés , le gardien en rendra compte au directeur d’artillerie et 
au commandant du département. 

22. Le service des compagnies de canonniers-gardes-côtes sera 
réglé par l’officier général commandant de la division : les détache- 
mens qui seront faits aux batteries seront relevés au moins tous les 
quatre jours; et si les circonsiaaces cxigcoieul plus de quatre jours 
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de service par le même défachement , il seroit pourvu à la solde 
desdits détachemens , jusqu’au jour exclusivement auquel il se- 
roient relevés, sur le pied fixé ci-après. 

a3. (ihaqne capitaine de canonniers formera, pour les batteries 
auxquelles sa compagnie sera attachée, un réle à trois colonnes, 
dont la première contiendra le^oin desdites batteries et le calibre 
des pièces; la seconde, le nom des canonniers, et la troisième, 
celui de leur demeure. 

Ce rôle sera remis à l’officier d’artillerie qui sera chargé dn ser- 
vice des batteries où devra servir la compagnie. 

24. 11 y aura à chaque batterie , à la charge du gardien , un 
contrôle des sous-officiecs et canonniers destinés au service de la 
batterie. Il sera présenté par le gardien à l’adjudant de côte, au 
directeur ou sous-directeur d’artillerie, lorsqu’ils viendront à la 
batterie, et à tout autre officier d’artillerie qui y sera envoyé pour 
commander on faire exercer et manoeuvrer les canonniers. 

a5. Les canonniers gardes-côtes qui seront commandés pour le 
service des batteries , s’y rendront armés, et seront conduits par 
leurs officiers ou sous-officiers, selon qu’ils marcheront par com- 
pagnie ou jTtir escouade : en cas d’alarme, ils y marcheront sans 
armes, et le plus promptement possible; leurs armes seront trans- 
portées des magasins aux batteries sur des voitures qui seront 
fournies par les communes. 

26. Il sera établi des sentinelles à toutes les batteries. Le nombre 
en sera réglé en raison de celui des canonniers qui y seront de ser- 
vice , et des objets sur lesquels il y aura à veiller. 

27. Les sentinelles ne laisseront faire aucune dégradation aux 
batteries; elles empêcheront (ju’il n’en soit enlevé aucun effet; 
elles ne laisseront entrer dans lesdites batteries que les officiers de 
service , et autres personnes qui seront connues ou qui auront des 
permissions par écrit du commandant ou du directeur d’artillerie , 
elles arrêteront et feront connoitre les troupes qui se présenteront, 
soit pour relever les canonniers de service , soit pour en augmen- 
ter le nombre, et telle autre troupe que ce soit ; elles avertiront le 
commandant de tout ce qu'elles apercevront à la mer et sur la 
côte, et qui leur paroitra mériter attention. 

28. Il sera fait, le jour et la nuit, des rondes et des patrouilles 
an dehors des batteries et sur la côte, tant pour la sûreté desdites 
batteries, que pour empêcher qu’il ne se passe rien de préjudiciable 

• au service. 

29. Il y aura à chaque batterie une consigne particulière , re- 
lative a la position , à l’étendue et à l’importance desdites bat- 
teries : et cette consigne sera donnée par le commandant du dé- 
partement. 

30. Les canonnicrs-'gardes-côtes qui seront aux batteries , y 
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feront l’exercice du canon une fois par jbur ; on aura soin de les 
instruire dans les exercices de la charge qui convient à chaque 
calibre. 

' 3i. On ne tiendra ni canon ni mortier charges dans les batte- 
ries , à moins que l’ordre n’en ait <5té donné par le commandant : 
on ne chargera les bombes que dans le besoin; mais elles seront 
d’avance rendues propres à recevoir la poudre , et seront empilées 
l’œil en bas , pour qu’elles ne s’emplissent ni d’eau ni terre. 

3a. Il ne sera tiré des batteries aucun coup de canon ni de mor- 
tier , soit pour souffler les pièces , soit pour les épreuves ou pour 
les saints , sans un ordre par écrit , qui sera représenté avec l’état 
des consommations. 

33. Les canonniers seront tenus à l’entretien de la batterie à 
laquelle ils serotit attachés , répareront en gazonnage les parapets , 
merlons et épauleinens de terre ; arracheront les lierbes qui j)our- 
roient les dégrader; tiendront propres les plates-formes, et entre- 
tiendront les rigoles pour l’écoulement des eaux. 

34 . La solde des compagnies de canonniers-gardes-côtes , en 
.temps de guerre , est réglée ainsi qu’il suit : 


Au capitaine 


fr. 00 

c. par moU. 

Au lieutenant 

GG 

66 

Au sergent-major 


00 

par jour. 

A chaque sergent 


80 

A chaque caporal 


65 


A chaque appointé 

...... 0 

60 


A chaque tambour 


60 


A chaque canonnier 


5o 



Au moyen de ce traitement , les sous-officiers et canonniers seront 
tenus de se pourvoir de pain et autres subsistances pendant le 
temps de leur service. 

35. Ce traitement sera payé sur un contrôle nominatif, signé par 
les capitaines , lientenans et sergens-majors des compagnies, qui 
en seront responsables. 

Ce contrôle sera fait par triple expédition, dont une sera adres- 
sée au diroclcur d’artillerie, une au quartier-maître, dont il sera 
parlé ci-après, et l’autre à l’inspecteur aux revues de la division. 

36. 11 sera établi, dans chaque direction d’artillerie, un quar- 
tier-maître , nommé par le premier consnl , qui sera chargé de tous 
les détails de la comptabilité des compagnies des canonniers-gardes- 
côtei.. 

11 fournira un cautionnement qui sera réglé , pour chaque direc- 
tion en considération du nombre des compagnies qui y seront em- 
ployées. 

Son traitement sera de i8oo francs, 

> 0 * 
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37. Le service des compafjnies gardes-côtes, pendant la guerre, 
sera compté comme celui qu’elles pourroicnt rendre aux armées. 

En temps de paix, chaque année sera comptée pour une demi- 
année. , 

Les. sous-officiers auront droit à l’admission de leurs enfans à 
l’école de Coinpiègne. 

TITRE III. 

Service et traitement en temps de paix. 

38 . Une batterie pour chaque com|)agiiie sera conservée en temps 
de paix. Il sera fourni un logement à proximité au sergent major 
qui en aura la garde. Le capilainc sera tenu de résider dans la com- 
mune la plus voisine de cette batterie. 

. 3 f). T.es canonniers-gardes-côtes seront réunis tous les ans, dans 
la saisoti la plus favorable, et pendant dix jours, aux batteries 
conservées. Les officiers de la direction leur feront faire l’exercice 
du canon et des boulets rouges. Il y aura toujours à ces exercices 
un officier d'artillerie de la direction, et, le plus souvent possible, 
jin sous-directeur, ou le directeur lui-même. Pendant ces dix 
jours, les compagnies de canoiiniers-gardcs-côtes recevront une 
solde extraordinaire, conformément à l’article 34 du présent arrêté. 

/|0. Toutes les fois que la garde nationale prendra les armes, les 
canonniers auront la droite et seront censés former les grenadiers 
de la garde nationale, qui marchera à leur secours, et se portera 
aux batteries lorsque les circonstances l’exigeront. 

4 1. Lorsque les canonniers-gardes-côtc^ seront requis par la 
gendarmerie nationale ou |>ar les préfets ou sous préfets, ils rece- 
vront la solde extraordinaire fixée par l’article 34 . 

42. Les directeurs ou sous-directeurs d’artillerie réuniront tous 
les ans , à un point central de la direction, les officiers, sergens et 
caporaux de cinq compagnies, pour les exercer aux manoeuvres de 
force, à celles «le chaque espèce de bouche à feu, et au tir des 
bombes cl des boulets rouges. 

Ils recevront, pendant le temps de cette réunion , la solde réglée 
par l'article 34 - 

43. ' Les compagnies de canonniers-gardes-côtes jouiront pendant 
la paix, à titre d'indemnité , du traitement ci-après ; 

savoir; 

600 fr. par an. 
400 
i 5 o 


Le capitaine. . . . 
Le lieutenant . . . 
Le sergent-major. 
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285 

Chaque sergent 72 (r. par an. 

C)iac|ue caporal 54 

Chaque appointe * 4 ^ 

Chaque tambour 4 ^ 

Chaque canonnier 36 

Au moyen de ce traitement , les sous-officiers et canonniers sc 
fourniront de chaussure, linge et autres objets de petit équipement, 

44. Le traitement de l’adjudant de côte sera , en temps de 
jtaii , de 2,000 francs; il sera de 3 , 000 francs en temps de^uerre. 

45. Le ministre de la guerre, le directeur de l'administrai ioa 
de la guerre, les ministres de la marine et du trésor public, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au bulletin des lois. 


> 

N®. 72. ’ 

Extrait de T arrêté du 18 thermidor an 10. 

Art. ao. Leu individuK désignés (comme con.^critt) qui oe se préseoternnt pas à 
IMnspection du capitaine de recrutement, seront déclarés déserteurs, poursuivis 
cumme tels et remplacés.* . . .... 

ap. La gendarmerie escortera le convoi de conscrits depuis le lieu de leur départ 
jusqu'à leur arrivée à leurs corps 

Le commandant de cette escorte fera un procès-rerhal .sur chacune des désertions 
ou évasions qui pourront arriver; il en douncra avis au cninruandant de la compa> 
gnie, qui ordonnera la poursuite du déserteur, et rendra compte au premier iuspeo- 
teuT'général. 

$2. Dès l’instant où nn conscrit remis aux officiers de recrutement , aura manqué 
a l'appel , le chef de s<»u ror[)S ou de sou détachement en préviendra le ministre de 
la gtierrc, riaspecteiir-géuéral de la gendarmerie, le préfet et le capitaine du recru- 
tement de son arrondissement, rbactine de ces anturiiés dt>nn«-ra des ordres aux ^ 
autorités qui lui sont subordonnées, à l'effet de faire arrêter le déserteur, et de le 
traduire à sou corps, pour y être poursuivi et puni suivant la rigueur des lois ( i). 


(t) Cette législation oe se suit pins à l'égard des conscrits, depuis la loi qui a 
appelé lef conscrits de l’an ii ; mais on a cru devoir conserrer les dispositious de 
cet arrêté. 
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asr, 


73. . 

Loi qui attribue au tribunal criminel du départernent 
de la Seine , la connoissance de tous les crimes 
de faux dans lesquels le trésor public sera inté- 
ressé. 


DU a FI.ORÉAL AN II. 

Art. I. Le tribunal criminel du département de la* Seine, con- 
noîtra , pendant cinq ans , exclusivement à tous autres tribunaux , 
contre toutes personnes, de tous les crimes de faux, soit en effets 
nationaux , soit sur les pièces d^ comptabilité qui intéressent le 
trésor public , en quelque lieu que le faux ait été commis ou que l’on 
ait fait usage des pièces fausses. 

2. Le tribunal criminel du département de la Seine se formera en 
tribunal spécial, pour le jugement de ces affaires , procédera con- 
formément aux lois des i8 pluviôse an 9 ct a 3 floréal an 10. 

3 . A compter de la publication delà présente loi, tous les dé- 
tenus pour crimes de la nature de ceux qui sont désignés à l’article 
premier, seront renvoyés devant le tribunal criminel du dépar- 
tement de la Seine , avec les pièces et les procédures déjà com- 
mencées. 


N". 74 - 

Loi relative à une levée de conscrits de Fan 1 1 et de 

Fan 12 . 

\ DD 6 FLORÉAL AN II. 

Art. I. Il sera levé trente mille conscrits pris sur la conscriptioM 
de l’an 11, et trente mille sur la conscription de l’an 12; ils seront 
destinés à compléter l’armée sur le pied de paix. 

2. Il sera également levé trente mille conscrits de l’an ii, et 
UoQte mille de l’an la , pour rester en réserve, et être unique- 
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ment destinés à porter l’armée au pied de guerre, si cela devenoit 
nécessaire. 

3. Les conscrits de l'an i9 ne pourront , sous aucun prétexte, 
être appelés avant l’époque du premier vendémiaire an la. 

4- Les départemens fourniront leur continrent, conformément 
au tableau annexé à la présente. 

5. La répartition entre les arrondissemens et les municipalités 
sera , ainsi que les désignations , exécutée conformément aux dis- 
]K>silions de la loi du a8 floréal an lo. 

6. Les conscrits ne pourront être ni appelés ni désignés pour 
faire partie du contingent , que dans la municipalité leur do- 
micile. 

7. Tout conscrit absent au moment de la désignation, ou qui ne 
pourra se rendre à l’assemblée prescrite pour ladite désignation , 
devra y être représenté par son père ou l’un de ses proches parens , et 
à leur défaut par un citoyen nommé d’ofiiee parle maire. 

8. Tout conscrit absent qui aura été désigné pour faire partie du 
Contingent, aura un mois pour se présenter devant le capitaine du 
recrutement. 

Celui qui, à l’expiration du délai d’un mois, ne se sera point 
présenté, ou n’aura point fait admettre un suppléant, sera sur la 
plainte du capitaine de recrutement, déclaré, par le préfet ou sous- 
préfet , conscrit rr/ractaire. 

9. Le jiréfet ou sous-préfet adressera, dans les trois jours, son 
arrêté au commissaire du gouvernement près le tribunal de première 
instance de l’arrondissement. 

Le commissaire requerra , dans Iq même délai , contre le conscHt 
réfractaire, et contre scs père et mère, comme civilement respon- 
sables , la condamnation à l’amende portée par la loi du 17 ventôse 
an 8, avec l’impression et l’affiche du jugement aux frais du con- 
damné. 

Le tribunal prononcera sans désemparer. 

Le commissaire du gouvernement adressera , dans les trois jours, 
le jugement au directeur de l’enregistrement et du domaine, chargé 
de poursuivre le paiement de l’amende, ainsi qu’il est prescrit par 
les articles 10 et 1 1 de la susdite loi. 

Le commissaire du gouvernement adressera aussi des copies du 
jugement au capitaine du recrutement , et au commandant de la 
gendarmerie du département chargé de faire rechercher ledit 
conscrit et de le faire conduire au dépôt qui sera désigné par le 
gouvernement. 

10. Tout conscrit condamné cpmme réfractaire , sera conduit de 
brigade en brigade dans un dépôt militaire , pour y être à la dis- 
position du gouvernement pendant cinq ans , et employé dans les 
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corps militaires que le gouvernement (létermin<y;a et qui seront sou- 
mis à une discipline particulière. 

11. La même ])rocédure sera observée et les même peines pro- 
noncées contre tout conscrit désigné qui ne rejoindra point à l’époque 
qui lui aura été prescrite , le corps dans lequel il devra être in- 
corporé. 

12. Tout conscrit condamné comme réfractaire qui n’aura pas été 
arrêté et conduit au dépôt dans le mois qui suivra le jugement rendu 
contre lui, sera, sur la demande du capitaine du recrutement, et 
d’après les ordres du préfet , remplacé par sa municipalité : en con- 
séquence il sera fait une nouvelle désignation. 

1 3 . Pourront être admis comme suppléans, les conscrits de la 
classe de l’année et des années antérieures , non désignés , ou dési- 
gnés seulement pour la réserve, pourvu qu’ils aient la taille et les 
autres qualités requises, et qu’ils soient nés et domiciliés dans l’étcn- 
dpe de l’arrondissement. 

Les individus qui se seront fait remplacer par un membre de La 
réserve , seront inscrits dans ladite réserve au lieu et place de leur 
suppléant. 

14. Le conscrit qui aura un frère faisant, comme conscrit, partie 

de l’armée active , celui qui sera fils unique d’une veuve , et l’ainé 
de frères orphelins , pourront , s’ils le demandent , êtredésignés pour 
former la réserve. ' 


n “, 75. 

ÀRRiTÉ contenant réglement sur les prisons militaires. 

DU 29 TBEEMIDOa AN II. 

Frais de geolage. 

Art. I. Les frais de gcolage fixés à deux centimes et demi paj: 
homme et par jour , et à trois centimes trois quarts ]>our les prisons 
de Paris, seront acquittés sur les ordres dii directeur^de l’adminis- 
tration de la guerre , et imputés sur les fonds généraux d’adminis- 
tration, soit que les militaires appartiennent ou n’appartiennent 
point à un corps. 

2. Cette dépense sera établie, à la fin de chaque mois, par un 
état nominatif des militaires qui auront été détenus pendant le cours 
du mois. Lorsque le militaire nlipparliendra à aucun corps , ou 
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que son corps ne sera point désigné sur le registre d'écrou, le con- 
cierge fera mention, dans la colonne d’observation, du nom du 
gendarme qui l’aura conduit en prison. 

3. Cet état, fait en double expédition, après avoir été signé du 
concierge , certifié du président du conseil de guerre ou du com- 
mandant d'armes de la place, vérifié et arrêté par le commissaire 
«les guerres, et à son défaut par le maire, sera remis au commis- 
saire-ordonnateur de la division, qui en ordonnan<^ra la dépense 
sur les fonds qui seront mis à sa disposition par le directeur de la 
guerre. 


Taille de couchage. 

4 . La paille de couchage pour les militaires détenus, continuera 
d'être fournie à raison de six kilogrammes douze livresj par homme, 
et renouvelée tous les dix jours, conformément à l’art iclc 5 de 
l’arrêté du aC floréal an lo , pour les prisons établies près des con- 
seils de guerre. 

Mais à l’égard des militaires voyageant sous l’eseorle de la gen- 
darmerie, cet te fourniture sera calculée par cinq journées de détention 
dans les prisons de p. ssage , de manière que cinq journées ne donnent 
lieu au paiement que de six kilogrammes de paille. 

5. La paillesera fournie, dans les prisons établies près des conseils 
de guerre et dans celles de passage , par les soins des secrétaires des 
municipalités. 

Quant aux prisons de discipline dans l’enceinte ou près des 
casernes , elle sera fournie par les entrepreneurs des lits militaires. 


Pain. 

6 . Le pain sera fourni aux militaires détenus ; et à ceux voyageant 
sous l’escorte de la gendarmerie. 

Il n’en sera fourni qu’une ration simple aux militaires mis en 
jugement et détenus dans les prisons établies près des conseils de 
guerre. 

Les militaires voyageant sous l’escorte de la gendarmerie , n’ayant 
point d’autres al i mens , recevront une double ration par jour. 

7 . Cotte fourniture sera faite par les munitionnaires ou entrepre 
iieursdes vivres. 

8 . A la fin de chaque mois, les concierges remettront aux pré- 
posés des vivres , deux états nominatifs des militaires qui auront été 
détenus pendant le mois ; l’un relatif à ceux qui n’auront dû recevoir 
que la simple ration ; l’autre relatif à ceux qui ont dû recevoir la 
double ration. 
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Ce» état» indiqueront le jour d’enirée et celui de sortie, à 
l'effet de constater le nombre de» ration» qui auront dù être 
fournies. 

9. Sur ce» état», qui seront d'ailleurs rerétus de» formalité» pres- 
crites jjar l'arrélé du a6 floréal , les préposé» des vivres formeront, 
dans les premiers jour» du mois suivant , deu* bordereaux parti- 
culiers et distincts, qui seront par eux adressés, avec le» états 
des concier((es à l’appui, aux commissaires -ordonnateurs de» 
divisions respectives, aux époque» fixées par l’arrété du 1 3 brumaire 
an lo. 

10. D’après ces bordereaux, le» commissaires-ordonnateurs for- 
meront, chacun pour sa division, deux bordereaux généraux dis- 
tincts, contenant, l’an, la totalité des fourniture» faites chaque 
mois aux militaires mis en jugement, et détenus dans les prisons 
établie» près de» conseils de guerre; l’autre, également la totalité 
des fournitures faites aux militaire» voyageant sous l’escorte de la 
gendarmerie. 

Ces bordereaux, qui seront indépendans et distingués des bor- 
dereaux que les commissaires-ordonnateurs doivent former chaque 
moi» pour constater les fournitures de pain faites, soit aux troupe» 
stationnées, soit aux troupe» en marche, seront par eux adressés, 
dans le» délais prescrits par l’arrété du i 3 brumaire an lo, au 
comité central des revues. 

11. Dans les cas prevus par les article» lo et ii de l’arrété du 
36 floréal an 10, les militaires mis en jugement, soit qu’ils ren- 
trent à leur» corps, soit qu’ils aient été condamnés ou qu’il» se 
soient évadés, ne seront rap{>elés sur les revues, pendant le temps 
de leur détention, que pour leur solde, et non pour les rations de 
pain auxquelles ils auroient eu droit s’ils eussent été à leurs corps; 
de même qu’il ne leiir sera fait aucune retenue pour les ration» qui 
leur auront été fournies pendant le même temps. 


Viande et autres alimens. 

12. Il continuera d’être alloué aux concierges des prison» éta-' 
blies près des conseil» de guerre , une indemnité de quinze cen- 
times, par jour et par homme, pour la fourniture des alimens 
autres que le pain. 

Cette indemnité sera de vingt-deux centime» et demi , par homme 
et par jour, pour la subsistance des détenus dans les prisons de 
Paris. 

1 3 . Cette dépense devant être imputée sur la solde, la compta- 
bilité en sera établie dans la même forme que celle qui est suivis 
relativement aux journées d’hôpitaux; les oonoierges formeront, 
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en conséquence, à la fin de chaque mois, un état nominatif des 
militaires appartenant à chaque corps , qui auront été détenus dans 
le courant du mois. 

Cet état indiquera les jours d’entrée et de sortie. 

Lorsqu’il aura été revêtu des formalités prescrites par l’arrêté du 
26 floréal an 10, il sera remis en double expédition au payeur, 
qui en acquittera le montant , pour la retenue en être exercée dans 
le cas et dans les proportions prévues par ledit arrêté. 

14. La retenue à exercer sur les militaires détenus d.ans les pri- 
sons de Paris, et dont les corps ne feront point partie de la garnison 
de Paris , ne sera que de quinze centimes ; le surplus de la retenue 
sera imputé sur les fonds affectés à la solde, d’après l’autorisa- 
tion qui en sera donnée au payeur général par le ministre de la 
guerre. 


Prisons de Paris. 

i 5 . L’article i 5 de l’arrêté du afi floréal, portant qu’il ne sera 
rien innové à ce qui concerne les prisons militaires de Paris , les 
dispositions de l’article 14 dudit arrêté , sont déclarées communes 
aux concierges de la prison dite de t Abbaye, et de celle dite deSîon~ 
taiÿu. 

16 

17. Toutes les autres dispositions de l’arrêté du 36 floréal aux- 
quelles il n’est pas dérogé par le présent arrêté , seront exécutées 
selon leur forme et teneur. 

18. Les ministres de la guerre et du trésor public, et le direc- 
teur de l’administration de la guerre , sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne , de l’exécution du présent arrêté , qui sera inséré 
au bulletin des lois. 


\ 
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N®. 76. 

Ext B AIT du registre des délibérations du con- 
seil détat. 

DV 8 TEADEUIÀIRE IN 13. 


AVIS. 

Le conseil d’état , qui d’après le renvoi fait par le gouvernement, 
a entendu le rapj)ort de la section de législation surrelui du grand- 
juge ministre de la justice, ayant pour objet d’expliquer le sens 
des articles 97 et 98 de la loi du 318 germinal an 6, sur l’orga- 
nisation de la gendarmerie, à l’effet d’arrêter les nsurpatinns des 
conseils de guerre de la vingt-cinquième division militaire , qui se 
déclarent compétens pour juger les délits commis par les gendarmes 
hors de l’exercice de leurs fonctions , et de faire remettre à la dis- 
position du tribunal criminel du département de Sambre et Meuse, 
le gendarme jtréveun d’avoir, hors de sfs fonctions militaires, 
mutilé à coups de sabre un citoyen, lequel est mort de ses bles- 
sures ; 

Vu l'article 97 de ladite loi du 38 germinal an 6, portant que 0 les 
« officiers et gendarines seront justiciables des tribunaux criminels, 
« pour les délits relatifs au service de la police générale et judiciaire 
« dont ils sont chargés ; et des conseils de guerre, pour les délits 
« relatifs au service et a la discipline militaire ; » 

Et l’article 98, ainsi conçu : 

• .Si l’officier, sous- officier ou gendarme est accusé tout-à-la- 
« fois d’un délit militaire et d’un délit relatif au service de la 
« police générale on judiciaire, la connoissance en ajipai I iendra au 
« tribunal criininel , qui appli(|uera , s’il y a lieu , les peines portées 
« au t'.ode pénal miiiiaire, quand , pour raison du délit militaire, 
« les officiers , sons-officiers ei gendarmes auront encouru une peine 
« plus forte que celle résultant du délit relatif au service de la po- 
« lice générale, ou de tout autre délit qui ne scroit point militaire 
a par sa nature v. 

Vu l’information et le jugement rendu, le i 3 messidor dernier, 
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par le deuxième conseil de guerre de la vingt-cinquième division 
militaire, qui se déclare compétent pour juger, sur le motif que 
« le militaire n’étoit point de service pour la police générale ou 
« judiciaire lorsqu’il a commis les voies de fait ». 

Est d’avis qu’il n’y a point de doute, d’après les termes même 
des articles 97 et 98 de la loi du 28 germinal an 6 , que les attri- 
butions des conseils de guerre sont restreintes aux seuls délits re- 
latifs au service et a la discipline militaire ; que dans tous les 
autres cas, et même dans ceux où il y aurait complication d’un 
délit militaire et d’un délit relatif au service de la police générale, 
la connoissance en appartient aux tribunaux criminels ordinaires, 
et qu’en conséquence le deuxième conseil de guerre de la vingt- 
cinquième division militaire doit se dessaisir de l’affaire , et la 
remettre au tribunal criminel du département de Sambre et Meuse, 
séant à Namur. 

Pour extrait conforme , 

Le secrétaire général du conseil état , J. G. Locré. 

Approuvé à Saint-Cloud le i3 vendémiaire an 12. 

Le premier eonsul, signé BONAPARTE. 

Par le premier consul, le secrétaire d'état. 

Signé Hugues 6. Maret. 
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N». 77. 

Abh^té relatif à T exécution de la loi du a/j bru- 
maire an 6, établissant des peines contre les fau- 
teurs de désertion , et contre les fonctionnaires 
publics qui négligent F exécution des lois sur le 
recrutement de Vannée. 

DU \l\ VENoiHIlIRE STS 12 . 

Le gouvernenient de la république , sur le rapport du ministre 
de la guerre ; 

Vu le texte de la loi du 24 brumaire an 6 , établissant des peines 
contre les fauteurs de désertion, et contre les fonctionnaires publics 
qui négligent l’exécution des lois sur le recrutement de l’armée ; 

Le conseil d’état entendu arrête : 

Art. 1. Tous fonctionnaires publics civils et militaires qui auront 
obtenu des indices tendant à prouver qu’un fonctionnaire public , 
ou autre citoyen , a encouru les peines portées par la loi du 24 bru- 
maire an 6 , devront, à peine d’être eux-inéraes poursuivis, con- 
formément à l’article premier de la loi, adresser sans retard ces 
indices , et les pièces à l’appui , au commissaire du gouvernement 
près le tribunal criminel du département où le prévenu est domi- 
cilié. 

2. Dans le jour qui suivra celui de la réception, le commissaire , 
du gouvernement près le tribunal criminel, fera passer ces pièces 
à son substitut près le tribunal de première instance du domicile 
du prévenu. 

Le substitut saisira de suite le tribunal correctionnel , qui , toutes 
affaires cessantes , procédera et prononcera , s’il y a lieu , les peines 
portées par la loi mentionnée ci-dessus ; sauf néanmoins l’exécu- 
tion de l’article de la constitution , concernant les agens du gou- 
vernement. 

3 . Le substitut instruira le commissaire du gouvernement près 
le tribunal criminel, des poursuites et jugemens en cette matière, 
et celui-ci en rendra un compte particulier au grand-juge , ministre 
de la justice. 

4. Le grand-juge, ministre de la justice, les ministres de la 
guerre, de la marine et de l’intérieur, sont, chacun en ce qui 
le concerne , chargés de l’exécution du présent arrête. 
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Arr^ttk concernant les dépôts de conscrits déclarés 
réfractaires ‘y la composition et la compétence des 
conseils de guerre spéciaux , la procédure devant 
ces conseils y et les peines contre la désertion. 

DV 19 TEIfDÉXIÀIRK AtT 13. 

ht gouvernement de la république, sur le rapport du ministre 
de la guerre , le conseil d’état entendu , 

Arrête : 


TITRE PREMIER (i). 

3?es dépôts de conscrits qui, ré ayant pas rejoint leurs corps, 
auront été déclarés conscrits réfractaires en exécution de 
la loi du 6 floréal an xi. 

# 

Art. X. En exécution de rarticle ro de U loi da 6 floréal an ii , U sera établi 
«inze dépôts miiltaires pour les cooscrits <}ui » en rertu de ladite loi» attront été 
condamnés comme rérractaires. 

n. Ces dépôts seront établis dans les places ci-après désignées : 

La citadelle de Lille, pour les conscrits de U i/*, de la i 6 *. et de la 
dirision; 

La citadelle de Gixet-Charlemont, pour les a*, et a5*. dirisions; 

La place de Luxembourg, pour la 3* et la 4* ; 

La citadelle de Strasbourg, pour la 5* et la aÔ* ; 

La citadelle de Besancon , pour les 6 ^, 1 8 * et 19 * ; 

La place de Briançon, pour les 7 *, 8 *, 9 * et a3* ; 

La citadelle de Perpignan, pour la xo*; 

La citadelle de Bajonne, pour les ti* et no*; 

Isa place de Saint -Martio-de-Ré, pour les xa* , i3*, 3 i* et as*; 

Le cbAteau de Caen, pour les i4‘ x5*; 

La citadelle d’Alexandrie, pour la 07 *. 


(x) Yo/ez les décrets des 8 juin et a8 octobre j8o8. 
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3 . Les conscrits qui seront conduits dans lesdites places, seront 
divisés en compagnies, composées de cent soixante hommes , offi- 
ciers et sergens non compris. 

Charnne de ces compagnies sera commandée par les officiers et 
aous-officiers ci après désignés; savoir ; 

I Capitaine , 

1 Lieutenant, 

2 Sous-lieutenans, 

I Sergent major, 

1 Fourrier, ' 

8 Sergens. , ^ ■ 

Ces officiers et sous-officiers seront fournis , pour chaque com- 
pagnie, par un des corps d’infanterie stationnés [dans l’une des 
divisions formant l’arrondissement du dépôt, au choix du général 
commandant la division où le dépôt sera établi. 


Ces officiers et sous-officiers jouiront d’un supplément de traite- 
ment égal au tiers de leur solde. 

Les conscrits de chaque compagnie seront divisés en seize 
escouades : à la tête de chacune d'elles sera placé un caporal pris 
dans son sein, au choix du commandant de la place sur la jirésen- 
tation de trois sujets, fuite par le commandant de la compagnie. 

5 . Ces conscrits recevront le pain comme les autres troupes ; ils 
recevront la même solde, sauf les deniers de ])oche, qui seront mis 
en masse, et tenus à la disposition du général commandant la divi- 
sion, pour être employés comme il sera dit ci-après^ 

6. Ils seront logés dans une caserne particulière, et n’auront 

que des demi-fournitures. * 


7. Ils seront constamment consignés dans leurs casernes , n’en 
sorliiont qu’en troupe pour les corvées, les exercices et les tra- 
vaux : lorsqu’ils auront obtenu la permission de sortir individuel- 
lement , ils seront toujours accompagnés par un sous officier. 

8. La garnison fournira toutes les gardes, les plantons, rondes 
et patrouilles nécessaires pour la police et la sûreté du dépôt : il 
sera fourni, de pb.., par les dépôts de gendarmerie des départc- 
mens formant chac(ue arrondissement , le nombre de brigades né- 
cessaire pour prévenir l’évasion des conscrits réfractaires. 

q. I,es dépôts de conscrits ne se trouveront jamais aux exercices 
et manœuvres de la garnisou , ne feront point le service avec elle. 


10. Leurs vetemens auront la forme et les couleurs affectées à l’in- 
fanterie, mais sans paremens, collet ni revers distinctifs. 


Leur uniiiue coiffure sera un bonnet de jiolice : leurs cheveux 
seront constamment tenus extrêmement courts. Ils auront des fusils 
sans baïonnette. 

11. Les conscrits seront, pour les fautes légères, condamnes, 
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par leurs ofAciers et sergens , aux mêmes punitions de discipline 
que le reste des troupes ; mais la durée eu sera toujours augmentée. 

Pour les fautes graves , ils seront déférés à un conseil composé , 
du commandant de la place, du capitaine et du lieutenant de la 
compagnie. Ce conseil prononcera les punitions qu’il jugera les 
plus propres à réprimer les coupables ; le tout d’après l’instruc- 
tion qui sera rédigée par le ministre de la guerre. ' 

Pour les délits, ils seront déférés aux conseils de ç;uerre institués 
par la loi du i3 brumaire an 5 ; et pour la désertion, ils seroqt 
traduits à un conseil de guerre spécial , formé dans la place du 
dépôt , et organisé ainsi qu’il sera dit ci-après. 

12 . Il ne sera formé une seconde compagnie dans chaque dépôt, 
que du moment où la première sera complétée. 

Lorsqu’il y aura deux compagnies formées , le commandement du 
dé]>ôt appartiendra au capitaine de la première compagnie formée. 

13. Le général commandant la division aura la faculté de faire 
relever, aussi souvent qu’il le jugera convenable, tout ou jiarlia 
des officiers et sous-officiers attachés au dé]>ôt. Ils seront relevés 
de droit, lorsque le corps dont ils feront partie sortira des divi- 
sions formant l’arrondissement du dépôt. 

14 . Les conscrits seront occupés chaque jour, ou à leur instruo- 
tiou militaire, ou à des corvées dans les arsenaux, ou à la répa- 
ration des fortifications de la place , ou à d’autres travaux qui seront 
ouverts à cet effet. Ils ne recevront jtour ces travaux ni solde ni 
traitement : mais on tiendra note de ceux qui montreront le plus de 
zèle pour s’instruire et d’activité dans les travaux. Ces notes seront, 
lors de la revue, remises à l’inspecteur du dépôt. 

15. Chaque dépôt sera inspecté, une fois chaque trimestre, par 
un officier supérieur ou général délégué à cet effet par le général 
commandant la division. 

Cet officier prendra des notes sur l’instruction , la tenue et la 
conduite de chaque conscrit, et les adressera au général division- 
naire. 

Le général commandant la division inspectera lui-même, deux 
fois par an , chaque compagnie ; et , d’après les comptes qu’il re- 
cevra des capitaines , et les renseignemens qui lui auront été tran,s- 
jnis pai' les inspecteurs qu’il aura nommés, il désignera ceux d’entre 
les conscrits réfractaires qui lui paroitronl dignes d’être incorporés 
dans l’armée. Ceux que, d’après son rapport, le ministre de la 
guerre aura jugés tels , seront conduits par des officiers et sous- 
officiers de la conqiagnie du dépôt , au corjis de troupes à pied ou 
à cheval que le général divisionnaire déterminera , d’après les in- 
structions du ministre de la guerre. 

Le général divisionnaire pourra accorder des gratifications à ceux 

20 
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lies conscrits réfractaires qui auront rempli, avec le plus d’intelli- 
gence et de fermeté , les fuuctious de caporal , ou qui se seront fait 
distinguer par leur instruction et leur activité dans les travaux. Ces 
gratifications seront prises sur la m.issc des deniers de poche. 

TITRE 1 1. 

t 

Composition et compétence des conseils de guerre spéciaux. 

16. Tout sous-officier et soldat accusé de désertion, et tout cons- 
crit condamné comme réfractaire, qui , après avoir été traduit au 
dépôt , sera accusé de désertion , sera jugé par un conseil de guerre 
spécial. 

17. Le conseil de guerre spécial sera composé de sept membres ; 
savoir ; 

Un officier supérieur , 

Quatre capitaines , 

Deux lieutenans, 

Un officier d’état-major, ou de gendarmerie, ou de la garnison, 
ayant au moins le grade de lieutenant , fera les fonctions de rajj- 
porteur et de commissaire du Gouvernement ; et un sous-officier à 
son choix , celles de greffier. 

18. Les membres du conseil de guerre , et le rapporteur, seront 
nommés par le commandant d’armes ou du lieu; et à l’armée , par 
le général de brigade sous les ordres duquel seVa le corps de 
l’accusé. 

jg. Les membres du conseil de guerre seront pris dans les diffé- 
rens corps de la garnison; et à l'armée, dans les différens corps 
sous les ordres d'un même général de brigade. Ils seront commandés 
à tour de rôle et à l’ordre par ledit commandant d’armes ou gé- 
néral de brigade, la veille du jour où le conseil devra se réunir. 

S’il n’y avoit dans la ])Iacc, ou sous les ordres du général de bri- 
gade, que le corps de l’accusé , les membres du conseil de guerre 
spécial seroient fous pris dans ce corps ; et s’il n’y en avoit pas 
assez pour former ledit conseil , il en seroit appelé un nombre suf- 
fisant de la garnison ou de la troupe la plus voisine. 

20. A moins de maladie bien constatée, ou autre empêchement 
légitime , nul officier ne pourra refuser de remplir les fonctions 
auxquelles il aura été appelé près le Conseil de guerre spécial , 
sous peine de destitution. 

21. Le conseil de guerre spécial ne connoîtra que du crime de 
désertion, cl des circonstances aggravantes ci -après exprimées. 

22. Tout conseil de guerre spécial sera dissous dès qu’il aura 
prononcé sur le délit pour le jugement duquel il aura été convoqué. 
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Ancun des membres qui l’auront composé , ne pourra être appelé 
de nouveau à un conseil de guerre spécial qu’à son tour de rôle. 

Le même officier ne pourra remplir les fonctions de rapporteur 
dans deux affaires consécutives. 

TITRE III. 

Procédure devant le conseil de guerre spécial. 

aS.Tout chef de corps ou de détachement militaire dont un sous- 
officier ou soldat aura abandonné on n’aura pas rejoint ses dra- 
peaux , devra, sous peine de quinze jours d’arrêts forcés, et de 
plus forte peine s’il y a lieu, porter plainte contre ledit sous-officier 
■ OU soldat, dans les vingt-quatre heures qui suivront l’époque où , 
en exécution du titre IX du présent arrêté , il devra être réputé 
déserteur. 

Cette plainte sera portée , dans l’intérieur de la république , au 
commandant d’armes ou du lieu ; et à l’armée , aU général de bri- 
gade sous les ordres duquel sera le corps ou le détachement. 

Copie de ladite plainte sera inscrite sur les registres des délibé- 
rations du conseil d’administration , dans les vingt-quatre heures 
où elle aura été portée ; le chef du corps sera tenu d’annexer au 
registre le récépissé de la plainte , qui lui sera donné par le com- 
mandant d’armes ou général de brigade. 

}/|. Les nom, prénoms , lieu de naissance , domicile au moment 
où il est entré au service, âge, grade, signalement de l’accusé, 
le corps dont H fait partie , et le jour de sa désertion , seront cx- 
]>resséraent mentionnés dans la plainte. Les témoins y seront éga- 
lement désignés. 

a5. Le commandant d’armes ou du lieu, ou le général de brigade^ 
suivant les cas ci-dessus exprimés, mettra au bas de la plainte : 
Soit informé ainsi qu’il est requis. 

S’il croit devoir se refuser à donner cette autorisation , il mettra 
an bas de la plainte : Il n’y a pus lieu à informer ; il signera sa 
décision, et dans les vingt-heures il en fera connoitre les motifs 
au ministre , qui prononcera sans délai. 

afi. S’il autorise l’information , le rapporteur qu’il aura nommé 
au bas de la plainte , s’occupera de suite à instruire le procès , 
de manière qu’en trois jours l’affaire soit jugée contradictoirement 
ou par contumace. 

27. Le rapporteur entendra de suite les témoins, interrogera le 
prévenu ( s’il est arrêté) j et s’il y a des jircuves matérielles du 
délit , il les constatera. 

ÏO* 
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ft8. Le témoin sera cité par une cédule , signée du rapporteur, 
elle lui sera remise par une ordonnance. 

29. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes 
des autres, sur un seul cahier. 

30. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rapporteur et 
du greffier. Si le témoin ne sait ou ne veut signer , il en sera fait 
mention. 

31. Le rapporteur interrogera le prévenu sur ses nom, prénoms, 
âge , lieu de naissance , domicile au moment de son entrée au 
service, sur le délit et sur ses circonstances. 

3a. Il lui rc|)résentera , s’il y en a , les preuves matérielles du 
délit , pour qu’il déclare s’il les reconnoit. 

33. S’il y a plusieurs prévenus dans une même affaire, le rap- . 
porteur les interrogera séparément. Chaque interrogatoire , rédigé 
sur un cahier séparé , sera clos par la signature de l’accusé , du 
rapporteur et du greffier. Si l’accusé ne sait ou ne veut signer, il 
en sera fait mention. 

34. I.’informalion étant terminée, le conseil de guerre sera as-; 
semblé. 

Si le conseil ne trouve pas que l’instruction soit complète , il 
ordonnera un plus amplement informé , qui ne pourra être prolongé 
au-delà de deux fois vingt-quatre heures. 

Si , outre le crime de désertion, le conseil de guerre trouve que 
l’accusé en a commis un plus sévèrement jmni par les lois, il ren- 
verra l’accusé , la procédure et les pièces du procès , pardevant le. 
tribunal compétent , et il en rendra compte au ministre. 

Si, au contraire, le conseil trouve que l’accusé n’a pas commis 
le crime de désertion , mais un délit moins grave , après l’avoir 
aequitlé du crime de désertion , il le renverra, pour être pimi , an 
tribunal ou chef militaire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerre spécial aura renvoyé 
un accusé de désertion eomme en même teni])S accusé d’un crime , 
plus sévèrement puni par les lois , renverra l’accusé après son ju- 
gement , s’il n’est pas condamné à une peine j>lus grave que celles 
portées contre la désertion, au conseil de guerre spécial, pour pro- 
noncer sur le crime de désertion dont la connoissance lui est expres- 
sément et privativement attribuée. 

Il en sera usé de même par tout tribunal qui devra prononcer sur 
un individu accusé de désertion. 

35. Hormis dans le cas prévu dans le paragraphe 2 de l’article 3/i , 
le conseil de guerre, une fois assemblé, ne pourra désemparer 
avant d’avoir jugé le procès j)our lequel il aura été convoqué. Il 
entendra la lecture de rinformation, celle des pièces du procès, 
j)’il y eu a; l’interrogatoire de l’accusé; fera ensuite introduire dans 
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In salle de la séance l’accusé , entendra les témoins , les conclusions 
du rapporteur , et enfin l’accusé. 

3 fi. Le président , au nom et de l’avis du conseil de guerre spé- 
cial, posera toutes les questions qui résultent de la plainte. Elles 
seront posées de la manière suivante : 

n iV. . . . . est-il convaincu de s’être rendu conpaLle du crime de 
désertion? 

« N est-il déserté à l’intérieur? ' 

« N etc. ». 

Les questions relatives aux circonstances de la désertion seront 
présentées chacune séparément, sans qu’il soit nécessaire de com- ** 
mencer par les plus aggravantes. 

37. Les questions étant iléfinitivement posées en public , et en 
présence de l’accusé, celui-ci sera reconduit en prison. Le président 
se retirera ensuite avec les autres membres du conseil de guerre 
spécial, dans la salle voisine, ou bien il fera sortir les spectateurs; 
et les membres du conseil de guerre délibéreront à huis clos , en 
présence seulement du rapporteur. 

38 , Le président recueillera les voix en commençant par le grade 
inférieur , et par le moins ancien dans chaque grade ; il émettra son 
opinion le dernier. Chacun des juges émettra son opinion par écrit , 
et la signera. 

3 g. Si l’accusé est acquitté , il sera renvoyé à son corps pour y 
reprendre son service. 

S'il est déclaré déserteur, le conseil le condamnera alux peines 
portées contre les coupables de ce crime. 

40. Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix , et 
inscrit sur un registre à ce destiné et appartenant au corps du pré- 
venu. L’information et les autres pièces du procès seront transcrites 
sur le même registre, et y seront anne-tées. L’énoncé du jugement 
rappellera les nom, prénoms, lieu de naissance, domicile, âge, , 
grade et signalement de. l’accusé. 

41. Il est expressément défendu au conseil' de guerre spécial , 

sous peine de forfaiture , de commuer ni de diminuer les peines ci- ' 

après portées contre les déserteurs. 

4 'i. Les jugemens des conseils de guerre spéciaux ne seront sujets - 

ni à appel, ni à cassation, nia révision : ils seront exécutés à la 
diligence du rapporteur, et, en ce qui concerne l'amende, à celle 
(le l'administratioa des domaiues et de reoregistrcmcQl , ainsi qu'il sera dit ci- 
aprèf. 

43. Les conseils de guerre spéciaux tiendront leurs .séances chez 
le commandant d’armes de la place, qui sera tenu de chauffer et 
éclairer le lieu de la séance , sans qu'il puisse pour cela réclamer 
aucune somme ni dédommagement. 
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Dans les Uenx où il n’y aura pas de commandant d’armes en 
titre, la séance se tiendra à l’hôtel de la mairie, et aux frais de la 
commune ; e 

A l’armée , sous une tente qui sera dressée à cet effet. 

TITRE IV. 

Des peines contre la désertion. 

\ 

l^l^. Les peines de la désertion seront , suivant les circonstances 
du délit , 

1. ° La mort ; . 

2. “ Le boulet ; 

3. ® Les travaux publics ; 

/J.® L’amende dans tous les cas. 

TITRE V. 

'De la peine de mort. 

45. Les déserteurs condamnés a la mort continueront à être 
passés par les armes. 

L’amende à laquelle ils seront condamnés , sera recouvrée ainsi 
qu’il sera dit titre VIII. 

TITR E V I. 

De la peine du boulet. 

46. Les condamnés à la peine du boulet seront employés, dans 
les grandes places de guerre, à des travaux spéciaux. 

Ils traîneront un boulet de huit , attaché à une chaîne de fer de 
deux mètres et demi de longueur. 

Ils travailleront huit heures par jour, depuis le premier bru- 
maire jusqu’au premier germinal, et dix heures pendant le reste 
de l’année. Leurs ateliers seront toujours isolés de tous autres 
ateliers. 

Ils porteront un vêtement particulier , dont la forme et les cou- 
leurs différeront absolument de la forme et des couleurs affectées à 
l’armée : ils n’auront que des sabots pour chaussure. 

Ils ne pourront ni couper ni raser leur baibe : leurs cheveux et 
leurs moustaches seront rasés tous les huit jours. 

Hors le temps des travaux, ils seront détenus et enchaînés dans 
des prisons particulières destinées à cet effet. 
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V17. Le ministre de la guerre déleriuinera le nombre de places 
dans lesquelles il y aura des condamnés au boulet ; celui des con- 
damnés au boulet qui seront dans chaque place ; les travaux aux- 
quels ils seront employés; l’étoffe, la forme et la couleur de leurs 
vêlemens, leur régime, police et disci]>linc en santé et en maladie, 
dans leurs prisons et pendant leurs travaux : il déterminera enfin 
le nombre, respcce et la solde de leurs surveillans, et la manière 
de prévenir leur évasion. 

Il sera successivement désigné au moins dix places de guerre dans 
les({uelles des condamnés au boulet seront détenus. 

48. Les journées des condamnés au boulet leur seront payées 
moitié moins que celles des journaliers ordinaires du pays. 

Un tiers des sommes que chaque condamné au boulet aura 
gsgné-es , lui sera remis pour être emjdoyé a améliorer sa nour- 
riture ; un tiers lui sera remis au moment où il sera mis en 
liberté; le dernier tiers restera à la disposition du ministre de la 
guerre, pour subvenir à une partie des dépenses des condamué$ 
au boulet. 

49. 11 sera passé chaque année une revue des condamnés au boulet 
par un inspecteur délégué à cet effet par le ministre de la guerre. 
Cet ins|iecteur, après avoir recueilli tous les renseignemens relatifs 
à la subordination', à la conduite et à l’activité dans les travaux de 
chacun des cohdamnés an boulet , désignera, dans son rajiport au 
ministre de la guerre, ceux qui lui paroitront avoir des titres à 
l’indulgence du gouvernement. Le nlinisire fera son rajjport au 
premier consul , qui prononcera. 

5 0. 11 est expressément défendu à qui que ce soit de procurer aux 
condamnés au boulet d’autres vêtemens que ceux qui leur sont 
assignés, de leur en laisser porter d’autres, <le leur couper ou 
faciliter les moyens de couper leur barbe, d’exciter ou favoriser 
leur évasion de toute autre manière. 

Sera réputé fauteur de désertion, et, comme tel , puni par voie 
de ])olice correctionnelle, des peines portées par la loi du a4 
brumaire an 6 , tout individu convaincu de leur avoir procuré ou 
laissé porter d’autres vêtemens que cx-'iix qui leur seront assignés; 
âè leur avoir fourni ou facilité les moyens de couper ou raser 
leur barbe; ou d’avoir de toute autre manière excité ou favorisé 
leur évasion. 

Tout individu qui aura arrêté un condamné au boulet qui s’éva- 
dera, recevra une gratification de cent frimes. 

La peine de tout condamné au boulet qui révélera un complot 
d’évasion formé par un ou plusieurs desdits condamnés sera com- 
muée en celle des travaux publics. 

Tout condamné an boulet qui s’év'adera, sera condamifé par la 
emumission qui sera désignée ci-après , suit à une déteutiou double 
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de celle qu’il devoit subir, soit à truincr deux lK>ulets pendant tout / 
le temps de sa détention. 

5i. Les peines de discipline et police seront) prononcées, contre- 
les condamnés au boulet par le commandant de la place , d’après 
une instruction dressée à cet effet par le ministre de la guerre. 

Pour les délits graves qu’ils pourront commettre , ils seront 
déférés à une commission militaire composée du commandant de la 
place, et de quatre officiers supérieurs les plus anciens du grade le 
plus élevé dans la garnison. Le coniniandaiit de la gendarmerie , 
dans ladite place, fera, près de celte commission, les fonctions de 
rapporteur. Cette commission les condamnera , suivant la nature et 
la gravité du délit, soit à la mort , soit à une plus longue détention, 
soit au double boulet pendant un temps déterminé. Le jugement 
de la commission ne pourra être exécuté qu’avec l’appi'obation du 
général commandant la division. 

Toutes les fois qu’un condamné au boulet aura été condamne 
par la commission ci-dessus , soit au double boulet, soit à une plus 
longue détention , il lui sera fait , par son jugement , défense , sous 
peine de deux ans de fers, de fixer sa résidence, lorsqu’il aura été 
mis en liberté, à moins de vingt lieues de la ville où siège le gouver- 
nement. Celte peine lui sera infligée par le conseil de guerre devant 
lequel il sera traduit. 

TITRE VII. 

De la peine des travauK publics. 

5a. Les déserteurs condamnés aux travaux publics seront em- 
ployés, soit à des travaux militaires, soit à des travaux civils. 

Ils ne porteront ni cliaineni fers, que lorsqu’ils y auront été 
momentanément condamnés par mesure de police ou discipline. 

Ils travailleront le même nombre d’heures que les ouvriers du 
pays. 

Leurs vêtemeus pourrout conserver quelque chose des formes 
militaires, mais différeront des couleurs affectées à l’armée^- 
de celles qui le seront aux condamnés au boulet : ils jKirteront des 
souliers. 

Ils ne pourront ni couper , ni raser leur barbe ; ils conserveront 
leurs moustaches ; leurs cheveux seront rasés tous les huit jours. 

Ils seront ou logés ‘dans les casernes particulières, qui n’auront 
aucune communication avec celles de la garnison , ou bien campés 
ou baraqués proche de leurs travaux. 

Dans leurs casernes ils auront des demi-fournitures; dans leurs 
tçutes. ou baraques , les effets ordinaires de campement. 
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Ils recevront le pain militaire , et une ration de riz ou légumes 
secs. 

53. Chaque atelier sera composé de soixante-douze hommes , et 
sera divisé en six sections. 

Il y aura pour chaque atelier une garde de police et de sûreté , 
composée de sous-officiers et gendarmes pris dans les dépôts de ce 
corps. 

La force en sera réglée par le ministre de la guerre. 

Ces sous-officiers et gendarmes recevront une augmentation de 
traitement d’un quart en sus. 

Chaque section sera commandée par un chef de section pris parmi 
les condamnés. 

Le chef de section aura un traitement particulier de dix cen- 
times par jour. 

Il ne sera formé un second atelier que lorsque le premier sera 
complet. Lorsqu’il y aura plusieurs ateliers formés , on n’en for- 
mera de nouveaux qu’après avoir complété les premiers. 

Le ministre de la guerre et le ministre de l’intérieur se concer- 
teront à l’effet de procurer sans cesse du travail aux ateliers : 
mais ou ne mettra jamais plus de quatre ateliers les uns à portée 
des autres. 

Le ministre de la guerre déterminera la forme et ^couleur des 
vétemens des condamés aux travaux leur régime , police et disci- 
pline, tant en santé qu’en maladie , dans leurs camps ou casernes, 
et pendant leurs travaux, et donnera tous les ordres nécessaires 
pour prévenir leur évasion. 

Les journées des déserteurs condamnés aux travaux seront payées 
un quart moins que celles des journaliers ordinaires du pays. 

Le prix de ces travaux sera réparti ainsi qu’il est dit article 48. 

' Il sera passé , tous les six mois, une revue de chaque atelier par 
un inspecteur délégué à cet effet par 1 e ministre de la guerre. Cet 
inspecteur désignera, dans son rapport au ministre, ceux des con- 
damnés qui lui paroîtront dignes par leur conduite, leur subordi- 
nation , leur activité aux travaux , d’obtenir leur grâce. Le ministre 
fera son rapport au premier consul , qui prononcera. 

54. Les paragraphes i et 2 de l’article 5 o , relatifs aux fauteurs 
de désertion des condamnés au boulet , sont déclarés communs aux 
fauteurs de désertion des condamnés aux travaux publics. 

Tout individu qui arrêtera un condamné aux travaux qui s’éva- 
dera, recevra une gratification de cent francs. 

Tout condamné aux travaux qui révélera un complot d’évasion 
formé par un ou plusieurs condamnés aux travaux , recevra sa grâce. 

55 . Les peines de discipline et police seront prononcées contre 
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les condamnés aux travaux , par le marcclial-des-logis de gendar- 
merie chargé de la surveillance de l’alelier; et ce, d’après une 
instruction rédigée à cet effet par le ministre de la guerre. 

Pour les délits gi-aves , ils seront traduits devant une commission 
militaire composée ainsi qu’il est dit article 5 i. Cette commission 
les condamnera, suivant la nature et la gravité du délit, soit à 
mort , soit à la jteine du boulet, pendant un temps qui ne pourra 
excéder dix ans , soit à une ]>rolongation à la peine des travaux 
publics. Le jugement de la commission ne pourra être exécuté 
qu’avec l’approbation du général commandant la division. 


TITRE VIII. 

De la peine de l’amende. 

56. Conformément à la loi du 17 ventôse an 8, tout déserteur 
sera condamné à une amende de quinze cents francs. 

57. Dans la huitaine qui suivra la condamnation d’un déserteur, * 
le commandant du corps enverra au ministre deux copies du ju- 
gement. Ce^copies seront certifiées conformes à l’original par le 
commandanVd’armes ou du lieu , ou par le général de brigade 
qui aura assemblé le conseil de guerre. 

58 . Le ministre de la guerre légalisera l’une de ces copies, et 

l’enverra au directeur-général de l'administration de reiiregistreroenl et des do- 
maines , pour faire poursuivre le paiement de l'amende . par les voies prescrites par 
la loi du 17 ventôse an 8. 

Le ministre de la guerre adressera chaque mois . au ministre du trésor publie , un 
état nominatif de tous les déserteurs cftndamnés à l'ameudc pendant le mois précé- 
dent. Cet état fera eonnoitse le département dans lequel sc feront les poursuites, et 
le corps auquel l'amende devra être payée. 

5 g- Il est alloué à l'administration de l'enregistrement , pour remiics et frais, cint|. 
centimes sur la recette desdites amendes. Ces amendes seront versées directement par 
les préposés de la régie aux receveurs d'arroudissement , qui s'en chargeront en 
recette. Ils en délivreront récépissé particulier par duplicata. Le duplicata de ce 
récépissé sera adressé par la régie , au conseil d'administration du régiment ou du 
corps auquel le cundamné appartenoit. 

Le produit dexdites amendes sera délivré anx conseils d'administration par le 
trésor public, sur la demande qu'ils en feront au ministre de CO département, appuyé 
du duplicata du récépissé dont l'envoi leur aura été fait. 

Ce paiement sera ordonnancé en conformité de l'arrêté dn o6 floréal an 11 (1). 


(1) Ces opérations se font à la diligence de la direction générale de la oonserip* 
tien. Vayen le décret da 8 juillet iSofl. 


A 


Digitized by Google 


« 


AT. 5 ILK BE TERRE-, 78. ?>07 

Co. Il sera accordé an greffier du conseil de guerre spécial, dix 
francs pour la totalité des actes qu’il rédigera dans une même affaire 
jugée contradictoirement, soit auprès du rapporteur, soit auprès 
du conseil de guerre , y compris la transcription de la minute de 
la procédure et des autres pièces du procès sur le registre à ce 
destiné, les copies du jugement pour le ministre de la guerre, celle 
qui doit être déposée au lieu où sera détenu le condamné, et celle 
pour le général de la division. 

Lorsque l’affaire aura été jugée par contumace , le greffier n’aura 
que six francs. 

Ci. Les metnbres du conseil de guerre spécial et le rapporteur 
n’auront droit , en raison de leurs fonctions respectives , à aucune 
indemnité, ni gratification, ni traitement ; ils les exerceront gra- 
tuitement. 

62 . I.es militaires , les inspecteurs aux revues , les commissaires 
des guerres, les employés à l’armée ou à sa suite, qui reçoivent 
directement de la république un traitement d’activité, appelés 
témoignage, ne pourront prétendre , à raison de leur déjilacemenl, 
soit pendant le voya.ge, soit pendant le séjour, qu’à l’indemnité de 
route fixée à leur grade respectif. 

63. Les citoyens non militaires et les employés à l’armée ou at- 
tachés à sa suite , auxquels la république ne paie directement aucun 
traitement d’activité, recevront, lorsqu’ils seront appelés en témoi- 
gnage, une indemnité de deux francs cinquante centimes par joue 
de voyage ou de séjour. 

64 - II scest également accordé une indemnité aux interprètes, la- 
quelle ne pourra excéder six francs par séance entière de jour, et 
neuf francs de nuit , non compris la traduction des pièces de con- 
viction , dont le prix sera évalué séparément , et suivant la na- 
ture du travail , par le conseil de guerre s;>écial. 

65. Les indemnités prescrites par les articles précédons , ainsi 
que les gratifications accordées par les arrêtés du gouvernement 
aux gendarmes et préposés aux douanes qui auront arrêté un dé- 
serteur, seront payées par le corps flti contlnniné ; savoir, au 
témoin, sur la représentation de la cilatiou, an bas de laquelle 
le rapporteur aura fixé le montant delà taxe; à l’interprète , sur 
la représentation de la citation eu vertu de laquelle il aura été 
appelé pour remplir les fonctions d’interprète , et au bai9de la- 
quelle le conseil de guerre aura fixé le montant de ce qui lui est 
dû; qu gendarme ou préposé aux douanes, sur la représentation 
du procès-verbal d’arrestation ; et au greffier, lors de la remise 
des pièces. Les sommes ci-dessus seront prélevées sur le produit 
des amendes que les déserteurs condamnés doivent payer. 

66. Il sera tenu, dans chaqve corps, un étaa dit produit desdites amendes, et 
dus dsi>eates qui auraiit eu lieu en exéculiou de l'article précédent, li'excédaat 
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(lesdites dépensM sera , conformément n l'article 13 de la loi du 17 renteseanS» 
nniqoenieDt destiné, par le» corps, à remplacer par cnr 61 emeus volontaires les 
déserteurs condamnés. 


TITRE IX. 

^Application des peines contre' la désertion. 

67. Sera puni de mort , 

I*. Le déserteur à l’ennemi ; 

a°. Tout chef de complut de désertion ; 

3 “. Tout déserteur étant en faction; 

4 °. Tout déserteur qui aura emporté ses armes ou celles de ses 
camarades (i) ; 

5 ®. Tout déserteur à l’étranger, qui aura pris du service, ou 
qui y sera passé une seconde fois ; 

6°. Tout condamné au boulet ou aux travaux , qui se sera rendu 
coupable de révolte ou soulèvement contre ses survcillans, scs chefs 
ou la garde ; qui aura commis un crime puni , par le code pénal 
ou par le code militaire , de la mort ou des fers. 

68. Seront réputés déserteurs à l’ennemi , ceux qui ont été qua- 
lifiés comme tels par la loi du ai brumaire an 5 . 

Seront réputés chefs de complot , ceux qui ont été qualifiés comme 
tels par la loi précitée (a). 

Gq. Seront punis de la peine du boulet , 

'1°. Le déserteur à l’étranger; 

a*^. Le déserteur à l’intérieur qui aura emporté des vétemens ou 
des effets appartenant à ses camarades ; 

3 °. Le déserteur à l’intérieur qui , à l’îivenir , aura déserté plus 
d’une fois; 

4 ”, Le déserteur des travaux publics. 

70. La durée de la peine du boulet sera toujours de dix ans, 
et sera augmentée de deux ans pour chacune des circonstances ci- 
après ; savoir : 

1®. Si la désertion n’a pas été individuelle ; 

a®. Si le coupable étoit d’un service quelconque , où s’il a esca- 
ladé tes remparts ; 

3 ®. S’il est déserté de l’armée, ou d’une place de première ligne. 

71. Sera réjmté déserteur à l’étranger, tout sous - officier ou 


(1) Voir Avis du conseil d'état , du al ventôse an 11. 

^a) Voir\et décrets du i3 vealose au i3 ,«t 8 Teodémiaire an > 4 . 
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soldat qui, sans ordre ou permission par écrit de son supérieur, 
aura franchi les limites fixées par le commandant de la troupe dont 
il fait partie, et qui sera arrêté dans les deux lieues de l’extrême 
frontière, allant vers cette frontière, lorsque sa famille n’aura pas 
son domicile dans ledit espace de deux lieues, et du côté où il se 
dirigeoit. ' 

72. La désertion à l’intérieur sera punie de la peine des travaux 
publics. 

La durée de la peine des travaux publics sera toujours de trois 
ans ; mais elle sera augmentée de deux ans pour chacune des cir- 
constances suivantes ' « 

ï°. Si la désertion n’a pas été individuelle; 

2“. Si le coupable étoit d’un service quelconque, ou s’il a escaladé 
les remparts ; 

3 °. S’il est déserté de l’armée ou d’une place de première ligne ; 

4 °. S’il a emporté des effets fournis par l’état ou par le corps; 

73. Pendant la guerre, sera réputé déserteur, tout sous-officier 
ou soldat qui aura abandonné son corps sans permission , ou qui , 
ayant obtenu un congé, n’aura pas rejoint après l’expiration dudit 
congé ; 

Sera réputé avoir abandonné son corps, celui qui, à l’armée, ou 
dans une place de guerre, en sera absent depuis vingt-quatre heures, 
et en tout autre lieu depuis quarante-huit heures. 

Sera réputé n’avoir pas rejoint après l’expiration de son congé, 
celui qui aura dépassé de huit jours la durée dudit congé. 

74. Pendant la paix, sera réputé déserteur, tout sous-officier ou 
soldat qui, ayant plus de six mois de service , aura abandonné son 
corps depuis trois fois vingt-quatre heures, dans un camp ou une 
place de guerre, et depuis huit jours dans tout autre lieu, ou qui 
aura dépassé de quinze jours la durée de son congé. 

Celui qui, ayant moins de six mois de service, abandonnera son 
corps dans un camp ou une place de guerre» ne sera déclaré déser- 
teur qu’après quinze jours d’abscncc, et .qu’après un mois dans 
tout autre lieu. 

Celui qui aura moins de six mois de service, et qui aura obtenu 
un congé , ne sera déclaré déserteur qu'après un mois du jour de 
l’expiration de son congé. 

IN'e pourront prétendre à jouir des jours de repentir accordés par 
le présent article aux individus qui auront moins de six mois de 
service, ceux dont la désertion n’aura pas été individuelle, ceux 
qui auront déserté étant de service, et ceux qui auront emporlé 
leur habit. Ils seront dénoncés comme déserteurs après le temps 
fixé pour ceux qui ont plus de six mois de service. 

73. Sera déclaré déserteur et puni comme tel , tout conscrit qui , 
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condamné comme réfractaire et comme tel conduit à l’un des dépôts 
formés en exécution du présent arrêté, s’en sera absenté depuis 
TÎngt-qualrc heures, ou aura abandonné depuis le même temps le 
détachement dont il faisoit partie. 

TITRE X. 

De l’exécution des jugemens. 

76. Tout déserteur condamné à la mort sera exécuté ainsi qn’il 
a été prescrit par les lois aillérieures. 

77. Tout déserteur condamné au boulet sera conduit à la parade 
le lendemain du jour où il aura été jugé. 

Il y paroitra traînant le boulet, et rerêtu de l’habillement des 
condamnés au boulet. 

Il entendra la lecture de sa sentence à genoux et les yeux bandés. 
11 parcourra, toujours les yeux bandés, le front entier des gardes 
et de son corps , qui sera en bataille. 

Le corps dont il faisoit par.ie défilera ensuite devant lui à la tête 
des gardes du jour : sa compagnie marchera la première. 

78. Le déserteur condamné aux travaux publies arrivera à la 
parade revêtu de riiabilleinent prescrit aux condamnés aux travaux 
]mblics. Il entendra sa sentence debout , n’aura point les yeux 
liandés ; il ne parcourra ni le front de la parade , ni celui de son 
corps; les gardes et son corps défileront devant lui. 

79. Les déserteurs condamnés partiront dans les vingt-quatre 
heures , sous l’escorte de la gendarmerie ; ils seront conduits direc- 
tement au lieu où ils doivent subir leur peine. 

80. Les gendarmes chargés de conduire les condamnés dans les 
places ou autres lieux où ils devront être mis aux travaux publics 
ou au boulet , seront porteurs, sous peine d’un mois de prison , 
d’une copie en forme du jugement de chaque condamné. 

■'•-Cette copie sera enregistrée par le commissaire des guerres, et, 
à son défaut, par le maire du lieu, sur un registre établi à cet 
effet , est y demeurera annexée. Le commandant d’arme ou du lieu 
signera cet enregistrement. 

TITR E X I. 

De la cessation de la peine. 

81. Il sera délivré une cartouche rouge à tout condamné au 
boulet qui sera mis en liberté, après avoir subi le nombre d’années 
de détention auquel il aura été condamne : cette cartouche portera 
qu’il est libéré de la peine du boulet. La cartouche de celui qui ne 
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derra point fixer sa résidence à moins de vingt lieues de l’endroit 
où siégera le gouvernement , en fera mention. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le surveillant des condamnés, 
visée par le commandant d’armes et par le commissaire des guerres, 
approuvée par le général commandant la division. 

Il sera fait mention de la délivrance de la cartouche dans le 
registre, à la marge de l’enregistrement du jugement. 

8a. Tout condamné an boulet, dont la peine aura été commuée 
en celle de travaux publics , ne recevra point de cartouche : çopie 
des lettres de commutation de peine qui lui auront été accordées , 
sera inscrite à la marge de l’enregistrement de son jugement de 
condamnation. Il sera conduit par la gendarmerie à l’atelier des 
travaux publics désigné par le ministre de la guerre. 

83. Tout condamné aux travaux publics qui aura subi sa peine 
ou obtenu sa grâce, sera mis en liberté : il recevra une cartouche 
sur papier blanc, portant qu’il a expié sa peine, et qu’il est, à 
compter de ce jour, à la disposition du gouvernement pendant 
huit ans. 

Il sera de suite placé dans le corps de troupes qui sera indiqué 
par le ministre de la guerre. Il y sera inscrit au moment de son 
arrivée, comme un recrue ordinaire, et traité de même. Il ne 
sera fait sur les contrôles du corps aucune mention de la peine 
qu’il aura subie. ' 

Sa cartouche lui sera délivrée par le maréchal-des-logis de la 
gendarmerie, visée par le commandant d’armes et par le commis.- 
saire des guerres, approuvée par le général commandant la divi- 
sion. Il sera fait mention de la délivrance de la cartouche à la 
marge de l’enregistrement du jugement. 

TITRE XII. 

Dispositions générales. 

8/|. Lecture du présent arrêté sera faite, le premier dimanche de 
chaque mois , à tous les corps de l’armée françoise. 

85. Pareille lecture sera faite, aux mêmes époques, aux con- 
'damnévaux travaux publics et aux condamnés au l>oulet. 

86. Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 

87. Les ministres sont, chacun en ce qui le concerne, chargés 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au bulletin des lois. 
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Formules ( i) et Instructions rédigées par le ministre de 
la guerre^ pour Texécution de t Arrêté du 19 ven- 
démiaire an 12, portant création des conseils de 
guerre spéciaux. 

V PREMIÈRE FORMULE. 

Plainte (2). 

Au citoyen commandant d'armes de la place d 

division militaire de l’intérieur (3). 

Le citoyen colonel (/|) du (^mettre le numéro 

du tégiment) , régiment de (^désigner V arme') , a Thonneur 

de vous représenter que ( mettre les nom et prénoms du 

déserteur) y né à département d âgé de 

( mettre ici son grade et son signalement , et désigner le corps dont 
il fait partie) , a abandonné ses drapeaux (5) le du mois 


(i) Voir pour le» cliangemens le» Formates da 8 frimaire aa 6 , et la Circulaire da 
a jan-ricr 3807. 

(a) T/articlc ^ 3 , titre III de rarrété du gouTernemeot , du 1 9 Tendémlaire an i a , 
est couru ainsi qu'il suit : 

c Tout ebef de corps ou de dctacliement militaire» dont un sons-officier oa 
» soldat aura al^amlonné ou n’aura pas rejoint ses drapeaux» devra, sous peine 
» de quinze jours d’arrêts forces, et de plus forte peine, s’il 7 a lieu, porter plainte , 
3> cootre ledit oflicier ou soldat , dans les vingt-quatre heures qui suivront 
3 » l'époque où , eu exêcutiou du litre IX du présent arrêté , il devra être réputé 
» dcjferleur.» 

( 3 ) A l’armée, celle plainte doit toujours être adressée au général de brigade 
sous les ordres duquel se trouve le corps ou le détachemeut dont fait partie 
l'accusé. 

Dans les divisions militaires de Vintérienr, elle doit être adressée au comraan- 
daot (Tarniés de la plaçe dan» laquelle se trouve le corps ou dctacbcment dont 
fait partie Taccusé, et, à défaut de commandant d'armes, au commandant 
du lieu. 

«if 

(4) Si celui qui porte plainte nVst pas colonel , il fera mention du ctfrps on du 
détachement militaire dont il est clief. 

( 5 ) Si Vaeen^ est déserteur pour avoir dépassé son congé et n’avoir pas rejoint 

dans le délai de faveur accordé par rarrété précité, au lien des mots a aban- 
donné ses drapeaux le du mois de nn et na 

vlus reparu au corps depuis cette époque, il faut rntitrex Ayant obtenu un. 
congé limité pour en Jouir , à dater du du mots de an 

juscju au du mois de suivant , en a dépassé la durée , 

et n*a pas rejoint dans le délai de faveur accordé par le titre IX de l'arrêté du 
X vendémiaire an la. 




» 
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de an (i), et n’a plus reparu au corps depuis 

cette époque ( si la désertion de l’accusé est accompagnée de cir- 
constances aggravantes , il faut les énoncer ici ; il faut en outre. 
indiquer les témoins (2) , et si l'accusé a été arrêté , indiquer la 
prison dans laquelle U est détenu ). 

Pourquoi U vous demande qu’il en soit informé, afin que ledit 
(^mettre ici le nom du déserteur') , soit ensuite jugé, confor- 
mément à l’arrété du gouvernement du 19 vendémiaire an 12. 

Il vous demande en outre de lui donner un récépissé de la 
présente plainte, afin de l'annexer, ainsi qu'il est prescrit par l’ar- 
ticle 23 , titre III de l'arrêté précité, au registre des délibérations 
du conseil d'administration , sur lequel registre copie de ladite 
■■plainte sera inscrite sous vingt-quatre heures. 

Fait à le du mois de an 

( Place de la signature de celui qui porte la plainte ( 3 ). ) 

DEUXIÈME FORMULE. 

Réponse portant autorisation âé informer (4). , 

iSoit informé ainsi qn’il est requis , en conséquence et en vertu 
de l’article 2G, titre III de l’arrêté du gouvernement du ig ven- 
démiaire an 12, nommons pour rapporteur ( 5 ) le citoyen 
( mettre son nom et son grade , et désigner le corps auquel il appar- 
tient) , et lui ordonnons de s’occu|)er de suite de l’instruction du 
procès, et de nous rendre compte de ses diligences, afin que nous 
convoquions le conseil de guerre spécial , et que l’affaire soit jugée 
sous trois jours, à dater de la présente (6). 

Fait à le du mois de an 

( Place de la signature de celui à qui la plainte aura 
été adressée ]. 


(1) Indiquer l'iieure de la disparition. 

(a) En général f les témoins doivent être des sous-officiers et des soldats de la 
compagnie de l'accusé; ou si l’accu&é a déserté étant de garde, des sou$*officieré et 
des soldats de cette oipmc garde. 

( 3 ) Voir la Circulaire du 5 janvier 1807. 

(4) Cette réponse doit être mise au bas de la plainte. 

( 5 ) Ce rapporteur doit avoir au moins le grade de' lieutenant, et être officier 
d'état*major, ou de gendarmerie, ou de la garnison. 

Le mt'me officier ne pourra remplir les fonctions de rapporteur dans deux affaires 
consécutives. ( Art. 1 7 et 32 du titre II de iarrété dri ii) vendémiaire an 12 ). 

(0) Si U i>tvYeiiu u’eit pas trn é(a( d'arre^Utioa^ k commandant d'armes eu 
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TBOISISMB EOBlfULE. ^ 

'Réponse pour refuser la permission d'informer (i). 

Il n’y a point lieu à informer. 

Tait à le du mois de an 

( Plaee île la signature de celui à qui le plainte aura 
été adressée ). 

QOETBliME FOEMULB. 

Cédule pour appeler un témoin (a). 

Kous ( mettre ici le nom et le grade du rapporteur , et 

désigner le corps auquel il appartient) , rapporteur nommé par 
{^mettre ici le nom et le grade de celui qui l’a nommé). 

Mandons à M. ' (3) (mettre ici le nom et le grade de 

V ordonnance , et désigner le corps auquel elle appartient) , de citer 
M. ( mettre ici le nom et le grade du témoin , et dési- 

gner le corps auquel il appartient ; mais si le témoin n’est pas milt- 
iaire , mettre son nom , son état ou profession et son domicile ) k 
comparoitre à heure du ( dire si c’est du matin ou du 

soir ) , le du mois de pardevant nous à ( désignée 

le lieu qui doit être celui où le conseil de guerre spécial tiendra sa 
séance ) , pour faire sa déclaration sur , les faits et circonstances 
mentionnés dans la plainte portée contre ( mettre ici les nom , 


lien , ou le génénl de brigade , qui aura répondu cette plainte , mettra le 
lendemain à l'ordre . qu’un tel est préreuu de désertion . que son 

procès Ta lui être fait daus les trois jours, et qu'en conséquence» il est ordonné 
à tout militaire de l'arrêter et conduire dans la prison militaire. 

Copie de cet ordre dn jour sera jointe an procès. 

(i) s Cette réponse sera mite au bat de la plainte; et dans les ringt-quatre 
> heures après, le général de brigade, le commandant d'armes ou du lien, 
» qui l'aura donnée , en fera connoltrc les motifs au ministre de la guerre. (Art. a5, 
a titre III, de l’arrêté du tq vendémiaire an ta).» 

(a) Les interprètes seront cités de la même manière que les témoins. 

(3) Le témoin sera cité par une cédule signée du rapporteur. Elle lui sera 
remise par une ordonnance. (Article aS, titre JU de l'arrêté du ig veadé- 
miaire an la). 


/ 
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prénoms et grade de t’accusé, et désigner le corps auquel il ap- 
partient). 

Ladite ordonnance chargée- de notifier la présente citation > 
Tiendra le témoin de s'y conformer , à peine d’y être contraint par 
les voies de droit, et lui en remettra copie (i). 

Donné à le dn mois de an 

( Place de la signature du rapporteur). 

t 


Si t ordonnance sait écrire, elle mettra au bas de la cédule ci- 
dessus : 

Cejourd’hui du mois de an (a), j’ai remis 

à M. {^mettre le nom du témoin), parlant à sa per- 

sonne (3), copie de la cédule ci-dessus, et lui ai recommandé de 
s’y conformer , à peine d’y être contraint , dont acte; et j’ai signé. 

Si t ordonnance ne sait pas écrire, elle fera un rapport verbal au 
rapporteur , qui en dressera acte au bas de la cédule. ' 

ClRQUlilME rORMULX. 

Taxe du, témoin et de l'interprète ( 4 ). 

le quartier-maître dn ( désigner ici le corps du déserteur) 

paiera , sur la représentation de la présente , la somme de (5) , 
à [mettre ici le nom du témoin ou de V interprète) , lequel a 


(i) Le rapporteur remettra rorigioal et la copie do chaque cédule à l'ordoa- 
aauce. 

) 

(a) Indiquer Theure. , 

(3) Si l’ordonnanee n’a pat trouré le témoin , copie de la cédule fera laiitée k 
la porte de ton logement , en préaence de deux Toitint. 


(4) Cette taxe tera faite au bat de la citation parle rapporteur, t'il t’agit d’uB 
témoin ; et par le conseil de gnerre ipécial , t'il t'agit d'un interprète. 

S 

(5) Cette Bomme sera payée par le corps auquel Taccusé appartieat, «t sera pré- 

levée sur le produit des amendes ; mais si le corpe A*a pas de fonds provenant de 
ces ameuUes » il eu fera provisoirement Tavance. > 

i ai * 
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requis taxe pour indemnilc, à raison de (i) par jour de , 

voyage et de séjour, étant jiarti de j>our se rendre à 

lieu de la séance du conseil de guerre spécial , en vertu de la citation 
ci-dessus. 

Fait à le du mois de an 

1 

{^Place de la signature du rapporteur"). 

Nota. I.e témoin et l’interprète mettront leur acquit au bas de la 
taxe, et si le témoin ne sait signer, le rapporteur en fera mention. 

SIXIÈME FORMULE. 

Mandat de paiement pour le greffier (2). 

I.e quartier-maître du ( désigner ici le corps du déserteur) 

paiera, sur la représentation du présent , la somme de (S) 

à M. ( mettre ici le nom et le ^ade du {greffier , et 

designer le corps auquel il appartient') y pour la lolaliu* des actes 
qu’il a rédigés en rjualiré de greffier du conseil de guerre spécial , 
iians l’affaire ilu nommé {^mettre ici le nom et le grade du 

déserteur , et désigner le corps auquel il appartient ) , jugé le 
ainsi qu’il consle de l’inforniatio'n et de toutes les pièces du procès 
qui ont été inscrites et annexées au registre à ce destiné, et des- 


(i) Le titre VIU de Tarr/^té du vendémiaire an Ta , fait connoître les témoioi 
n qui il est dû une indemuité, et la somme à leur allouer j)ar journée de vo^sge et 
de séjour. 

La journée de voyage est de 3 myriametres 3 Vllomètres et 332 metres 
(5 lieues). 

Quant aux interprètes^ on peut leur allouer jusqu'à 6 francs par séance entière 
de jour», et 9 .Fraucs de uuit^ non compris U traduction des pièces de coiiTiclioQ , 
dont le prix sera évalué séparément » et suivant la nature du travail. 

Ln. conseil fera, en conséquence , mention dans la taxe, du nombre des séances 
de jour ou de nuit, etc. 

(3) Ce mandat sera délivré et signé par le rapporteur du conseil de guerre 
spécial. 

i 

(3) Cette somme sera de 10 francs pour chaque affaire jugée contradictoire- 
ment , et de 6 francs pour chaque affaire jugée par contumace : elle sera payée 
par le corps auquel Paccusé appartient, et sera prélevée sur le produit des 
amendes ; mais si le corps n'a pas de fonds provenant de ces amendes , il en fera 
provisoirement l'avance. , 

Moyennant .cette tomme, le greffier sera tenu de se fournir et de fournir le conseil 
de papier) de plumes, d'encre, de canifs et d'écritoires. 
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quels registre et pièces j’ai fait la remise au conseil d’adiuinislra- 
tion du corps , le du mois de au (1). 

Fait à le du mois de an 


SEPTIÈME FORMULE. 

Information (2). 

L’an le du 

mois de 

Nous ( mettre, ici le nom et le grade du rapporteur , et 

désigner le corp.t auquel il appartient') , rapporteur nommé par 
{^mettre, ici le nom et le grade de celui qui a répondu la plainte) 
pour informer sur la plainte portée contre (^mettre ici les 

nom , prénoms , grade de l'accusé , et désigner le corps dont il fait 
partie ). 

Assistés de M. ( mettre ici ses nom , prénoms , grade, 

et désigner le corps auquel il appartient) , dont nous avons fait 
choix ( 3 ) pour être notre greffier, et auquel nous avons fait prêter 
serment d’en bien et fidèlement remplir les fonctions , 

Avons fait venir devant nous ( 4 ) {mettre ici les nom, 

prénoms , Age , grade , état ou profession du témoin , et en outre 
faire mention du cotps auquel il appartient , et s’il n'est pas mili- 
taire , du lieu de son domicile) , lequel , après avoir prêté serment 
entre nos mains de parler sans haine et sans crainte, et de dire la 


(i) Le quartter.Dialtre «'assurera , avant de payer, si la remise du registre et des 
pièces a été faite , de même que eeUe des copies du jugemeot à envoyer à qui do 
droit , et fera mettre au greffier son acquit au bas du mandat. « 

(a) Il faut qu'elle soit faite sans chiffre , abréviation ni interligne : les changemena 
se fout par renvoi ; ils doivent être signés du témoin et du rapporteur. 

I.CS ratures doivent être approuvées. Pour les approuver il faut les compter, et 
eu les approuvant , marquer te nombre des roots et des lignes raturées. Cette appro- 
bation doit être signée du tétnoin et du rapporteur. 

Cliaqnc page de l'information doit être cotée, paraphée par le rapporteur, et 
signée du témoin. 

( 3 ) a Uu officier d'état-major, ou de gendarmerie , ou de la garnison , ayant au 
n moins le grade de lieutenant , fera les fonctions de rapporteur et de commissaire 
» du gouvernement; et un sous-ojjicier à son chois:, celtes de grefier.e 
(Article ly, titre II de l'arrêté du 19 vendémiaire an 13). 

(4) Les témoins ne doivent pas faire leurs déclarations an présence les uns des 

autres. 


Digilized by Coogle 



3l8 ARMÉE I>E TERRE, ïf®. 78 , 

Térité, tonte la rérité et rien que la vérité, sur le contenn en la 
plainte contre îe nommé {mettre ici le nom de t accusé') , 

dont nous lui avons fait donner lecture en notre présence, par 
notre greffier, a dit nVtre parent, allié (i), serviteur ni do« 
mestîque du plaignant ni deTaccusé, et a déclaré qu’il connoit 
le nommé pour avoir été de la compagnie de 

depuis environ qu’il l’a vu recevoir le prêt, faire le service, 

passer en revue ; qu’il a été présent à ladite compagnie jusqu’au 
du mois de an que depuis ce jourdà il 

n’a pas paru , etc. 

{Le témoin doit déclarer tout ce qu'il sait sur le délit et sur ses 
circonstances. 

Lecture faite audit témoin de sa déclaration , a dit qu’elle con- 
tient vérité , et qu’il n’a rien à y changer , augmenter ou diminuer, 
et a signé (a) avec nous et notre greffier. 

Avons (3) fait venir ensuite M. etc. 


(i) L'article 358 du Code des délits et des peines, do 3 brnmaire an 4 , porte : 

« rte peoTent é(re entendus en témol^piage . soit à la requête de l'accusé , soit à 
» celle de l'accusatenr public . soit à celle de la partie plaignante, 

» 1 *. 1/6 père , la mère, l'aïeul, Faleule ou autre ascendant de l'accnsé; * 
n n*. Son fiU , sa fille , son petit-fils , sa petite-fille , ou autre descendant; 
a 3^. Son frère ou sa soeur; 
a 4*> Sesalliés au degré ci-dessus; 

a 5*. Sa fcinroe on son mari • mérae après le divorce légalement pronoDcé* 
a L'accusateur public et 1a partie plaignautc ne peuvent pareillement prodnire 
a ponr témoins les dénonciateurs, quand il s'agit de délits dont U dénonciation 
a est récompensée pécuniairement par la loi . ou lorsque le dénonciateur peut de 
a tonte autre manière profiter de l'efiet de sa dénonciation, a 

La loi dn i5 ventôse an 4 » porte c que tes parcns et alliés d'un des coaccm/s 
c du même fait et compris dans le même acte d'accusation , ne seront pat enteodas 
a comme témoins contre les autres accusés a 

Si le témoin est parent on allié bons du degré prohibé , il fant en faire mention et 
recevoir sa déposition. ^ 

On suivra 1a même marche s'il est serviteur ou domestique de raccusé ou du 
plaignant. 

Dans CCS deux cas, les juges ont tel égard que de raison anx déclarations de cet 
témoins. 

(i) « Chaqne déclaration sera signée dn témoin , dn rapporteur et dn greffier, 
a Si le témoin ne sait on no veut signer , il en sera fait mantiou.»» (Article 3o de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an la). 

(3) a Les déclarations des témoins seront rcçnes à la suite les nnes de's antres , sur 
» un secü cahier, a (Article 39 , titre III de l'arrêté du 19 vendémiaire an la. 
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( Lorsque toutes les déclarations auront été reçues , le rapporteur 
clorra l'information , ainsi qu’il suit ) : 

Fait et clos à . le du mois de an 

et avons signé avec notre greffier. 


Nota. Si le conseil de guerre ordonne qu’il soit plus amplement 
informé , le rapporteur suivra la formule ci-dessus ; mais il aura 
soin de faire mention, dans son verbal, de l’ordonnance du eonseii 
de guerre spécial , en vertu de laquelle il fait une addition à l’in- 
formation. 


HUITIÈME rORMULE. 

Interrogatoire (i). 

L’an le dd 

mois 

Nous ( mettre ici le nom et le grade du rapporteur , et 

désigner le corps auquel il appartient ) , rapporteur nommé par 

( mettre ici le nom et le grade de celui qui ta nommé) , sui- 
vant son ordonnance mise au bas de la plainte à lui portée par 
( mettre le nom et le grade de celui qui a porté plainte , et désigner 
le corps auquel il appartient) , contre ( mettre ici les nom , 

prénoms et grade de t accusé , et faire mention du corps dont il fait 
partie ). 

.Assistés de M. ( désigner son grade et le corps euiquel 

il appartient) , notre greffier. ( C’est celui qui a été nommé par le 
rapporteur , et auquel il a fait prêter serment avant de commencer 
f information ). 


(i) S'il J a pliuienrt prêTenus dans une même afiàirt, la ripportear le» inter- 
rogera séparément. 

Chaqne interrogatoire sera rédigé snr nn cahier séparé , et de la manière indiqué# 
dans la formule oi<>cootre. 

L’interrogatoire doit être fait sans cbilTre , ahréTÎation ni interligne. 

Si l'accusé rent j faire des cLaogemens , U eu sera fait mention dans la suite de 
rinterrogatolre. 

Les ratures doirent être approurées. 

Ponr les approuver , il fant les compter ; en les approuvant , marquer le nombre 
des moU et des lignes raturés. Cette approbation doit être signée de Taccusé et d» 
rapporteur. 

Chaque pAge de Tinterrogatoire doit être cotée et paraphée par le rapporteur « 
et signée de raccusé. Si celiû^ci ne sût ou ne veut signer , il serm fait mention d# 
son refoi. 
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Avons fait venir devant nous un homme de la taille de ■> 

mètres eheveux et sourcils les yeux , 

le visage le nez le menton la houche 

et après lui avoir fait donner lecture par notre greffier 
de la plainte ci-dessus relatée, lui avoir demandé ses nom et pré- 
noms , son âge , lieu de naissance , domicile au moment de son 
entrée au service , son grade , et à f|uel corps il a])partient ; 

A répondu se nommer être âgé de né à 

département de " domicilié au moment de son entrée au 

service, à departement de être 

( iruUquer ici quel est son "rade et le corps auquel il appartient). 

1 °. Interrogé pourquoi il a été conduit où il est détenu j 

A répondu .... 

a”. Intérrogé pourquoi il a été arrêté, par tjui et en quel endroit ; 

A répondu .... 

3“. Interrogé s’il n’a pas abandonné (i) le ( désigner 

ici le corps ou le détachement militaire ) ; 

A répondu .... 

â”. Enquis du lieu d’où il a déserté , et de l’époque de sa dé- 
sertion ; 

A répondu .... 

5°. Enquis de ce qu’il est devenu depuis qu’il a abandonné ses 
drapeaux, et de ce qu’il a fait ; 

A répondu .... 

6 °. Interrogé s’il n’est pas informé de la rigueur des lois , et des 
arrêtés du Gouvej'uemeut contre les déserteurs ; 

A répondu .... 

7 °. Interrogé s’il ne sait pas que tout sous - officier ou soldat 
qui abandonne son corps sans permission , ou qui ayant obtenu un 
congé, ne rejoint pas après l'expiration dudit congé, est réputé 
déserteur ; 

A répondu .... 


(r) Au tieu de cette demande et de celle qui suit, si l'accusé est déserteur pour 
n'avoir pas rejoint ses drapeaux, après l'expiration de son congé, un lui fera Ica 
deux demandes suivantes ; 

Interrogé s'il n'avoit pas obtenu un congé limité pour en jouir, à compter 
de jusqu'à 

À répondu 

Interrogé pourquoi il a dépassé la durée de ce congé, et n'a pas rejoint dans le 
délai de faveur après l'expiration dudit congé. 

A répondu.... ..J, , ' 
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Interrogé ( les demandes à faire après celles ci-dessus 

doivent porter sur l'espèce et les circonstances de la désertion de 
l'accusé. Le rapporteur représentera à t accusé les preuves matérielles 
du délit, s' il y en a , lui demandera s’il les rcconnolt, et, après avoir 
reçu ses réponses , il terminera l’interrogatoire ainsi qu'il suit : 
Lecture à lui faite de ses réponses , a dit qu’elles contiennent 
vérité, et qu’il n’y a rien à y changer, augmenter ni diminuer 
et a signé (i) avec nous et notre greffier. 

NEUVIÈME FORUULE. ' 

Jugement du conseil de guerre spécial portant condam- 
nation (a). i 

AU ISOM DE L’EMPEREUR ET ROI. 

Aujourd’hui (^mettre la date du mois et l’année') 

I.e conseil de guerre spécial séant à dans la division 

( indiquer si c’est une division militaire de l’intérieur ou 
il une armée) créé par l'arrêté du Gouvernement, en date du 19 
vendémiaire an la-, et composé conformément à cet arrêté, de 
MM. ( 3 ), ( mettre les noms et les grades des sept juges ) , 

M. ( mettre le nom et le grade du rapporteur ) , faisant 


{ i) Si l’accusé ne sait on ne reiit ligner , il en sera fait mention , et ISnterroga- 
tuire sera clos par la signature du rapporteur et de son greffier. 

(a) Le conseil de guerre spécial ne connoîtra que du crime de désertion , et des 
circonsUnces aggravantes exprimées dans l’arrêté du 19 vendémiaire an sa. 

Son jiigemeiit n’e.st sujet, ni à appel, ni à cassation , ni à révision ; il doit être 
inscrit sur un registre à ce destiné , et appartenant au corps du prévenu. Le conseil 
d’.-,dministratiou sera dépositaire de ce registre. Il ne s'en dessaisira qu’entre les 
mains des rapporteurs nommés pour instruire les procès des déserteurs du corps, 
et chaque rapporteur lui en fera la remise dès que le jugement aura été rendu, 
et que l'information, l’interrogatoire, et toutes les autres pièces du procès qui 
doivent y être annexées, y auront été inscrites par le greffier. 

Une fois assemblé, le conseil de guerre s[iécial ne pourra désemparer avant 
é'avoir jugé le procès pour lequel il aura été convoqué, excepté le cas où il 
trouveroit que l’instruction n’est pas complète ; alors il ordonnera un plus 
ample informé, qui ne pourra être prolongé au-delà de deux fois viugt-quatre 
heures. 

(3) Le conseil de guerr$ sera composé de sept membres , savoir: 

Un officier supérieur. 

Quatre capitaines^ 

Deux lieotenans. 
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les fonctions de rapporteur et de commissaire du Gouyemement 9 
tous nommés (1) par M. ( mettre le nom et le grade 

du commandant larmes ou du lieu , au du général de hrigade\qui 
aura nommé les juges ) , assisté de M, ( mettre le nom 

et le grade du greffier ) , greffier nommé par le rapporteur ; 

Lesquels ne sont parens ou alliés , ni entre eux , ni du prérenu, 
au degré prohibé par les lois (a) ; 

Le conseil, convoqué par Tordre du ( mettre ici le nom et 

le grade de celui qui aura nommé les juges , , s’est réuni à 
( 3 ) ( désigner Vendrait ( , à Teffet de juger ( mettre ici les nom , 
prénoms , profession ou grade et corps de Vaccusé , son lieu de nais- 
sance, son domicile as^ant d'entrer au service^ et son signalement). 

La séance ayant été ouverte , le président a fait apporter par le 
greffier, et déposer devant lui, sur le bureau, un exemplaire de 
l’arrété précité du 19 vendémiaire an 11 , et a demandé ensuite au 
rapporteur la lecture de la plainte, du procès-verbal d’information, 
et de toutes les pièces , tant à charge qu’à décharge envers l’accusé, 
au nombre de (^mettre ici le nombre des pièces). 

Cette lecture terminée , le conseil a délibéré sur l’état de la 
procédure ( 4 ) > et ayant trouvé que l’instruction étoit com- 


(t) Les nezDbres du conseil de guerre seront nommés par le commsndant d'armes 
on do lien ; «t à l'armée , par le général de brigade , soua les ordres duquel sera le 
«orps de l'accusé. 

Us seront pris dans les difTcrens corps de la garnison ; et à l'armée , dans les difie* 
reos corps sous les ordres d'un même général de brigade. 

Ils seront commandé!» à tour de rôle, et à l'ordre , par ledit commandant d'armes 
on général de brigade, la veille du jour où le conseil devra se réunir. 

S'il n'y avoit dans la place, on sous les ordres du général de brigade, que le 
corps de l'accusé, les membres du conseil de guerre spécial seroient tous pris 
dans ce corps ; et s'il n'y en avoît pas assez pour former ledit conseil, il en seroU 
appelé un nombre suffisant de la troupe voisine. * 

Auenn des membres qni l'aoront composé ne pourra être appelé de nouveau à 
«itt conseil de guerre spécial , qu'à son tour de rôle. 

(a) L'ascendant et le descendant en ligne directe, Toncle et le neveu, les cou* 
sins au premier degré , et les alliés à ces divers degrés , ne peuvent être simultené- 
ment membres du même conseil de guerre spécial. 

f3) Les conseils de guerre tiendront leurs séances chez le commandant d'armes 
de la place , qui sera tenu de chauffer et éclairer le lieu de la séance, et de fournir 
au conseil les tables et sièges nécessaires, sans qu’il puisse poiu* cela réclamer au« 
cune somme ni dédommagement. 

Dans les lieux où il n*y aura pas de commandant d'armes en titré, la séance se 
tiendra à l'hôtel de la mairie , et aux frais de la commune. 

A l'armée , sous une tente qni sera dressée à cet effet. 

(4) Si rinstruction n’est pas complète, le conseil s'exprimera ainsi qu'il suit : 

« Et ayant trouvé que l'instruction n'étoit pas complète , a ordonné qu'il seroit 
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plète (1), le président a ordonné à la garde d'amener Taccnsé, 
lequel a été introduit libre et sans fers devant le conseil , accom- 
pagné de son défenseur officieux. 

Interrogé de ses nom , prénoms , âge , état , grade , lieu de nais- 
sance, domicile avant d*entrer au service ; a répondu 
{mettre ici la réponse de t accusé. 

Après avoir donné à Taccusé connoissance des faits à sa charge, 
lui avoir fait prêter interrogatoire par Torgane de son président , 
avoir entendu séparément les témoins {s'il y a des pièces de convic- 
tion y on ajoutera : représenté les pièces de conviction) ; 

^ Ouï le rapporteur dans ses conclusions , et Taccusé dans ses 
moyens de défense , tant par lui que par son défenseur officieux , 
lesquels ont déclaré n'avoir rien à ajouter à leurs moyens de 
défense, le président a demandé auxmembres du conseil s'il avoient 
des observations à faire ; sur leur réponse négative , le président , au 
nom et de l'avis du conseil, a posé les questions (2) ainsi qu'il suit ; 


plus amplement informé : en conséquence , enjoint an rapporteur de receroir les 
dépoiitions de ( désigner les témoins ) , ou d*informer sur les faits sui«> 

▼ans {mentionner ces faits) , on de se procurer les pièces ci-après 

{désigner ces pièces)^ dans le délai de (dire dans 

combien d' heures t et ne pas dépasser le nombre de tfuarantedmit) , à Texpira- 
tion duquel délai le conseil de guerre spécial reprendra sa séance. 

a Fait en séance publique , à les jour , mois et an qoe dessus ; et les 

membres du conseil ont signé arec le rapportear et le greffier. » 

(z) Si, outre le crime de désertion, le conseil trouve que raccosé en a commis un 
plus sérèremeot puni par les lois, il reurerra l'accusé , la procédure et les pièces dn 
procès pardevaot le tribunal compétent, et il en rendra compte au ministre de 
la guerre. Daus ce cas , il s’exprimera ainsi qu’il suit ; 

U Cette lecture terminée , le conseil de guerre, considérant que ledit 
( mettre ici les nom et prénoms de l'accusé ) , acensé de désertion 
{énoncer l’espèce et les circonstances de la désertion dont s'agit) , est en outre 
prévenu de {faire mention des faits dont il est prévenu) ; considé- 

rant que ce crime est plus grave que celui de la désertion dont s'agit ; attendu qu'il 
est puni de par la loi du {citer l'article et la date de la 

loi) , et que celui de la désertion , dont il est ici question , est puni seulement de 
quinze cents francs d’amende, et de {indiquer la peine suivant l'ar^ ^ 

ticle ), titre de l’arrété du 19 vendémiaire au la; 

a Ordonne, conformément à l'article 3 é , titre III dudit arrêté, que Tacensé , U 
procé<ture et les pièces du procès seront envoyés pardevant le {indi- 

quer quel est ce tribunal ) et que séance tenante , ie conseil de guerre spécial en 
rendra compte an ministre de 1a guerre; 

a Charge, au surplus, le rapportcnr de fiûre exécuter le présent jugement dana 
tout son contenu. 

» Fait à etc. a 

(2) Si deux on plusieurs sous^fficîers 011 soldats sont accusés d'avoir déserté 
ensemble, ou d’avoir formé le projet de déserter, Ü fiiRdra poser séparémeat, pour 
ebacoB deux, les questions de culpabilité. 
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Le nommé mettre le nom et les prénoms de taccuse) , 

qualiilé ci-dessus , est- il convaincu de s’clic rendu coupable du crime 
de désertion ? 

A-t-il déserté (mettez ici si c'est à l’ennemi, ou aux rebelles , 
ou à l'étranger, ou à C intérieur') ? 

A-t-il déserté '(étant en faction ou avec armes i 

ou, etc. (i) ? 

Les questions ayant été définitivement posées en public et en 
présence de l’aecusé, le président a ordonné au défenseur et à l’accusé 
de se retirer. L’accusé a été reconduit par son escorte à la prison : 
le greffier et les citoyens assistaiis dans l’auditoire se sont retirés 
sur l'invitation du président. 

Le conseil apres avoir délibéré à huis clos , en présence seulement 
du commissaire du gouvernement , le ]>résident ayant recueilli les 
voix , en commençant par le grade inférieur et par le’moins ancien 
dans chaque grade, et ayant émis son opinion le dernier (s), le 
conseil déclare à la majorité de ( 3 ) (quatre , cinq, sLrvoix , 

ou à l’unanimité) , que le nommé (mettre le nom et les prénoms 
de If accusé) est coupable. 

I De (il faut mettre ici , à la suite les unes des autres , les 

réponses du conseil sur les questions posées). 

Sur quoi le commissaire du gouvernement a fait son réquisitoire, 
pour l’application delà peine. 

Les voix recueillies de nouveau par le président , dans la forme 
indiquée ci-dessus , le conseil faisant droit sur ledit réquisitoire, 
condamne à la majorité de (quatre, cinq, six voix, ou A 

V unanimité) le nommé mettre ici le nom, les prénoms , l'état 

et le grade de t accusé) à la peine de (4) (indiquer la peiné), 

et à l’amende de quinze cenls francs, conformément aux articles 
de l’arrété du 19 vendémiaire an 12 , conçus ainsi qu’il suit : 
(insérer ici tout au long ces articles). 


(i) Les questions relatives aux circonstances de la désertion , seront présentées 
chacune séparément, sans qu’il soit nécessaire de commencer par les plus aggra- 
Tantes. 

(a) Chacun des juges émettra son opinion par écrit , et la signera ; c'est-à.dire , 
que chaque juge écrira sou opinion sur une feuille de |>apier autre que celle sur 
laquelle le jugement sera écrit. Cette feuille sera jointe au dossier du procès , et 
transcrite , comme les autres , sur le registre dont il a été parlé ci^lessus. 

( 3 ) Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix. ( Article 4 o , titfe lit 
de l'arrêté du 19 vendémiaire au 12). 

(4) Il est expressément défendu au conseil de guerre spécial, sous peine de for- 
faiture, de commuer ni diminuer les peines portées contre les déserteurs, par l’arrêté 
du 19 vendémiaire an 13 , article 41 , titre lit dudit arrêté. 
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Ordonne que l’information et autres pièces du procès seront ins- 
crites sur le présent registre, et qu’elles y seront annexées ; 

Ordonne qu’il sera fait par notre greffier quatre copies du présent 
jugeanent ; savoir ; deux pour le ministre de la guerre (i) , une pour 
le général de la division (a) , et une pour être déposée au lieu où sera 
détenu le condamné ; 

Enjoint au rapporteur de faire exécuter ledit jugement dans tout 
son contenu , excepté en ce qui concerne l’amende de quinze cents 
francs, dont le paiement sera poursuivi à la diligence de l’adminis- 
tration des domaines et de l’enregistrement , conformément anx 
dispositioifs de l’arrêté précité. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance publique, les jour, 
mois et an que dessus ; et les membres du conseil ont signé , avec le 
rapporteur et le greffier, la minute du présent jugement (3). 

{Ici les juges , le rapporteur elle greffier signent.') 

« 

DIXIÈME FORMULE. 

Jugement du conseil de guerre spécial , portant absolution 
du crime de désertion, et mise en liberté de V accusé. 

Cejourd’hui {il faut suivre la formule du jugement du conseil 


(i) Cei copiai seront eoToyéeSs dans la huitaine qui suivra la comlamnation » 
au ministre de la guerre, par le commandant du corps du condamné, qui les fera 
préalablement certifier conformes à l’orlglual par le commandant d^armes ou du 
lieu , ou par le général de brigade qui aura assemble le conseil de guerre 
«pécial. 

Il faut que ces copies soient bien écrites, et fuites de manière qu’après le cer- 
tifié conforme à roriginal, il reste au moins une demi-page de papier en blanc , 
afin que le raiulstrc de la guerre puisse légaliser celle de ces copies qu'il doit ert- 
voyer à l'admiiiistration des domaines et de l'enregistrement, pour faire poursuivre 
le paiement de l’amende de quinze cents francs 

(a) La copie pour le général de la division , et celle qui doit être déposée au lieu 
on sera détenu le condamné , seront également certifiées conformes à l’original , par 
,1e commandant d’armes ou du lieu, ou par le général de brigade qui aura as- 
semblé le couseil de guerre. Le rapporteur fera la remise de cette dernière au 
■lieu indiqué, et le commandant du corps enverra l'autre au général de la 
division. 

(3) Le rapporteur fera exécuter le jugement dans les vingt-quatre heores. 


Maintenant Ifs copies s'adressent k la direction générale de la cooscription, par le 
commandant du dépôt. Circulaire du 5 janvier tSor. 
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de guerre portant condamnation, jusqu'il CaUnèa qui commence, 

ainsi que V alinéa suivant de la présente formule) : 

Le conseil , après avoir délibéré à huis clos , en présence seulement * 
du commissaire du gouvernement, le président, ayant recueilli les 
voix , en commençant par le grade inférieur et par le moins ancien 
dans chaque grade , et ayant émis son opinion le dernier , le conseil 
déclare à la majorité (i) de {de quatre , cinq, six voix, ou à 

r unanimité ) ' que le nommé ( mettre le 

nom , les prénoms , tétat et le grade de t accusé) , n’est pas cou- 
pable, 

1®. De {il faut mettre ici, à la suite les unes des autres , 

les réponses du conseil sur les questions posées). 

Sur quoi le commissaire du gouvernement ayant été entendu, les 
voix recueillies de nouveau par le président, dans la forme indiquée 
ci-dessus , 

Le conseil de guerre spécial déclare que {mettre ici les nom 

et prénoms et le grade de t’accusé) est acquitté de l’accusation dirigée 
contre lui (a) , ordonne qu’il sera mis en liberté et renvoyé à son 
corps pour y continuer son service; 

Ordonne que l’information et les antres pièces du procès seront 
transcrites sur le présent registre , et qu’elles y seront annexées ; 

Ordonne en outre que copie du présent jugement sera adressée , 
sous huitaine , au ministre de la guerre , et au général commandant 
la division, par le chef du {indiquer le corps auquel iacruitté 

appartient) , et charge le rapporteur de le faire exécuter dans tout 
son contenu. 

Fait , clos et jugé sans désemparer , en séance publique , à 
les jour , mois et an que dessus ; et les membres du conseil ont signé 
avec le rapporteur et le greffier. 

{Les juges et le rapporteur signent ici,et le grqjfier 
après eux). 


(i) Le jngeinent k» rendu « U augorUé «biolae des voix. ( Article 40, 

titre ni). 

(■) Si l'ecquittié est prévenu d’un autre délit moins grave , et dont la répression 
■'est pas du ressort do conseil ^ de guerre spécial , la conseil , après l'avoir 
acquitté du crime de désertion , le renverra au tribunal un cUef militaire compé- 
tent , auquel l'information et les autres pièces du procès , après avoir été transcrites 
■or le registre , seront ad re ss é es avec capte du jugement. 
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CONTDKÀX. 

Les formalités à suivre envers les contumax , sont les mêmes que 
celles prescrites envers les accusés présens ; avec cette différence 
pourtant , que lorsque l’accusé est contumax , la formule de l’inter- 
rogatoire devient inutile , et qu’il faut omettre des autres formules 
tout ce qui suppose l’accusé présent et tout ce qui ne peut se faire 
qu’en sa présence. Il faut en outte faire mention dans le jugement , 
que l’accusé est contumax. 

La contumace ne peut se purger que devant un conseil de guerre 
spécial , assemblé dans le lieu où se trouve le corps ou le détachement 
auquel l'accusé appartient. 

Si le condamné par contumace se constitue prisonnier , ou s’il est 
pris ou arrêté, le jugement rendu et les procédures faites contre lui 
par suite de la plainte et de l’ordonnance portant permission d’in- 
former, sont anéantis de plein droit; et il est procédé à sop égard 
dans la forme indiquée pour les accusés présens. 

Dans ce cas, la plainte et l’ordonnance portant permission d’in- 
former , doivent être présentées , par le chef dudit corps ou détache- 
ment, au commandant d'armes ou du lieu, si c’est dans l’intérieur 
de la république , et au général de brigade sous les ordres duquel il 
est, si c’est à l’armée, pour qu’il nomme un nouveau rapporteur et 
le charge d’instruire le procès contradictoirement. 

Fait à Paris le sa du mois de frimaire an la delà république 
françoise. Signé Alex. Bertbieb. 


Le ministre de la guerre ordonne que les formules et instructions 
ci-dessus seront suivies , tant aux armées, que dans les divisions mi- 
litaires de l’intérieur de la république , et qu’elles seront imprimées 
et annexées aux exemplaires de l’arrêté du 19 vendémiaire an la, 
concernant les dépôts de conscrits réfractaires, la composition et la 
compétence des conseils de guerre spéciaux , la procédure de ces 
conseils et la peine contre la désertion. 
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N°. 79. 

Extrait des registres des délibérations du gouverne- 
ment de la république. , 

DD 1 “'. FRIMAIEE AIC 12. 

1. e gouvernement de la république , 

Considérant que les conscrits qui n’ont pas rejoint, se sont mis 
en état de désertion dans un temps où la république n’élaiit point 
en guerre , l’honneur ne leur ordonnoit pas aussi impérieusement 
de se rendre à leurs drapeaux ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre; le conseil d’état en- 
tendu , 

Arrête ce qui suit : 

Art. I. Amnistie est accordée aux conscrits des années 8, 9 
et 10, en état de désertion , et non jugés définit ivenieiit , qui se 
présenteront, avant le 10 nivôse jirochain , pardevant les préfets, 
sous-préfets et officiers de recrutement dans leurs arrondisseinens 
respectifs, et y feront la déclaration qu’ils sont disposés à re- 
joindre leurs corps. 

2. I.es préfets, sous-préfets et commissaires des guerres leur fe- 
ront délivrer immédiatement des feuilles de route pour se rendre à 
leurs régimens. 

3 . Tout conscrit actuellement arrêté en état de désertion , et non 
jugé définitivement, sera renvoyé à son régiment. 

Ji. Tout conscrit en état de désertion qui, au 10 nivôse prochain, 
n’aura pas fait la déclaration prescrite par l’article i.*' du présent 
arrêté, et n’aura pas rejoint son corps, sera dénoncé au conseil de 
guerre du régiment, arrêté, jugé et puni conformément à l’arrêté 
du 19 vendémiaire dernier. 

5 . Les conseils de guerre et de révision cesseront de connoître 
du crime de désertion , et renverront toutes les affaires de cette na- 
ture, dont iis sont actuellement saisis, aux conseils de guerre des 
régimens. 

6. L’an 7 ayant fourni son contingent , «mnistie entière et abso- 
lue est accordée aux conscrits de l’an 7 et années antérieures. 

7. Le grand-juge, et les ministres de l’intérieur et de la guerre, 
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté , qui sera inséré au bulletin des lois. 
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t 

ExTiiAiT du registre des délibérations du con- 
seil délai. 

DD 17 TEKTOSB Alf la. *' 

AVIS. 

tiC conseil d’état, qui, d’après le renvoi du gouvernement, a 
entendu le rapport de la section de la guerre sur celui du ministre 
chargé de ce departement , tendant à faire décider si le déserteur qui 
n’a emporté qu’une partie de ses armes ou de celles de scs cama- 
rades, doit être puni de mort, en vertu de l’article 67 del’arrété 
du 19 vendémiaire an la; 

Vu l’article 67 de l’arrôté précité , qui s’exprime ainsi qu’il suit : 

« Sera puni de mort tout déserteur qui aura emporté ses armes 
•» ou celles de ses camarades ; » 

Considérant, i.° que le mot ses a toujours emporté l’idée de la 
totalité de* objets dont il s’agit, et non celle d’une partie desdits 
objets ; 

a." Que les armes à feu constituent essentiellement l’armement 
des troupes françoises; que ce sont les seules qui puissent être 
très-dangereuses dans les mains des déserteurs, celles dont la con- 
servation importe le plus à l’état , celles que le déserteur ne peut 
emporter qu’avec le projet bien formel, ou de nuire aux citoyens 
et à l’état , ou d’opposer une forte résistance aux individus chargés 
d’arrêter les déserteurs ; 

"i.® Enfin , que si l’on peut laisser fléchir la rigueur des lois en 
faveur des déserteurs qui n’ont emporté que leur propre sabre ou 
leur baïonnette, il est impossible d’user de la même indulgence en 
faveur de ceux qui ont emporté même une seule des armes blanches 
de leurs camarades ; 

Est d’avis que le n.° 4 de l’article 67 de l’arrêté .du 19 vendé- 
miaire an 1 2 , doit être rédigé ainsi qu’il suit : 

a Sera puni de mort , * , 

» Tout déserteur qui aura emmené son cheval ou celui d’un mi- 
■ litaire quelconque ; 

U Tout déserteur qui aura emporté son arme ou ses armas à feuÿ 

22 
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» Tout déserteur qui aura emporté, soit une arme à feu, soit une 
» arme blanche de l’ua de ses camarades ; 

» L’enlèvement de la baïonnette ou ‘celui du sabre seront consi- 
» dérés comme circonstance aggravante de la désertion , et en 
» conséquence la durée de la peine du boulet et celle des travaux 
» publics sera augmentée de deux ans contre le déserteur qui aura 
X emporté son sabre ou sa baïonnette ». 

I 

Pour cintrait conforme : 

Xe secrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locbê. 
Approuvé le aï ventôse an 12. 

Le premier consul, signé Bohapabte. Par le premier consul , 
le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maeet. 


N”. 81. 

Extrait des registres des délibérations du gouverne- 
' ment de la république. 

DU 24 VEXTOSE AN 12. 

Le gouvernement de la république , le conseil d’état entendu , 
arrête : 

Art. I. La qualité de membre delà légion d’honneur se perdra 
par les mêmes causes que celles qui font perdre la qualité de 
citoyen françois, d’après l'article 4 de la constitution. 

a. L’exercice des droits et prérogatives de membres de la légion 
d’honneur sera suspendu par les mêmes causes que celles qui sus ■ 
pendent les droits de citoyen françois, d’après l’article 5 de la 
constitution. 

3. Le grand-juge, le ministre de la guerre et celui de la marine, 
transmettront au grand chancelier, des copies de tous les juge- 
mens en matière criminelle, correctionnelle, et de police , relatifs 
à des membres de la légion. 

4. Toutes les fois qu’il y aura recours en cassation contre un 
jugement rendu en matière criminelle, correctionnelle et de police , 
et relatif à un légionnaire, le commissaire du gouvernement au- 
près du tribunal de cassation en rendra compte, sans délai, au 


Digitized by Google 




ARMÉE I>E TERRE, H*. 8l. S3l 

grand-juge , qui en donnera avis au grand chancelier de la légion 
d’honneur. 

5. Le commissaire du gouvernement auprès des tribunaux crimi- 
nels , et le rapporteur auprès des conseils de guerre , ne pourront 
faire exécuter aucune peine infamante contre un membre de la 
légion, que le légionnaire n^ait été dégradé. 

6. Pour cette dégradation , le président du tribunal , sur le ré- 
siquitoire du commissaire du gouvernement, ou le président du 
conseil de guerre , sur le réquisitoire du rapporteur , prononcera , 
immédiatement après la lecture du jugement , la formule suivante : 
Vous avez manqué à l'honneur -, je déclare , au nom de la légion, 
que vous avez cessé d’en être membre. 

7. Les chefs militaires de terre et de mer , et les commandans des 
corps et des bàtimens de l’état, rendront aux ministres de la guerre 
et de la marine, un compte particulier de toutes les peines de dis- 
cipline qui auront été infligées à des légionnaires sous leurs ordres : 
ces ministres transmettront des copies de ce compte au grand 
chancelier. 

8. La cassation d’un légionnaire sous-oHIcier en activité, et la 
renvoi d’un soldat ou d’un marin légionnaire , ne pourront avoir 
lieu que d’après l’autorisation du ministre de la guerre ou du 
ministre de la marine : ces ministres ne pourront donner cette au- 
torisation qu’après en avoir informé le grand chancelier, qui pren- 
dra les ordres du chef de légion. 

9. Le grand conseil pourra suspendre , en tout ou en partie , 
l’exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité de membre 
de la légion d’honneur, et même exclure de la légion, lorsque la 
nature du délit et la gravité de la peine prononcée correctionnelle- 
ment paroitront rendre cette mesure nécessaire. 

10. Les avis que les conseils d’administration des cohortes ju- 
geront convenable de donner aux légionnaires sur leur conduite , 
seront transmis par le chef de la cohorte , qui en instruira le grand 
chancelier, lequel en rendra compte au grand conseil. 

11. Les ministres sont chargés, chacun en ce qui lé concerne , 
de l’exécution du présent arrêté. 

Le premier consul , signé BoStaparte. Par le premier consul , 
, le secrétaire (tétat , signé Huocis B. Maret. 


aa * 
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N®. 82. 

i 

Extrait des registres des délibérations du gouverne- 
ment de la république. 

' ' U¥ 16 CEBMlfiAL AH 12. 

Le conseil d’ctat , qui, d’après le renvoi du gouvecnement, a 
entendu le rapport de la section de la guerre sur celui du ministre 

chargé de ce département , relatif au quartier- 

inaitre trésorier du trentième régiment d’infanterie de bataille ; 

Vu la délibération prise par le conseil d’administration dudit 
régiment, en date du cinquième jour complémentaire de l’an ii , 
par laquelle ce conseil, conjointement et de l’avis du sous-inspecteur 
aux revues , mu par neuf considérations importantes , suspend de 
scs fonctions ledit quartier-maître ; 

Vu la lettre dudit quartier-maître au en date du i 3 

vendémiaire an 12; 

Considérant que ledit quartier-maître est accusé par le conseil 
d’administration , d’avoir trompé sa confiance et sa bonne foi , eu 
soumettant à sa signature des comptes qui présentoient des faux et 
des délibérations intercalées ; d’avoir porté au registre de caisse , 
des sommes comme versées en caisse , quoique lesdites sommes 
fussent dans ses mains, et que le versement n’en eût pas été effec- 
tué ; d’avoir disposé à son usage, et sans l’aveu du conseil, d’une 
somme de quatre mille francs j d’avoir fait, avec les deniers du 
corps, des avances et des prêts non autorisés; 

Considérant que les délits dénoncés par le conseil d’administra-' 
tion n’auroient point eu lieu, si ledit conseil avoit rempli avec 
exactitude les fonctions qui lui sont imposées par les réglemens , 
et que lesdits réglemens rendent les conseils d’administration res- 
ponsables des fonds qui appartiennent aux corps. 

Est d’avis , 

1. ® Que le quartier-maître du trentième régi- 

ment d’infanterie de bataille, doit être traduit pardevant un conseil 
de guerre, pour être poursuivi et puni suivant la rigueur des lois ; 

2. ° Que les membres du conseil d’administration du trentième 
régiment d’infanterie pour l’au 1 1 , doivent être tenus solidaire- 
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ment, et au proj-ata de leurs appoiiucmens , de réintrffirr dans la 
caisse, par une retenue d’un cinquième par mois sur leur solde, 
jusqu’à due concurrence, les sommes qui ont été détournées par le 
quartier-maitre , sauf leur recours contre qui de droit; 

3.° Que la décision du gouvernement doit être insérée au bulle- 
tin des lois , et mise à l’ordre des armées et des divisions militaires. 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire généraldu conseil d’état , signé J. G. Locrk. 

Approuvé : , 

Le premier consul, signé Bonaparte. Par le premier consul, 
le secrétaire d’état , signé Hocues B. IVIabet. 


N 


o 


83 . 


Extrait des minutes de la secrétairerie d'état. 


An palau de Saint-Cloud, le i3 prairial an la. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions de la répu- 
blique, Empereur des François, voulant marquer le moment de 
son avènement à l’empire par des actes d’indulgence et de bien- 
faisance : 

Sur le rapport des ministres ; 

Le conseil d’état entendu , décrète : 

TITRE PREMIER. 

Mise en liberté des individus condamnés correctionnellement , 
qui ne sont plus détenus qtte pour le paiement de C amende 
et des frais. 

Art. I. Les individus actuellement détenus en vertu de jilgé- 
mens de police correctionnelle, et qui ayant subi le temps de dé- 
tention porté à leur jugement, sont encore retenus ou seroient dans 
le cas de l’étre , après leur temps expiré , faute de paiement de 
l’amende ou des frais, seront dispensés de payer lesdils frais ou 
amende, cl mis en liberté à l’expiration du temps fixé pour la 
peine. 


» 
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TITRE II. 

Débiteurs de l’état contraints ou poursuivables par corps, 
qui ppurront être déchargés de la contrainte par corps. 

2. Les ministres du trésor public et des finances feront à l’Empe- 
reur un rapport sur chacun des individus détenus pour dettes, à la 
requête de l’agent du trésor public ou des préposés à la perception 
des contributions publiques , pour que Sa Majesté juge quels sont 
ceux qui peuvent obtenir, en faveur des circonstances, leur élargis- 
sement ou la décharge du droit de contrainte par corps , et les con- 
ditions auxquelles on peut leur accorder l’un ou l’autre. 

TITRE III. 

Paiement par le trésorier de la liste civile , des m ois de nour- 
rice dus par les habitons de Paris et de la banlieue , qui 
seront jugés hors d’état de payer eux-mémes. 

3 . Les sommes dues au bureau des nourrices de la ville et ban- 
lieue de Paris , depuis le i8 brumaire an 8 , par les pères ou mère* 
les plus nécessiteux, seront payées à leur décharge par le trésorier 
de la liste civile. 

4 - Le ministre de l’intérieur nommera, en conséquence, une 
commission extraordinaire, qui, de concert avec chacun des bu- 
reaux de bienfaisance de Paris et des municipalités de la banlieue, 
fera l’état des pères ou mères qui devront jouir du bénéfice de 
l'article précédent. ‘ 

5 . Le trésorier de la liste civile tiendra , à la disposition de la 
commission, une somme de cent cinquante mille francs. 

6. Tontes les sommes payées au bureau des nourrices , en vertu 
du présent décret impérial , seront employées sans délai au paie- 
ment des nourrices auxquelles il est dû des mois arriérés. 

T I T R E I V. 

Dotation d'une fille pauvre et honnête par arrondissement 
communal, et par chaque municipalité des villes de Paris, 
Lyon , Bordeaux et Marseille. 

7. Il est accordé , pour chacune des municipalités de Paris, Lyon, 
Marseille et Bordeaux , et pour chaque arrondissement communal 
de l'empire, une somme de six cents francs, destinée à la dotation 
d’une tille pauvre et de bonne conduite. 
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ê. La désignation en sera faite à Paris ,Lyon, Marseille, Bor- 
deaux , et dans les arrondissemeiis du chef-lieu des préfectures , 
par les préfets ; dans les autres arrondissemens , par les sous-préfets. 

9. Les mariages se célébreront au jour qui sera fixé pour le cou- 
ronnement de l’Empereur. 


TITRE V. 

Amnistie aux sous-ofjficiers et soldats des troupes de terre et 
de mer, déserteurs à T intérieur , qui rejoindront au terme 
fixé , et remise de V amende encourue par eux ou leurs 
pères et mères, 

10. Amnistie est accordée à tout sous - officier ou soldat de.s 
troupes de terre ou de mer, condamné aux travaux publics pour 
fait de désertion. 

1 1 . Tout individu condamné auxdits travaux , et actuellement dé- 
tenu dans les ateliers ou dans les prisons civiles ou militaires , 
sera conduit à son corps par la gendarmerie. 

Tout individu condamné auxdits travaux , mais non détenu , 
/ devra , pour jouir du bienfait du présent décret impérial , se pré- 
senter, au plus tard, dans le mois qui suivra sa publication, pardevant 
nO sous-préfet, inspecteur ou sous-inspccteur aux revues ou com- 
missaire des guerres , et déclarer qu’il est repentant de son crime, 
qu'il demande à reprendre du service et à rejoindre de suite son 
corps. 

II. Amnistie est pareillement accordée à tout sous -officier et 
.soldat actuellement en congé expiré , on en état de désertion , et 
non jugé , en par lui faisant , dans le délai prescrit par l'article 1 1, 
la déclaration y contenue, entre les mains de l’un des 'fonctionnaires 
y dénommés. 

13. Ceux des individus désignés dans l’article précédent , qui 
sont détenus dans les prisons civiles ou militaires, seront conduits 
parla gendarmerie à leurs corps' respectifs. 

Les déserteurs condamnés ou non condamnés , qui se seront li- 
brement présentés pour faire leur déclariitiun , recevront des fonc- 
tionnaires , entre les mains desquels ils l’auront faite , une route 
pour se rendre à leurs corps respectifs : cette route fera mention 
de leur déclaration. Lesdits fonctionnaires publics donneront avis 
aux corps respectifs , des déclarations qu’ils auront reçues , et de 
l’époque à laquelle les déclarans devront avoir rejoint. 

14. Rémission est accordée à tout conscrit réfractaire qui, dans le 
mois de la publication du présent décret impérial , fera à l’un des 
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fonctiomiaires dénommés dans l'article 1 1 , la déclaration préscrite 
par le même article. 

Tous les conscrits réfractaires réunis dans les dépôts créés par 
l'arreté du ig vendémiaire , seront conduits à leurs corps respectifs, 
par des officiers ou sous-officiers desdils dépôts. Ceux qui sont ac- 
tuellement détenus dans des prisons civiles ou militaires, y seront 
conduits ]iar la gendarmerie. 

Ceux qui se seront librement présentés , recevront une route pour 
s'y rendre , ainsi qu'il est prescrit par l'article i2 ci-dessus, à 
l’égard des sous - officiers et soldats déserteurs. 

Los conscrits réfractaires qui n’auroient pas précédemment reçu 
de destination , seront envoyés au corps d'infanterie le plus voisin 
du lieu où ils auront fait leur déclaration. 

1 5 . Tout déserteur ou conscrit réfractaire sera , en arrivant à 
son corps , présenté au conseil d'administration chargé de l’ad- 
mettre à l'amnistie uu à la rémission : après que le conseil aura 
prononcé l’amnistie ou la rémission, lesdits individus {lasseixint en 
présence du corps sous le drapeau ou étendard du premier bataillon 
ou escadron ; puis ils seront admis à prêter individuellement le 
serinent prescrit par le sénatus-consulte du 28 floréal dernier. 

16. I.e chef du corps remettra à chaque individu, en faveur du- 
quel on aura prononcé l’amnistie ou la rémission , un certificat 
signé par les membres du conseil , et visé ]>ar l’inspeclenr aux re- 
vues. Ce certificat , qui constatera la prestation du serinent de l’in- 
dividu y dénommé et signalé , sera de suite adressé au conseiller 
d’état directeur général de la régie de l’enregistrement. Au vu 
dudit certificat , le directeur général fera cesser toute poursuite en 
paiement de l’amende encourue par ledit individu op par ses père 
et mère. 

17. Le chef de chaque corps dénoncera de nouveau, au i 5 fruc- 
tidor prochain , au premier inspecteur général de la gendarmerie , 
et à leurs préfets respectifs, tous les individus de son corps qui , 
appelés à jouir du bénéfice du présent décret impérial, n’auront pas 
rejoint leurs drapeaux. 

. 11 dénoncera, à la même époque, au conseil de guerre spécial , 

ceux qui, ayant fait leur déclaration , n’auront pas rejoint au terme 
qui leur aura été fixé ; les conseils de guerre les jugeront de suite , 
et les condamneront à la peine du boulet , comme coupables d’avoir 
déserté une seconde fois. 

' 18. Le terme de rigueur fixé par l’arrété du 1 5 floréal dernier aux 
tnarins déserteurs et aux individus soumis à la conscription maritime, 
pour être admis à jouir de l’amnistie accordée par le susdit arrêté, 
est prorogé jusqu’au premier fructidor, dans le cas prévu par 
i'^fticle a de l’arrêté précité; jusqu’au premier brumaire, dans le 


D^itized by Google 



ASM^F. nr. TT.Mir. , t»". S*. 3'^7 

premier cas prévu par l’article 3 ; et jusqu’au premier ventôse, dans 
le deuxième cas prévu par cet article. 

19. Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret impérial , qui sera inséré au bulletin 
des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur, le secrétaire d'état, signé Hugues B. Màeet. 


N°. 84. 

1 

DicBET IMPÉRIAL relatif à\ V établissement de commis~ 
sions militaires spéciales^ pour le jugement des 
espions et embaucheurs. 

An palais de Saint-Cloud , le 17 meuidor an 13. 

N A ppLÉON, Empereur des François; 

Sur le rapport du ministre de la guerre. 

Décrète ce qui suit : _ ' . 

Art. I. A l’avenir, les espions et les embaucheurs seront , ainsi 
que leurs complices , jugés par des commissions militaires spéciales. 

а. Ces commissions seront composées de sept membres, parmi les- 
quels il y aura au moins un officier supérieur. 

3. Les membres de la commission seront nommés , savoir : dans 
les camps et armées, et dans les lieux où sont stationnées les troupes 
feançoises, par le général commandant en chef; et, dans l’intérieur, 
par le général commandant la division , et choisis parmi les officiers 
en activité. 

4- La commission sera. présidée par celui de ses membres le 
plus élevé en grade ; et à grade égal , par le plus ancien dans ce 
grade. 

5. Un des membres de ht commission remplira les fonctions de 
rapporteur; il aura vois délibérative au jugement. ' 

б. Un sous-officier, au choix du rapporteur , fera les fonctions 
de greffier. 

7. Les jugemens de la commission ne pourront cire attaqués par 
recours à aucun autre tribunal , et seront exécutés dans, les vingt- 
quatre heures de leur prononciation. 
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8. Tonte commission militaire sera dissoute dès qn’elle anra 
prononcé sur les accusés pour le jugement desquels elle aura été 
convoquée. 

g. Les dépenses auxquelles donneront lien les opérations des com- 
missions militaires spéciales , seront assimilées à celles des con- 
seils de guerre perraanens, et seront payées conformément aux arrêtés 
des 17 floréal an 5 et 1 8 germinal an g. 

10. Les officiers qui seront appelés à composer ces commissions , 
n'auront droit à aucune indemnité pour ce service extraordinaire. 

11. A compter du jour delà publication du présent décret, les 
conseils de guerre permanens cesseront de connoitre des crimes 
d’embauchage et d’espionnage. 

la. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret , qui sera inséré au bulletin des lois. 

Signe, NAPOLKON. . 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hugues B. Mabet. 


N®. 85. 

■ Décret impérial qui change la dénomination des 
tribunaux criminels spéciaux. 

DU 17 MESSIOOn AN 12. 

' Art. I. A compter de la publication du présent, les tribunaux 
criminels spéciaux, créés par les lois des i8 pluviôse an g et î 3 
floréal an lo, prendront la dénomination de cours de justice cri- 
minelle spéciale. ' 

2. Le grand juge ministre de la justice est chargé de l’eicçutiou 
du présent décret , qui sera inséré au bulletin des lois. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état , signé Hugues B. Maeet. 


1 
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86 . 

Extrait du registre des délibérations du conseil 

d’état. 

DU 3o TREBMIDOR AR 13. 

Le conseil d’état, sur le renvoi à lui fait par Sa Majesté impériale, 
d’un rapport du grand juge ministre de la justice, sur la question 
de savoir à qui doit appartenir la connoissance des délits commis 
par les militaires en congé ; 

Vu les diverses lois rendues sur la matière , et notamnmnt celles 
du i6 mai 1792, du 3 pluviôse an a, du deuxième complémentaire 
an 3 , du 32 messidor an 4 1 du 1 3 brumaire an S , de l’article 85 
de la constitution de l’an 8 , et l’avis du conseil d’état du 37 floréal 
an 1 1 ; 

Considérant t^n’on a toujours distingué dans les délits des mili- 
taires , ceux qu’ils commettent en contravention aux lois militaires , 
de ceux qu’ils commettent en contraventiou aux lois générales <|ui 
obligent tous lesbabitans de l’empire; 

Qu'on a ensuite distingué , parmi ces derniers délits, oeax qui 
sont commis aux armées , daps leurs arroudissemens , dans les gar- 
nisons ou au corps , d’avec ceux qui sont commis hors db corps ou 
en congé ; 

Que la connoissance des uns a été attribuée aux tribunaux militaires, 
et la connoissance des autres laissée aux tribunaux ordinaires ; 

Que, par les mots délits des miliaires , on pe peut entendre que 
les délits commis par les militaires contre leurs lofs particulières ou 
contre les lois générales, lorsque , se trouvant sous les drapeaux ou 
à leurs corps , ils sont astreints à une discipline et à une surveillance 
plus sévères ; 

Que les délits qu’ils commettent liors de leurs corps et de leur 
_ garnison ou cantonnement, ne sont pasdes délits d^ militaire t. , 
des délits d’un infracteur des lois , quelle que soit sa qualité ou sa 
profession , 

* 

Est d’avis que la connoissance des délits communs commis par 
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des militaires en congé ou hors de leurs corps , est de la compétence 
des tribunaux ordinaires. 

Pour extrait conforme : 

Le seécrétaire général du conseil d’état , signé J. G. Locré. 

Approuvé, au quartier-général impérial du Pont-de-Brique près 
Boulogne, le 7 fructidor an la. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état, signé Hugues B. Maret. 


N®. 87. 

Extrait des minutes de la secrétaireric détat. 

Ab paUii des Tuileries > le 7 Tcntoie an i3. 

'Avis du, conseil d'état, relatif aux jugemens des commissions 
militaires , du 3o pluviôse an 1 3. 

Le conseil d’état, qui d’après le renvoi fait par Sa Majesté l’Em- 
pereur , a entendu le rap{>ort de la section de législation sur celui 
du grand juge ministre de la justice , relatif à la question de savoir 
si les jugemens des commissions militaires spéciales doivent être 
rendus à la simple majorité des voix , on si les condamnations ne 
peuvent être prononcées qu’à la majorité prescrite par la loi du 
1 3 brumaire an 5 , concernant les conseils de guerre ; 

Vu les lois des 4 et 6 prairial an 3 , celle du 19 fructidor an 5, et 
les arrêtés des consuls des 3 frimaire an 8 et 39 frimaire an 10; les- 
dites lois et 'arrêtés portant établissement de commissions militaires 
pour certains cas et certains évenemens politiques ; 

La loi du 9 octobre 179a, et l’article 7 du titre V. de celle du 
a 5 brumaire an 3 , qui ordonnent de traduire devant des commis- 
sions militaires les émigrés qui seroient pris les armes à la main; 

Le décret inqiérial du 17 messidor an i a , qui renvoie devant 
des commissions militaires les espions et embauchenrs , précédem- 
ment justiciables des conseils de guerre établis par la loi du i3 
brumaire an 5 ; 

Vu enfin ladite loi du i3 brumaire an 5; 

Considérant que les commissions militaires , qui étoient , avant Iq 
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loi du i3 brumaire an 5, composées de cinq membres, le sont 
aujourd’hui de sept , nombre égal à celui des membres composant les 
conseils de guerre ; 

Que la disposition relative à la computation des suffrages dans ces 
conseils , fondée sur le principe qu’il faut au moins deux voix de 
plus pour la condamnation , s’applique également aux commissions 
militaires ; ' 

Qu’outre ce motif général il existe, à l’égard des espions et em- 
baucheurs , un moyen déduit de la loi du l'i brumaire an 5, dans les 
dispositions de laquelle ils étoient nominativement compris avant le 
décret impérial du 17 messidor an la ; 

Que ce décret, en leur donnant d’autres juges, n’a dérogé ni 
explicitement ni implicitement à la disposition qui avoit statué 
que trois voix sur sept sufhroient pour l’absolution , et qu’en ma- 
tière pénale sur-tout cette dérogation ne sauroit être présumée ni 
suppléée , 

Est d’avis que les articles 3i , et 3adela loi du i3 brumaire an S, 
concernant les conseils de guerre , sont applicables aux jugemens 
rendus par les commissions militaires. 

Pour extrait conforme : 

Le lecrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locré. 

Approuvé au palais des Tuileries, le 7 ventôse an 1 3. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état , signé Hucdes B. Màret. 


N®. 88. 

Décret impérial concernant la résidence des forçats 

libérés. 

Au palais des Tuileries, le 19 ventoie an i 3 . 

Napoléo-îv , Empereur des François , roi d’Italie , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I.' Tout forçat libéré sera tenu de déclarer dans quel dépar- 
tement et dans quelle commune il veut établir sa résidence. 
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Il ne pourra l'établir ni dans une ■ville de guerre, ni à moins de j 

trois myriamèlres de la frontière. 1 

2. Le département et la commune qu’il aura choisis pour sa rési- 
dence , seront désignés sur la feuille de route qui lui sera délivrée. 

3 . Arrivé dans le département où il aura fixé sa résidence , il 

se présentera à la préfecture , y déclarera la commune où il veut ' 

aller résider, et sera jnis par le préfet sous la surveillance de l’au- ! 

torité locale. * 

4 . Les ministres de la marine et de la police-générale sont chargés 
de l’exécution du présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire iVétat, signé Hvcvn B. Maret. 


H». 89. . 

Djécrf.t impérial concernant les militaires ou 
emplo^'és à la suite de H armée , convaincus d'avoir 
excité leurs camarades d la désertion. 

Aa palais des Tuileries, le s3 Tcotose an s 3. 

Napoléon, Empereur des François; 

Sur le rapjmrl du ministre de la guerre ; 

Vu l’article 67 de l’arrété du 19 vendémiaire an la, ainsi conçu ; 

« Sera puni dé mort , 

• 1°. Le déserteur à l’ennemi; 

1) 2®. Tout chef de complot de désertion ; 

U 3 “. Tout déserteur étant en faction , etc. » 

I.’artlcle 68 du même arrêté , portant : 

<c Seront réputés déserteurs à l'ennemi , ceux qui ont été qualifiés 
* comme tels par la loi du 21 brumaire an 5 . 

» Seront réputés chefs de complot , ceux qui ont été qualifiés 
» comme tels par la loi précitée, u 

Les articles 5 et 6 du titre 1 °''. de la loi du 21 brumaire an 5 , 
ainsi conçus : 

« Art. 5 . Tout militaire ou autre individu employé à l’armée et 
« à'sa suite, qui sera convaincu d’avoir excité ses camarades à passer 
« à l’ennemi, sera réputé chef de complot, et puni de mort, quand 
« même la désertion n'auroit point eu lieu, 
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« 6. Lorsque des militaires auront formé le complot de passer 
« à l’ennemi , et que le chef du complot ne sera pas connu , le 
K plus élevé en grade des militaires complices, ou, à grade égal, 

« le plus ancien de service, sera réputé chef de complot, et puni 
« comme tel. » 

<i Si le complot a été formé seulement par des employés à la suite 
« de l’armée , le plus élevé en grade , et à grade égal , le plus ancien 
« de service , sera réputé chef du complot , et puni comme tel ». 

Considérant que la loi du 21 brumaire an 5 , à laquelle renvoie 
l’arrété du 19 vendémiaire an 12, pour la définition du chef de 
complot de désertion , ne contient aucune disposition qu’on puisse 
appliquertextuellement aux chefs decoinpiot de désertion à l’étranger 
ou à l’intérieur, qu’il est urgent de s’expliquera, ce sujet; . 

Le conseil d’état entendu , décrète : 

Art. I. A l’avenir, tout militaire ou autre individu employé à 
la suite de l’armée , qui sera convaincu d’avoir excité ses camarades 
à déserter, soit à l’ennemi, soit à l’étranger, soit à l’intérieur, sera 
réputé chef de complot, et , comme tel , puni de mort. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d'état, signé Hugues B. 5 Iaret. 


N®. 90. 

Extrait du décret du a/f floréal an i 3 , sur torga- 
nisation des compagnies de la réserve. 


Art. I. 11 sera formé dans chaque déjiartement une compagnie 
d’infanterie qui portera le nom de compagnie de la réserve du dé- 
partement d 

2. Ces compagnies seront particulièrement destinées à fournir la 
garde des hôtels de préfecture, des archives des départemens , 
des maisons de détention, des dépôts de mendicité, des prisons de 
police et des prisons criminelles, sans que leur service doive ap- 
jiorter aucun changement aux obligations et à la surveillance de la 
gendarmerie. 

18. Les pféfets exerceront sur les officiers, sous-officiers et soldat» 
des compagnies de la réserve de leurs départemens respectifs , la 
luéme autorité et les memes droits que les colonels ont sur les 
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of'liciers, souS'OfBciers et soldats des régimeiu de ligne qu’ils com- 

inandeiit. 

ig. Dans les villes où il n’y a point de général employé ou de 
commandant d’armes , ils donnent le mot d’orr/re au capitaine, qui 
le transmet aux gardes et patrouilles fournies par la compagnie; 
ils règlent son service et lui donnent les consignes générales et 
particulières. 

Dans les villes où il y a un général commandant , ou un comman- 
dant d’armes, établi en vertu d’un decret de Sa Majesté, les préfets 
reçoivent, chaque jour, cacheté, le mot d’or//re dudit commandant, 
et le font donner, parles officiers de la compagnie, aux gardes et 
patrouilles qu’elle fournit. Ils continuent à régler le service desdites 
compagnies ; mais ils doivent ajouter aux consignes générales et 
“particulières qu’ils ont cru devoir donner, celles qui leur sont 
transmises par écrit et cachetées, par lesdits commandans d’armes. 

ao. Si lé général employé, ouïe commandant d’armes, juge le 
service de la compagnie dé la réserve nécessaire à la sûreté de la 
place , il adresse sa demande au préfet , qui n’est pas tenu d’y 
adhérer; mais qui en rend immédiatement compte au ministre de 
la guerre. 

Dans les places en état de siège et dans les villes frontières , les 
préfets sont tenus pendant la guerre, de transmettre, sans délai , 
les ordres des commandans militaires, et de veiller à leur prompte 
exécution. 

ai. Dans tout autre cas que ceux prévus parles articles ci-dessus, 
les officiers-généraux, supérieurs ou autres, ne pourront , sous 
aucun prétexte, à moins d’un ordre exprès de .Sa Majesté, qui aura 
été préalablement communiqué au préfet par l'un des ministres, 
s’immiscer dans le service, discipline, police, administration , exer- 
cice relatifs aux compagnies de la réserve, à moins d’en être requis 
par le préfet lui-même. 

Si les officiers de la réserve, dans le cours de leurs fonctions, 
rcconnoisscnt des abus à réprimer dans les compagnies de la ré- 
serve, ils en donneront avis au préfet ; et s’ils le jugent convenable, 
au ministre de la guerre , qui seul a droit de donner des ordres aux 
préfets , comme exerçant les fonctions de chefs de compagnie de 
la réserve. 

aa. Le colonel de la gendarmerie, en sa qualité d’inspecteur, ne ' 
pourra non plus, sous aucun prétexte, donner aucun ordre aux 
compagnies dont il aura l’inspection , ni les faire sortir des villes 
où elles seront stationnées, pour les inspecter; ses fonctions se 
bornant à arrêter la comptabilité, et à demander au conseil d’ad- 
ministration, ainsi qu’au capitaine, tous les renseignemens qu’il 
croira lui être utiles pour rendre compte au ministre, de l’instruc- 
tion, administration, police, discipline, tenue et service desdites 
compagnies. 
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L'inspectenr sera tenu de faire donner l’ordre par le préfet, toutes 
les fois qu’il jugera convenable, ou de faire prendre les armes à la 
compagnie pour l’inspecter , ou d’assembler le conseil d’adminis- 
tration pour examiner sa comptabilité. 

L’inspecteur donnera au préfet communication de ses observa- 
tions sur la comptabilité , administration , tenue , discipline , police 
et instruction de la compagnie. 

9 . 3 . Les ministres adresseront aux préfets les ordres qu’ils vou- 
dront transmettre aux compagnies de la réserve ; les préfets en 
assureront l’exécution. 

l.es autorités civiles, militaires, et judiciaires , adresseront de 
même aux ]>réfets toutes les réquisitions à l’exécution desquelles elles 
jugeront que la compagnie de la réserve doit concourir. Les préfets 
pourront, sons leur responsabilité, refuser l’ordre d’exécuter les- 
dites réquisitions : ils seront tenus de faire connoitre leurs motifs 
aux ministres respectifs de l’autorité requérante, et à cette autorité 
clle-mèine. 

Tous les ordres que les préfets auront à donner, ou à transmettre 
à la compagnie de la réserve de leur département, seront adressés 
])aTeux.au commandant de ladite compagnie. 

94. Toutes les fois que , pour l’exécution d’une réquisition, les 
membres des compagnies de la réserve seront obligés de découclier, 
ils recevront le supplément de traitement accordé aux troupes de 
ligne en inarclic. 

Ce supplément de traitement sera payé sur les fonds du ministère 
de la guerre , toutes les fois que des membres de la compagnie de 
réserve seront hors de leur département, et dans toute autre cir- 
constance, sur la masse d’étape du corps. 

9 5 . l.es préfets , lorsqu'ils le jugeront utile à la sûreté publique, 
et qu’ils y auront été autorisés par le ministre de la guerre, pour- 
.ront ou changer la résidence des détaciiemens de leurs compagnies , 
ou même former un nouveau détacliement tiré de la portion de la 
comiiagnie stationnée au cbef-lieu : toutes les fois que, par suite 
d’un ordre exprès de Sa Majesté, d’un ordre du préfet, d’une ré- 
quisition de généraux-comraandans, ou de commandans d’armes, 
une compagnie ou partie d’une compagnie de la réserve sera em- 
ployée au service de la place , ou fera partie d’une force mobile 
quelconque , elle sera sous les ordres des commandans militaires, et 
suivra la même discipline que les troupes de ligne. 

96. Les oflicicrs et sous-officiers des compagnies de la réserve 
prendront rang à la gauche des troupes de ligne; à égalité de 
grade , ils seront coniinandés par les officiers et sous-officiers des- 
clites troupes. 

Lorsque plusieurs détachemens de compagnie de la réserve se- 
ront réunis, ils prendront leur rang dans l’ordre des numéro de 
leur compagnie. 

a3 
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Le commandement sera déféré au plus ancien offlcier ou sons- 
officier du grade le plus élevé , à moins qu’il n'en ait été autrement 
ordonné par l'officier de la gendarmerie ou de la ligne, comman- 
dant la force réunie. 

U7. Les compagnies ou portions de compagnie de la réserve 
devant entrer en activité dès le i.” vendémiaire an i4 , les préfets 
feront d’avance tous les préparatifs nécessaires pour que les hommes 
qni les composeront, soient, à dater du i vendémiaire , habillés, 
nourris, logés, etc., ainsi qu’il est prescrit par le' présent décret. 

28. Le ministre de la guerre fera fournir , au compte de l’état , 
les armes nécessaires aux compagnies de la réserve. 

Ces armes seront entretenues aux dépens de la masse générale de 
la compagnie; elles seront renouvelées au fur et à mesure des besoins 
constatés par l’inspecteur de la compagnie. 

L’équipement militaire sera fourni et renouvelé aux dépens de la 
masse générale de chaque compagnie. 


. K”- 91- 

Extrait du décret impérial relatif à la levée de la 
conscription de l’an 14 . 


Au camp impérial de Boulugne, le 8 Tructidur an i3. 

f»7. Si un conscrit remplacé vient à mourir, le remplaçant res- 
tera aux drapeaux commes’il eût marché pour son propre compte ; il 
en sera spécialement prévenu par le préfet ou sous-ptéfet , qui dres-* 
sera l’acte de remplacement. Si c’est le remplaçant qui meurt , 
après avoir été admis au corps, le remplacé est dégagé de tout 
service. 

58 . Les suppléons qui ne rejoindront pas , ou qui déserteront 
après avoir rejoint, seront dénoncés par le commandant du corps 
pour lequel ils étoient destinés ou dont ils faisoient partie , pour 
être traduits devant un conseil de guerre spécial, et condamnés 
par ledit conseil à cinq ans de la peine du boulet, sans que leurs 
père et mère soient solidaires de l’amende qui fera partie de la con- 
damnation. 

A cet effet, le capitaine de recrutement préviendra particulière- 
ment chaque colonel du départ des suppléans , et de l’époque pré- 
aumée de leur arrivée aux drapeaux. 

Lorsque le suppléant condamné pour n’avoir pas rejoint ou pour 
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avoir déserté, sera arrêté dans le mois de sa condamnation, le 
remplacé, en en justifiant, sera dispensé de fournir un nouveau 
suppléant ou de marcher lui-même. 

Toutes les fois qu’un suppléant désertera , ou sera réformé pour 
des causes non provenant du service, les engagemens contractés 
avec lui par le remplacé seront déclarés comme non avenus, et 
il sera tenu à rembourser toutes les sommes par lui reçues du rem- 
placé. 

5 p. Il est défendu, sous peine de destitution , tant aux officiers 
conducteurs qu’aux colonels ou conseils d’administration , d’auto- 
riser ou laisser opérer aucun remplacement de conscrits , de les 
réformer ou congédier sous quelque prétexte que ce soit, avant ou 
apres leur admission aux drapeaux, sans en avoir reçu l’autorisa- 
tion par écrit du ministre delà guerre, sur le rapport que lui en 
fera le général commandant le département ; sauf toutefois les 
conscrits qui, ayant été désignés quoique absens, ne se seront pas 
conformés à ce qui est prescrit article 46 : l’officier-gjénéral , sur la 
demande du colonel, les fera visiter, et prononcera , s’il y a lien, 
leur réforme ; ils seront aussitôt renvoyés dans leurs foyers. L’of- 
ficier général en rendra compte au ministre de la guerre , et en 
préviendra le préfet du département auquel appartiendront cea 
conscrits, pour qu’ils soient remplacés de suite, et soumis, s’il y a 
lieu, à payer l'indemnité réglée par l’article 46. 

• 

TITRE X. 

Des peines pour les malversations commises dans les opéra- 
tions relatives à la conscription, 

60. Conformément à la loi du nivôse an 7, tout docteur en 
médecine ou en chirurgie, tout officier de santé, tout agent de 
l’administration civile, tout officier ou sous-officier de l’armée, 
convaincus d’avoir attesté à faux des infirmités ou des incapacités, 
ou d’avoir , à raison de leurs visites ou fonctions , reçu des présens 
ou gratifications, soit avant , soit après, seront punis, par voie de 
]>olice correctionnelle, d’une peine qui ne pourra être moindre 
d’une année d’emprisonnement, ni excéder deux ans; et, en. 
outre, d’une amende qui ne pourra être moindre de trois cents 
francs, nf excéder mille francs. Ils seront en outre poursuivis, s’il 
y a lieu, pour le remboursement, en faveur des hôpitaux, des 
présens ou gratifications qu’ils auront reçus. 


a 3 ' 


Digitized by Google 



348 


J.HMiE DE TEKSE , h”. 9I. 


N®. 92. 

Décret impérial relatif à la désertion. 

An qnarüer-g^nénl imp^rUl de Stniboarg, le 8 Tendémiaire an 14. 

rfAEODÉoN, Empereur des François , Roi d’Italie; 

Sur le'rapport de notre ministre de la guerre; notre conseil 
d’dtat entendu, 

Mous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1. A compter de la pulilication du présent décret, tout 
militaire ou autre individu employé à la suite de l’armée, qui 
sera convaincu d’avoir excité ses camarades à déserter, soit à l’en- 
nemi , soit à l’étranger, soit à l’intérieur, sera réputé chef de 
complot , et , comme tel , puni de mort. 

2. Lorsque des militaires auront forme le complot de déserter, 
soit à l’ennemi, soit à l’étranger, soit à l’intérieur, et gue le chef 
du complot ne sera pas connu, le plus élevé en grade des militaires 
complices, ou, à grade égal, le plus ancien de service, ou, à 
égalité d’ancienneté de service, le plus âgé sera réputé chef de 
complot , et puni comme tel. 

Si le complot a été formé seulement par des employés à la suite 
de l’armée, le plus élevé en grade, ou, à grade égal, le plus ancien 
de service, ou, à égalité d’ancienneté de service, le plus âgé, sera 
réputé chef de complot, et puni comme tel. 

3. Motre ministre de la guerre et notre grand-juge ministre de 
la justice, sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire ctétat, signé Hugues B. Maebt. 
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N®. 93. 

Décret impérial relatif au jugement des délits commis 
par les prisonniers de guerre. 

Au quartier impérial de Brüon » le 17 frimaire an té* 

NAPOLioK, Empereur des François, Roi d’Italie. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Les délits commis par les prisonniers de guerre dans 
toute l'étendue de notre empire, sont justiciables des commissions 
militaires. 

1. Le général commandant la division dans l'arrondissement de 
laquelle se commettra un délit , réunira une commission militaire 
composée d’un officier de gendarmerie faisant les fonctions de rap- 
porteur, et de cinq officiers ; le président ayant au moins le grade 
de chef de bataillon. 

3. Toute mutinerie , résistance à la gendarmerie, à la gqrde na- 
tionale, tout complot dont se rendroient coupables des prisonniers 
de guerre, seront punis de mort. 

4. Nos ministres de la guerre, de la justice et de la police géné- 
rale, sont chargés de l’exécution du présent décret. 

&g/ie NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état, signé Hugues B. Maeet. 
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et 


N*. 94. 

Extrait des minutes de la secrétairerie détat. 


Aa qnirtier impérial de Briiim , le 17 frimaire an 14. 

NAPOLéoif, Empereur des François, roi d’Italie; 

Sur le rapport du ministre de la guerre. 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : , ' 

Art. I. Dans les yilles de l’intérieur de l’empire françois, où 
il ne se trouve pas un nombre suffisant d’officiers-généraux ou 
d’officiers supérieurs pour la formation des commissions militaires , 
des conseils de guerre et des conseils de révision permaneiis , on 
pourra, pour compléter ces tribunaux militaires, mettre un officier 
supérieur à la place de général de brigade, et un capitaine à la 
place de chaque officier supérieur manquant. 

a. L’officier le plus élevé en grade parmi les membres de chacun 
de ces tribunaux, en sera le président; à grade égal, ce sera le 
plus adclen de service dans ledit grade ; et à l’égalité d’aiscienneté 
de service , le plus Agé. 

Notre ministre delà guerre, et notre grand-juge ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire et état ^ signé Hvoues B. Maret. 
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Avis conseil délai sur la compélence en matière 
de délits de chasse commis par des militaires y séance 
du 3o frimaire an il\. 

un 4 JAHviER 1806. 

Lp conseil d’état qui , d’après le renvoi de Sa Majesté impériale 
et royale, a entendu le rapport de la section de léj^islation sur 
celui du ministre de la police géuéralc, tendant a inodiüer, relative- 
ment aux délits pour faits de chasse, l’avis du 7 fructidor an 12 , 
qui déclare que les délits communs commis par des militaires ea 
garnison ou présens à leurs corps , sont de la compétence des tri- 
bunaux militaires : 

Est d’avis que les contraventions et délits pour faits de chasse, in- 
téressant les régies de la police générale et la conservation des forêts, 
la répression n'en peut appartenir aux tribunaux militaires , même 
à l’égard des militaires ; que l’avis approuvé par Sa Majesté , le 7 
fructidor an 12, ne s’applique peint à un tel cas , et que si de 
pareils délits n’étoieiit pas prévenus dans les garnisons par la bonne 
discipline des corps et par les exemples des chefs , la poursuite en 
appartiendroit , conformément au droit commtm , aux tribunaux 
correctionnels. 


Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Loc&É. 

Approuvé , à Munich , le 4 janvier i8o€. 

Signé NAPOLEON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hugues B. Maret< 
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N®. 96. 

Circulaire sur la désertion. 

K liiutz , 1 « jüDvîor 1806. 

Le ministre de la guerre, au colonel du 

régiment. 

Je suis informé. Monsieur, que parmi les militaires qui entrent 
«UT hôpitaux , il en est qui , au lieu de s'empresser de rejoindre 
leurs drapeaux lorsque leur santé est rétablie , les abandonnent , 
se retirent sans permission dans l’intérieur do l’empire , et par- 
viennent ainsi à se soustraire an service militaire , et à la peine 
qu’ils ont encourue, attendu que les corps auxquels ils appartiennent 
n’exercent aucune poursuite contre eux, et sc bornent à mettre à 
exécution une des dispositions de l'article i5 du décret du a5 ger- 
minal an i3 , conçue ainsi qu’il suit : a I.es militaires aux hôpitaux 
» externes dont l’existence n’auroil pas été justifiée depuis trois 
» mais au conseil d’administration de leurs corps , seront rayés 
» des contrôles ». 

Pour réprimer cette désertion, je vous ordonne de porter plainte 
contre tout sous-oflicier ou soldat de votre corps qui vous sera 
signalé , soit sur les états des économes des hôpitaux civils ou niî- 
liiaircs , soit par un membre du cori>s des commissaires des guerres , 
comme s’étant évadé d’un hôpital , ou comme en étant sorti pour 
rejoindre , et qui n’auroit pas rejoint dans le délai fixé par les 
réglemens, en raison de la longueur de la route. 

Sur cette plainte , à laquelle vous aurez soin de joindre un extrait 
de l’état formé par l’économe ou de la lettre du commissaire dés 
guerres , certifié par le conseil d’adminislratjon du corps, et sur la 
déclaration de deux témoins , attestant qu’ils conuoissent le délin- 
quant pour avoir fait partie du corps, qu’ils l’ont vu y faire le service 
et recevoir le prêt, qu’il y a été présent jusqu’à telle époque, et 
qu’il n’y a pas reparu depuis , le conseil de guerre spécial rendra 
un jugement par contumace. 

Je viens d’inviter S. Excellence le ministre directeur de l’admi- 
nistration de la guerre , à donner des ordres pour que les économes 
des hôpitaux civils ou militaires, et les commissaires des guerres, 
exécutent ponctuellement lcs«dispositions suivantes de l’article i5 
du décret précité : <■ A l’expiration de chaque mois , l’économe de 
> chaque hôpital civil ou militaire formera des états par corps de 
s tous les militaires qui se trouverout’ audit hôpital , et qui appar- 
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» licnHr'ont à des cor()s non slalionn<?s dans la môme place que 
» l’hôpital. Ces états présenteront les noms , prénoms , grade et 
» l’époque de l’entrée à l’hôpital de chaque militaire. L’économe 
» les cerlitiera véritables , et les l emettra, dans les dix premiers jours 
O du mois suivant, au commissaire des guerres ayant la police mi- 
1) litairc de l’hôpital, lequel sera tenu de les adresser de suite, et 
» par la poste, s’il y a lieu, aux conseils d'administration des corps 
1) qu’ils concerneront respectivement ». 

De votre côté, vous ne devez jamais perdre de vue aucun des 
hommes du corps que vous commandez. Il faut , lorsque vous n’aurez 
j)as reçu des nouvelles de quelqu’un d’entreux , vous adresser pour 
en avoir, au commissaire-ordonnateur ayant la police de l’hôpital 
où il seroit entré, et si vos soins éloient infrutaueux, m’en instruire, 
me faire connoitre ce que vous auriez fait pour savoir ce que ce 
militaire seroit devenu, le rayer des contrôles , en vous conformant 
au décret du a 5 germinal an i3 , et m’adresser son signalement en 
double expédition. 

Je compte. Monsieur, sur voire empressement et votre exactitude 
à exécuter les ordres que contient la présente , et vous charge de 
m’en faire connoitre les résultats , 'tous les trois mois , à dater du 
J 5 avril prochain. 



Décrft impérial sur la mise en jugement des préposés 
de r administration des poudres et salpêtres. 

Au palais des Tuüeriet , le 28 février i8o6. 

Napoléo» , Empereur des François, Roi d’Ilalie; 

Sur le rapport de notre grand-juge ministre de la justice ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art I. Les administrateurs généraux des poudres et salpêtres de 
l’empire pourront désormais autoriser la mise en jugement des pré- 
posés qui leur sont subordonnés , sans qu’il soit besoin de recourir 
au conseil d’état. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice, et nos ministres des 
finances et de la guerre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret.. 

Slgnp NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, fcrccréfm’rc r/’clof, signé Hlcles B. Mabet. 
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N°. 98. 

Lof qui prescrit des mesures pour la répression des 
délits commis dans les établissemens militaires. 

DU 29 MASS xHo6. 

Art. I. Les lois qni ont pour bat la conservation des domaines 
nationaux , des eaux et forêts , édifices et établissemens publics , 
seront applicables à la conservation des fortifications et de leurs 
dépendances, des casernes , hôpitaux, magasins, arsenaux, et, en 
général , de tout ce qni constitue le domaine militaire de l'état dans 
les places de guerre et la garnison de l’intérieur. ' 

a. Les gardes du génie seront , pour l’exécution du précédent 
article, assimilés aux gardes forestiers et champêtres et autres agens 
conservateurs. Leurs procès-verbaux feront foi auprès de toutes les 
autorités jusqu’à inscription de faux. Les procureurs impériaux sont 
chargés, sous leur responsabilité personnelle, de poursuivre, au nom 
du gouvernement , parvoie de police correctionnelle et «ans préjudice 
de poursuites-extraordinaires , s’il y a lieu , la réparation des délits 
constatés par ces procès-vCrbaux, sur la simple transmission qui leur 
en sera faite par le directeur des fortifications. 

3. Tons les procès-verbaux que les gardes du génie dresseront 
dans les cas prévus par l’article premier , relateront, afin d’être admis 
en justice, la date du jour et du lieu de l’enregistrement et de la 
prestation du serment; ces procès-verbaux seront visés pour timbre, 
et enregistrés en débet , ainsi que les actes et jugemensqui intervien- 
dront sur lesdits procès-verbaux conformément à la loi du i3 bru- 
maire an 7, et à l’article 70, paragraphe premier , u"'. 4 et 5 du 
titre II de celle du aa frimaire suivant. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’empereur, le ministre secrétaire détat. 

Signé Hugues B. Maket. 
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^ ■ 99 - 

Décret impérial ^ui remplace le comité des inspec- 
teurs en chef aux revues , par un conseiller d’état 
directeur général des revues et de la conscription 
militaire. 


Au paUit de Saiot-Clood , le 8 jaillet 1806. 

"Skroiion, Empereur des François, Roi d’Italie ; 
Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 
Notre a>nseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 


TITRE PREMIER, 

Art. 1 . Le comité des inspecteurs en chef aux revues est sup- 
primé. 

a. 11 est remplacé par un conseiller d’état directeur général des 
revues et de la conscription militaire, sous l’autorité de notre liii- 
nistre de la guerre. 

3. Le directeur générai aura sous ses ordres , pour chaque exer- 
cice, six inspecteurs ou sous-inspecteurs aux revues, qui seront, 
sur sa proposition , nommés par le ministre de la guerre, pour être 
chargés de suivre le travail relatif à celte partie de l’administration, 
pendant un exercice. 

4 . Les inspecteurs ou sous-inspecteurs employés près le directeur 
général , ne seront jamais chargés du travail de deux exercices con- 
sécutifs , et ne seront susceptibles d’étre appelés une seconde fois à 
seconder le directeur général, que lorsqu’ils auront complété, dans 
le délai de six mois , la comptabilité de l’exercice qui leur aura été 
confié. 

TITRE II. 

Des fonctions du directeur-général , relativement à la cons- 
cription. 

5. Le directeur général sera chargé, sons les ordres immédiats 
du ministre de la guerre, de tout ce qui est relatif à la levée de U 
couscrlptioa. 


/ 
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6. Il surveillera tous les actes et opérations relatifs à la poursuite, 
translation , jugement et punition des conscrits réfractaires , et 
des sous-officiers et soldats déserteurs , ainsi que de leurs fauteurs 
et complices. 

TITRE III. 

/ 

Des recettes et dépenses sur les produits de la conscription. 

7. Le directeur général administrera, sous les ordres du ministre 
tout ce qui est relatif à la recette et à la dépense de la conscrip- 
tion, les amendes encourues à raison du fait de la conscriptiou , 
celles des sous-ofSeiers et soldats déserteurs; les indemnités des 
conscrits réformés , ainsi que les sommes que doivent verser au trésor 
public les conscrits qui ont obtenu la faculté de se faire remplacer , 
excepté dans les compagnies de réserve, entreront au trésor public 
pour y former un fonds spécial. * 

8. Les fonds provenant des amendes prononcées par les lois , rela- 
tivement au fait de la conscription et de la désertion, seront affectés 
aux dépenses de recrutement. 

» 9. Aucune dépense sur les produits de la couscription ne pourra 

être faite qu’en vertu d’une ordonnance du ministre de la guerre , 
à lui présentée par le directeur général , et que pour les objets dé- 
terminés ci-après : 

’ i”. Indemnités qui devront être payées aux officiers de santé pour 
la visite des conscrits; 

,3°. Frais d’administration des bataillons de réserve ; 

3 °. Dépenses générales d’administration pour la conscription; 

4 °. Paiement des gratifications accordées par les lois aux gen- 
darmes, gardes forestiers des domaines, gardes champêtres des 
communes , qui auront arrêté des conscrits et des déserteurs ; 

5 °. Dépenses des jugemens des déserteurs condamnés. 

Nulle autre dépense sur les produits de la conscription ne pourra 
être faite qu’en exécution d’un décret impérial. 

10. Nos ministres sont chargés, chapim en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état, signé Hugues. B. Maret. 
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Décret impérial relatif ail temps de nuit pendant 
lequel la gendarmerie ne peut entrer dans les mai- 
sons des citoyens. 


Ad pilais de Saint-Cloud , le 4 août 1 806. 

Napoléoh, Empereur des François, Roi d’Italie; 

Sur le rapport de notre grand-juge ministre de Injustice; 

Notre conseil d’état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Le temps de nuit où l'article i3i delà loi du 28 germinal 
an 6 défend à la gendarmerie d’entrer dans les maisons des citoyens, 
sera réglé par les dispositions de l’article io37 du Code dèproc^ure 
civile. En conséquence, la gendarmerie ne pourra, sauf les exceptions 
établies par ladite loi du a8 germinal ,, entrer dans les maisons ; 
savoir, depuis le octobre jusqu’au 3i mars, avant six heures 
du matin et après six heures du soir; et depuis le avril jusqu’au 
3o septembre , avant quatre heures du matin et apres neuf heures 
du soir. 

2. Quand il s’agira de recherches à faire dans les maisons de par- 
ticuliers prévenus de recéler des conscrits ou déserteurs , le mandat 
spécial de perquisition prescrit par le même article i3i de la loi du 
28 germinal an 6 , pourra être suppléé par l’assistance du maire ou 
de son adjoint, ou du commissaire de police. 

Notre grand juge ministre de la justice est chargé de l’exécution 
de notre présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, k secrétaire d'état, signé Hugues B. Mabet. 
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N®. I O I . 

Décret impérial relatif aux formalités à observer 
pour la mise en jugement des agens du gouver- 
nement. 


Au palau de Saiut-Cloud , le 9 aoAt 1 Sol>. 

Napoléon , Empereur des François , roi d’Italie ; 

Sur le rapport de notre grand-Juge ministre de 'la justice et de 
notre ministre de l’intérieur ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. I. Eorsqiie , sur la demande d’autorités locales ou de par'ies, 
à nous transmise par nos ministres, il écherra d’autoriser ou non 
la mise en jugement d’aucuns de nos agens inculpés dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, il y sera pourvu comme avant notre décret 
du 1 1 juin 1806, que nous déclarons non applicable au cas où la 
poursuite n’émanera point de nos ordres exprès. 

a. Si la demande mentionnée en l’article précédent nous est trans- 
mise par notre grand-juge , et qu’elle soit dirigée contre un agent 
on fonctionnaire étranger à son département, il en donnera avis au 
ministre du département de l’agent inculpé, en même temps qu’il 
nous remettra son rapport. 

3 . La disjmsition de l’article 75 de l’acte constitutionnel de l'an 8 
ne fait point obstacle à ce que les magistrats chargés de la pour- 
suite des délits, informent, et recueillent tous les renseignemens 
relatifs aux délits commis par nos agens dans l’exercice de leurs 
fonctions ; mais il ne peut être, en ce cas, décerné aucun mandat, ni 
subi aucun interrogatoire juridique sans l’autorisation préalable 
du Gouvernement. 

4. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l’exécntion de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état , signé Huoves Maret. 
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CiHCDLAiRE du directeur-général des revues et de la 
conscription militaire , sur la désertion. 

^ Paris, le 5 janvier 1807. 

Ayant eu occasion de remarquer, Messieurs, que les lois relatives 
à la désertion ne produisent pas tout l’effet que Sa Majesté l’Em- 
pereur et Roi avoit droit d’en attendre, parce qu’elles ne sont pas 
assez exactement observées , il est de mon devoir de fixer votre at- 
tention sur les obligations qu’elles vous imposent, et d’ajouter aux 
instructions données par son altesse le ministre de la guerre , celles 
que le décret du b juillet 1806 a rendu nécessaires. 

Art. I. Tout chef de corps ou de détachement militaire , dont un 
sous-officier ou soldat aura abandonné ou n’aura i>as rejoint ses 
drapeaux , devra , sous peine de quinze jours d’arrêts forcés , et de 
plus forte peine, s’il y a lieu, ainsi que le prescrit l’article a 3 , 
titre III de l’arrêté du ig vendémiaire an la , porter plainte contre 
ledit sous-ofïîcier ou soldat , dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront l’époque où , en exécution du titre IX du même arrêté , il 
devra être réputé déserteur. 

2. La plainte sera dressée suivant le modèle ci-joint, n®. 1®'’, qui, 
à quelques additions près, destinées à compléter le signalement de 
l’accusé , est en tout semblable à la formule n®. 1*'. , annexée à 
l’arrêté précité et aux circulaires de Son Altesse. 

3 . Toutes les fols que la plainte devra être portée contre un dé- 
serteur non ramené au corps , cette plainte sera accompagnée rie 
deux expéditions de son signalement , rédigées dans la forme du 
modèle n". 2. Elles seront visées par le commandant de la pla< e 
ou par l’officier général à qui la plainte aura été remise, et adressées 
par lui , l’une à l’officier de gendarmerie du lieu où l’accusé aura 
déserté, et l’autre au pre.mier inspecteur-général de la gendarmerie. 

4. La plainte ne devra jamais comprendre qu’un seul déserteur , 
si ce n’est lorsqu’il s’agira d’un complot ; car alors il ne faut pour 
tous les coaccusés qu’une plainte , qu’une information , qu’un 
jugement. 

5 . Dans aucun cas , on ne devra porter plus d’un déserteur sur 
la même feuille de signalement. 

6 . Le i 5 de chaque mois , il me sera adressé par le major, et en 
cas d’absence , par l’officier commandant la portion du corps près 


( 
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lie laquelle le conseil d'administration résidera, les' quatre états 
suivans. 

I*. Un état nominatir de* déserteurs du corps pendant le mois précédent. Cet 
état sera conforme au modèle n°. 3 ; et quand il n’jr aura point eu de désertion , cet 
état sera né);atif (i). 

Cet état devra comprendre aussi ceux des sous-officiers et soldats 
qni, entrés dans les hôpitaux, doivent être jugés comme déserteurs, 
en execution de la circulaire de Son Altesse le ministre de la guerre, 

' du janvier 1806 ; 

2°. L'n état nominatif des déserteurs rentrés ou reconduits au 
corps pendant le mois précédent. Cet état sera conforme au modèle 
II", /i, et quand il ne sera rentré aucun déserteur , il sera négatif ; 

3°. Un état nominatif des lOus-iifficipra et aoldata rayéi dei rontrélcs pour cause 
de loogiie ahsence. Cet état aéra conforme an modèle u°. 5; et quand nul homme 
n'aura été rayé , il sera négatif. 

4". Enfin , un état nominatif des sous-officiers et soldats qni , 
précédemment rayés des contrôles pour cause de longue absence, 
seront rentrés pendant le mois précédent. Cet état sera conforme au 
modèle n“. 6 , et négatif, s’il y a lieu. 

7. Afin quels major puisse m’adresser, à l’époque ci-dessus 
prescrite , les états demandés, le commandant de tout détachement 
séparé du dépôt général du corps (que ce détaclieuient soit eomjxisé 
de bataillons ou escadrons de guerre, de compagnies ou fractions 
de compagnie), adressera au major, du premier au cinq de chaque 
mois , les élémens des états ci-dessus demandés. Ils seront rédigés 
lie la même manière que ceux qui doivent m’élrc adressés le i .5 
par le major. 

8. Lorsqu'un corps ou un détachement inilitairesera en route, et 
qu’un ou plusieurs sous-officiers et soldats en déserteront, le chef 
de ce corps ou détachement fera de suite , conformément au modèle 
ci-joint n“. a , sauf le vu du général de brigade ou commandant 
d’armes , deux expéditions du signalement de chacun de ces dé- 
serteurs : il en adressera une au commaiulant de la gendarmerie 
du lieu où ils auront déserté , et l’autre au premier inspecteur- 
général de la gendarmerie impériale , et portera plainte contre les 
prévenus dans les vingt-quatre heures qui suivront sou arrivée à sa 
.destination , ou son arrivée dans un lieu où il aura reçu ordre de 
séjourner assez de temps pour faire juger une partie ou la totalité 
de ces déserteurs. 

g. Lorsqu’un jugement jiouv cause de désertion aura été rendu 
par contumace ou contradictoirement le chef du corps ou du déta- 
chement militaire auquel l’individu acquitté ou condamné appar- 
tient, au lieu d’en adresser lui-même directement au ministre de la 


(i) Voir la Circulaire du 17 septembre i3io. 
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Ifuerre, deux copies , ainsi que le prescrivoit l’article 58 de l’arrêté , 
du 19 Tendémlaire an la , [les fera parvenir au major , lorsqua 
celui - ci commandera le dépôt général du corps , ou , en son ab- 
sence , à celui qui le commandera. 

10. Lorsque le jugement comprendra plusieurs individus , ce 
chef de corps ou de détachement enverra au major un nombre de 
copies égal a celui des individus jugés , en observant d’ajouter à «e 
nombre une copie pour tenir lieu de double expédition. 

11. Lorsqu’un jugement portant condamnation pour cause de 
désertion , aura été rendu contradictoirement , le chef dn corps ou ' 
du détachement auquel appartient l’individu jugé , fera faire une 
copie de plus, pour, conformément à l’article 80 de l’arrêté du 19 
vendémiaire an 12 , être remise de suite à la gendarmerie chargée 
de conduire le condamné à sa destination. 

12. Ces copies devront être bien écrites et certifiées conformes 
à l’original par le commandant d’armes ou du lieu , si le jugement 
a été rendu dans l’intérieur de l’empire ; et par un général de bri- 
gade , s'il a été rendu à l’armée. 

13. Les chefs de chaque corps et détachement militaire exami- 
neront particulièrement , avant d’envoyer ou de remettre ces copias , 

I®. Si les individus jugés y sont bien signalés ; 

2°. Si l’on y a indiqué le lieu de naissance de chacun d’eux , 
canton et département ; 

3®. Le lieu de leur domicile respectif au moment de leur entrée 
au service , canton et département ; 

48. Le numéro de leur inscription sur le tableau général de la 
conscription de leur département , 

5°. Le numéro sous lequel ils sont compris dans la liste formée 
CR exécution de l’article 12 du décret du 8 fructidor an i3. 

6 °. Le numéro d’inscription sur le contrôle du corps ; 

7°. Le domicile de leurs pèreetmçre, canton, et département ; 

8®. Enfin , si l’on a indiqué le jugement par contumace qui auroit 
pu être rendu précédemment. 

14. S’ils s’aperçoivent de quelque erreur ou omission, ils la ré- 
pareront, en écrivant en marge de chaque copie les renseignemens 
convenables , dont ils certifieront l’exactitude par leur signature. 

15. Dès que le major aura reçu les copies des jugemens, il fera 
faire uae expédition du signalement de chaque condamné par con- 
tumace, et l’adressera , après l’avoir certifiée an premier inspecteur 
général de la gendarmerie. Ces signaleiAens seront rédigés suivant 
le modèle ci-joint n®. 3 , en supprimant seulement lacolonn* où doit 
être inscrit le prononcé du jugement contradictoire. 

16. Le 1 5 de chaque mois, le major me fera l'envoi des chpies de 

. =4 
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tous les jugemensrendus daus le mois précédent contre des déserteurs} 

mais avant, il examinera si elles sont en nombre suffisant, si elles 

sont certifiées conformes par qui de droit, et si elles contiennent 

tous les renseignemens sjiécifiés dans le treizième paragraphe ci- 

dessus. 

17. Î1 rectifiera lui même, s’il le peut, de la manière ci dessus 
indiquée , les erreurs ou omissions qu’il reconnoîtra dans ces copies. 

18. Si les vices de ces copies sont tels qu’ils ne puisse les rectifier, 
on s’il manque des renseignemens nécessaires pour opérer les recti- 
fications , il renverra ces copies au chef du corps ou du détachement 
militaire qui les lui aura transmises , en lui indiquant les motifs 
du renvoi et les rectifications à faire. 

19. Dans tous les cas , il ne devra m’envoyer aucune copie qui ne 
soit conforme aux dispositions ci-dessus prescrites , ou sans qu’il me 
fasse couuoitre les motifs qui nel’auroient pas permis. 

30 . Je recommande particulièrement aux m.ajors de ne point 
perdre de vue les hommes qui leur seront désignés comme étant 
entrés aux hôpitaux; ils doivent veiller à ce qu’ils rejoignent dès 
que leur santé est rétablie, et à ce qu’ils ne puissent se soustraire 
impunément au service militaire : à cet effet, ils entretiendront une 
correspondance suivie avec les commissaires-ordonnateurs ou des 
guerres ayant la police de ces établis semens. 

31 . Si le major apprend, soit par les états des économes des 
hôpitaux civils ou militaires, soit par un inspecteur, sous-inspecteur 
aux revues ou par un commissaire des guerres , que quelqu’un de 
ces hommes se soit évadé de l’hôpital, ou qu’il en soit sorti pour 
rejoindre, et qu’il n’ait pas paru au corps dans le délai fixé ]>ar les 
réglemens, en raison de la longueur de la roule , il portera plainte 
en désertion contre lui. 

33. A cette plainte , il joindra , conformément à la circulaire de 
son altesse le ministre de la guerre, en date du a 3 janvier 1806 , un 
extrait de l’état fourni par l’économe, ou de la lettre de l’inspecteur, 
sous-inspecteurs aux revues ou commissaires des guerres, certifié 
par le conseil d’administration du corps. 

• 33. Au vu de ces pièces, et sur U déclaration de deux témoins, 
nttestant qu’ils connoissent le délinquant pour avoir fait partie du 
corps ; qu’ils l’ont vu y faire le service , y recevoir le prêt , qu’il a 
été présent jusqU'à telle époque, et qu’il n’a pas reparu- depuis , le 
conseil de guerre spécial rendra un jugement par contuihace. 

34 - Si, malgré ses demandes réitérées aux commissaires-ordon- 
nateurs ou des guerres , ayant la police des hôpitaux , le major ne 
jieut parvenir à savoir ce que les hommes entrés dans ces établisse- 
mens sont devenus, il les fera r.iyer des contrôles, en se confoi’*- 
mant toutefois aux dispositions du décret du germinal an i 3 ; ne 
les fera point jugée comme déserteurs, mais ils me les fera connoiire 
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au moyen du troisième état exigé ci-dessus , paragraphe 5 , et il 
enverra leurs signalemens , rédigés suivant le modèle n“. & , au 
premier inspecteur - général de la gendarmerie , qui les fera 
rechercher. 

a 5 . Dans les corps où il n’y a pas de major, les dispositions qui 
leur sont prescrites par la présente , seront exécutées par le chef de 
chacun de ces corps. 

26. Les chefs de corps remettront un exemplaire ou une copie de 
la présente instruction à chaque chef de détachement qui se séparera 
du corps. 

Je vous recommande. Messieurs, de m’accuser la réception de la 
présente , et de ne rien négliger pour assurer l’exécution des mesures 
qui en sont l’objet. 


MODELE 1. 

Plainte à M. commandant iF armes de laplace 

division miliiaire de C intérieur (i). 


Le soussigné colonel (2) du 
régiment') régiment de 
de vous représenter r[iie le nommé 
et de 

d département d 

d département d 

service , à canton d 

taille cheveux 

yeux front n< 

menton visage 

{Marques particulières'). 

(Désigner ici le grade de l’accusé , la compagnie , le bataillon ou 


( mettre le numéro tUf 
{désigner l'armé) , a l’honneur 
fils de 

domiciliés à canton 

né le à canton 

domicilié , avant d’entrer au 

département d 
sourcils 

1 bouche 

teint 


(1) A l’armée, rette plaiote doit toojours être adressée aa général de hrigaile 
sous les ordres duquel se trouve le çorps on le détachement dont fait partie 
l’accusé. 

Dans les divisions militaires de l’intéricor , elle doit être adressée an commandant 
d'armes de la place dans laquelle se trouve le corps ou le détacluiineat dont fait 
partie l’accusé , et, à défaut de commandant d’armes , an commandant da lieu. 

(a) Si celui qui porte plainte n’est pas colonel , il fera mention du corps on du 
détachement militaire dont il est chef. 

2 ^ 
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escadron dont il fait partie, ainsi que le numéro et l’arme dü corps 
auquel il appartient). 

Entré au service le « (i). 

Inscrit sur le contrôle du corps sous le n^. 

Sur le tableau général de la conscription, du département 
d sous le n^. 

Sur la liste formée en exécution de l’article il du décret du 
8 fructidor an 1 3 , sous le n^. ( 3 ). 

A abandonné ses drapeaux (3) le 
du mois d an à heure du (4) 


(1} Si Taccosé eat conacrit, il faut ajouter, comme conscrit de Van 

S*il est remplaçant , il faudra mettre , comme remplaçant de 
I indiquer les nom et prénoms du remplacé) , conscrit de Van 

Si raccuM est enrôlé Tolontaire, on mettra, comme enrôlé volontaire devant 
la municipalité d canton d départetnent 

d le 

Si Taccdlé a été appelé an lerTice par les loU antérieurea à la conscription , on le 
bornera à mettre , entré au service le 

(a) Si raccnsé est enrôlé Tolontaire , ou s'il a été appelé an serrice arant la loi ' 
vur la conscription, on ne le signalera que sous le numéro d'inscription au con« 
trôle du corps. 

( 3 ) Si Taccnsé, étant enrôlé Tolontaire, est déserteur pour n'avoir pas rejoint 

dans le délai déterminé par la loi , au lien de ces mots : a abandonné ses dm - 
peaux le du mois d an à heures 

du et n*a plus reparu au corps depuis cette épocjue , on mettra 

ceux-ci ; n*a pas paru au corps depuis Véporjue de son enrôlement. 

Si l'accusé est déserteur pour aroir dépassé son congé, et n'aToir pas rejoint 
dans le délai de faveur accordé par l'arrété du 19 Tendémiaire an lo , au lieu 
de ces mots : a abandonné ses drapeaux , il faudra mettre ceux-ci : ayant obtenu 
un congé limité pour en Jouir du du mois d 

de Van Jusguau du mois d 

suivant , en a dépassé la durée , et n'a pas rejoint dans le délai de faveur ac^ 
cordé par le titre IX de l'arrêté du vendémiaire an la. 

Si l'accusé est déserteur pour s'étre évadé d'un hôpital, ou n'avoir pas rejoint 
après sa sortie dudit hôpital; dans le premier cas , an lieu de ces mots : a aban» 
donné , 00 mettra : n'a pas rejoint à sa sortie de l'hôpital d 
département d le : dans le second cas, on 

xnettra : s'est évadé de Vhôpital d département d 

ie : et dans l'un et l'aiitrc cas , on ajoutera : suivant la dé* 

claration d . (Faire mention de qui l'on tiendra les ren- 

seignemens sor la sortie ou l'évasion de l'hôpif^l, et joindre l'extrait de l’état de 
l'économe, ou de la lettre du commissaire-ordoonateur ou des guerres, de l'ins- 
pecteur ou sous-inspecteur aux revues ). 

(4) Si la désertion e«t accompagnée de circonstances aggraraotes , U faut les 

énoncer ici en détail. ’ 
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et n’a plus reparu au corps depuis celle époque (i). 

Les témoins de sa désertion sont (a) , 

I®. [Indiquer les noms , prénoms, grades et 

compagnies des témoins'). 


2 


O 


3 °. ( 3 ) 

Pourquoi il vous demande , qu’il soit informé , afin que ledit 
[rappeler les noms et prénoms de t accuse) soit ensuite jugé 
conformément à l’arrête du 19 vendémiaire an 12. 

Il vous remet ci-jointes les deux copies de signalement dudit 

[nom de l'accusé) , qu’il vous prie de viser et de trans- 
mettre à qui de droit. 

Il vous demande en outre de lui donner un récépissé de la 
présente plainte et des signalemens , afin de l'annexer , ainsi qu’il 
«St prescrit par l’article a 3 du titre III de l’arrêté précité , au registre 
des délibérations du conseil d'administration , sur lequel registre 
copie de ladite plainte sera inscrite sous vingt-quatre-heures. 


Fait à le du mois 

d an 

[Place de la signature de celui qui porte la plainte). 


(i) Si l'accoté avoit été reconduit au corpt, ou s’il l’y étoit rendu volontaire- 
meot, il faudroit t'exprimer ainti qu'il tnit : Après le mot époque, on ajouteroit 5 
jusqu'au qu'il est rentré au corps , et est en ce moment détenu 

à ( indiquer la prison. 

(ij En général, iet témoins dairent être des tont-offieiers et des soldats de la 
rompagnie de l'accusé, ou si l'accusé a déserté étant de garde , des soos-olHciers et 
des soldats de cette même garde. 

( 3 ) Qn pourra entendre plus de deux témoins lortqne l'initruction de l’alfikire 
l’exigera. 
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(i) Réciiient d 


MODELE HO. 2 . 


Feuille de signalement dlun déserteur. 


NOM 

et 

rRÉNOMS. 

Sr05ALEMEKT. 

ENTRÉ 

AU SERVICE 

en qualité de 

0 

H 

► 

0 

n 

& 

n 

S” 

s-c 

1 a 

5‘ 

D 

Observations. 


Fils d et d 

domiciliés à canton 

d département d 

né le à 

canton d département 

d domicilié, avant 

son entrée au service, à 
canton d 
dc|>artemen( d 
taille cheTeux 

sourcils * yeux 

front nez 

bouche menton 

visage teint 

(marques particulières). 

Conscrit (a) de 
Tan inscrit sur 

le contrôle du corps 
sous le numéro 
Sur le tableau gé- 
néral du départe- 
ment, Sous le uü- 
méro. 

Sur la liste formée 
en exécution de l'ar- 
ticle I a du décretdu 
8 fructidor au i3, 
SOUS le numéro 


, 



(i) Mettre le numéro du régiment! et a! 
ce n est pas un régiment , désigner le corps: 
dans l’un et Tautre cas, désigner Parvie. 

(a) Si le déserteor est un remplaçant, il 
faut indiquer les nom et prénoms du rem* 
placé , et Tannée de la conscription à laquelle 
appartient ce dernier; et s’il est enrôlé to- 
lontaire , ou s’il a été appelé an service par 
line loi autérieure à la conscription , il faut 
en faire mention. 


Vu par nous , général de brigade ( ou 
commandant d’armes ) . 

Certifié ^ritable par nous 

Fait à le 

du mois d an 


Récimeht d MODELE h*. 3. 

.Etat (i) des hommes qui 07 it déserté de ce corps pendant le 
mois d an . , 

a 

(i) Voir la Circulaire du yj septembre 1810, 


» 
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S5y 

(i) régiment d MODELE N®. 

Etat des déserteurs reconduits ou rentrés 'volontairement au 
corps pendant le mois d an 


5S 

0 . ® 

îrx 
*» «• 

5-** 
<* ^ 
3 3 
** S. 
5 Ç 
r 0 
s 




DATES 


0 

*V 

— 

3 

w* 

0 

0 

0 " 

« 

0 

» 

SlCKALtM&lfT, 

ENTRÉ 
aO fEurtct 
comme 

C 

t» 

> 

9 

m 

de la désertion. 

eu 

3 i 

5 « 

• t 

•t 

fis. 

c 

3 

0 

c 

« 

c 

c 

COMMENT 

n£NT«i 
au corps. 

,§a 

1 * 
§ c 

P Ci 

5' s 

PI 

3 

i 

3 

n 

<v 

eu 

e 

e’ 

3 

« 

3 

a 

i 

*v 

S' 

a 



11 faut rem- 

n faut rem> 





Indiquer ici 






pUr la préocnte 

plir U prè> 





si c*est volon- 






colonne , alnti 

seniecolonne. 





talremcnt , ou 






que le prescrit 

ainst que le 





reconduit par 






le modke nu- 

prescrit le 





la gendarme- 






méro a. 

modèle nu- 





rie. 




' 



méro 3. 
1 










( I ) yifif U note eu modèle nucDèro t. Cirtifii viritablt far nous 

Fait à U du mois d ao 


(i) Régiment d MODELE v°. 5. 

Etat (i) nominatif des sous~oJficiers et soldats rayés des 
contrôles pour cause de longue absence , pendant le mois 


(i) Voir ta Circulaire c2k 17 teptemire iSio. 

* > 
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(i) RÉcmeNT d MODELE 6. 

Etat nominatif des sous-officiers et soldats tjui, 
rayés des contrôles pour cause de longue ab- 
sence , sont rentrés au cotps pendant le mois 
d an 


» 

l 

O 

0. 

e 

V 

O 

91 

m 

•Si 

O 

g 

10 

H 

•• 

P 

I0- 

a 

O 

U 

• 

O 

a 

»• 

M 

K 

la 

a 

H 

n W 
® 2 

1 ^ 
g ». 

w 

» 

< 

c 

H 

O 

B 

> 

a 

m 

Dai 
O. S" 

1 3 

2 o- 

£§.' 
A O 
D 

rss. 

» “ 
*= r 

^ -e 

S « 
•3 S 
5 n 

• «t- 

3 

ft 

O 

L O 

l-î 

.g 5 

= * 

3 

B 

% 

Il Date DD JUGEMENT. 

PRONONCÉ 

du 

JDCEMEMT. 

Observ. 

\ 


n 

B “ 

O -a 

&S. 

s"S 

".îî 

“ l 

c 

a 

9 

<« 

m 

1 

'e 

n 

» ^ 

2 3 
s s 

3. *2. 

O* ^ 

B “ 

Ç: S. 
s* <* 

U n 
• o_ 

O* 

B 

D 

ffi 

V 

5’ 

e 

O 




Indiquer ici si c'est Tolonuiremeot ou parla I 

gendarmerie. | 


Siriodividu ren- 
tré se justifioit de la 
longue absence , il 
ne faudroit pas por- 
ter plainte en déser- 
tion contre lui , et 
par couséquent il 
n'y auroit aucuue 
mention de juge- 
ment à faire dans 
cette colonne. 

' 



■ ) Voir la note au modèle uaméro a. Certifié véritable pnr nous major. 

Fait à le damoùd ai^ 


Digitized by Google 










ARMÉE DE TERRE, K**. lOj. 


3ôi) 


' n”. io 3. 

/ 

Avis du conseil (Tétât, sur la remise de t amende en 
faveur des déserteurs condamnés , et qui ont obtenu 
leur grâce avant de F avoir acquittée } séance du 
3 janvier 1807. 

DO a 5 JANVIER Ï807. 

Le conseil d’état qui , d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté , 
a entendu le rapport de la section de législation , sur celui du grand- 
juge ministre delà justice, duquel il résulte que Sa Majesté, en 
exécution de l’article 53 du décret du 19 véndéraiaire an 12 , ayant 
accordé , le 16 frimaire an i/l , au camp d’Austerlitz , grâce à trois 
cent quatre-vingt-six condamnés aux travaux publics , et ordonné 
leur incorporation dans divers régimens , la question se présente , 
si ceux qui ont payé l’amende de quinze cents francs doivent la 
recouvrer , et si ceux qui en sont encore débiteurs doivent en être 
déchargés ? 

Est d’avis , sur la première partie de la question , que la grâce 
ne sauroit em]H>rter un effet rétroactif; elle fait cesser la peine, 
mais elle prend le condamné dans l’état où il est ; elle ne lui rend 
point ce qu’il a perdu ou payé; elle ne doit point être onéreuse au 
tresov public, en le soumettant à des restitutions. 

Quant àla seconde partie de la question , il est à considérer que 
si la grâce n’a pas d’effet rétToact if , elle doit avoir un effet présent , 
qui fasse cesser toute peine et toute poursuite de la part de la partie 
publique ; 

Que si la grâce ne remet pas les amejndes acquises à des parties 
civiles , ou à des tiers auxquels elle tient lieu d’indemnité, il n’en 
est point ainsi à l’égard duprince, dont les grâces , à moins qu’il ne 
les restreigne , sont de plein droit entières et absolues ; 

Que l’amende de quinze cents francs , étant destinée par l’article 
1 2 de la loi du 17 ventôse an 8 , à remplacer , par des enrôlemens 
volontaires , les déserteurs condamnés , les déserteurs qui ont obtenu 
leur grâce, et qui sont incorporés pour huit ans dans la ligne , 
acquittent de leur personne cette destination; 

Que le non-recouvrement de l’amende pendant leur détention , 
prouve qu’elle est d’une exécution difficile , et peut-être impossible ; 
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en sorte qu’en donnant « la grâce toute l’étendue dont elle est Sn*- 
ceptible , on fera cesser , d’unepart , des poursuites vraisemblable- 
ment fruStratoires , et , d’autre part , on ne distraira pas de leur 
devoir, par des inquiétudes sur leurs biens ou sur ceux de leurs 
parens, des soldats que Sa Majesté a juges dignes, d’après leur 
meilleure conduite , de rentrer au service. Comme on les rappelle à 
l'inviolable fidélité qu’ils doivent à leurs drapeaux , il paroit conve- 
nable qu’ils y trouvent un entier oubli de leur faute ; 

Par ces motifs , 

Le conseil d’état est d’avis que la grâce accordée, en execution 
de l’article 53 du décret du 19 vendémiaire an 12, aux déserteurs 
condamnés, leur remet l’amende de quinze cent francs, si elle n’a 
pas été acquittée. 

Pour extrait conforme : 

Le secrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locré. 

Approuvé , au camp impérial de Varsovie , le 27 janvier 1807. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état , Signé Hucdes B. Marst. 


N®. 104. 

Extrait des minutes de la secrétairerie délai. 

Ab camp impérial dt VtraoTie, le a 5 jaBrier 1807. 


Extrait du. registre des délibérations du conseil d'état, séance 
du décembre 1806. 

AVIS. 

Le conseil d’état qui , d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté 
l’Empereur et Boi, a entendu le rapport de la section delà guerre, 
sur celui du ministre de ce département, au sujet de deux procès- 
verbaux dressés le 14 août dernier , l’un par le maire de la commune 
de Mâcon, et l’autre par le préfet du département de U Saône- 
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et-Loire, lesquels procès-verbaux ont donne lieu aux qneslluns 
suivantes. 

1°. Les gardes-magasins des vivres, dans les places ouvertes de 
l’intérieur, sont-ils justiciables d’un conseil de guerre? 

2®. Un habitant de l’intérieur, einplo3ré par circonslance comme 
boulanger à la munitionnairc de l’une des places d’une division mili- 
taire de l’intérieur, doit-il être considéré comme boulanger de 
l’armée , et, comme tel , justiciable d’un conseil de guerre ? 

Vu l’article lo de la loi du i3 brumaire, èt l’article 6 du titre 
VII de la loi du ai brumaire an 5, 

Est d’avis que les gardes-magasins des vivres, même dans les 
. places ouvertes de l’intérieur et les divisions militaires , doivent 
pour tous les faits relatifs à l’exercice de leurs fonctions , être traduits 
devant les tribunaux militaires; mais que les habitans employés 
momentanément et jiar circonstance , sans commission du ministre 
ou du munitionnaire-général , comme boulangers à la munitionnnirt 
d’une des places de l’intérieur d’une division militaire , ne pouvant 
être considérés comme boulangers de l’armée, doivent pour les faits 
relatifs à ces fonctions momentanées , être traduits devant les tribu- 
naux ordinaires. 

Pour extrait conforme: 

Le secrétaire générai du conseil d’état , signé J. G Lock£. 
Approuvé au camp impérial de Varsovie, Je î 5 janvier 1807. 

Signé NAPOLEON. 

Par l’Empereur, le secrétaire rf’c7r?/, .signé Hccuks B. MaBkt, 



<• 
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N®. io5. 

Avis du conseil d'état sur le paiement des dépenses 
de prisonniers ou accusés transférés; séance du 
lo janvier 1807. 


De notre camp impérial de Preiusich-Ejlao , le i6 férrier 1807. 

Le conseil d’état qui, en exécution du renvoi ordonné par Sa 
Majesté, a entendu le rapport delà section de l’intérieur, sur celui 
du ministre de ce département , contenant diverses questions re- 
laiives au paiement des dépenses de certains prisonniers ou accusés 
transférés , 

Est d’avis , 

i“. Que les dépenses de prison, et conduite relatives aux marins ou 
militaires condamnés aux travaux publics ou au boulet, sont à la 
charge des ministres respectifs de la marine et de la guerre ; 

2°. Que les dépenses des condamnés aux fers , pour leur séjour , 
ou conduite, par les tribunaux militaires , maritimes ou civils, et 
même des militaires ou marins, sont à la charge du ministre de 
l’intérieur; 

3°. Enfin que les dépenses de route ou séjour momentané, pen- 
dant la translation des prisonniers transférés parordredes tribunaux 
ou cours, procureurs-généraux impériaux ou ]U'ocureurs impériaux, 
doivent être acquittées, comme frais généraux de justice, parle 
domaine , et allouées sur les ordonnances du grand-juge ministre de 
la justice, et non sur les centimes variables des départemens, 
affectés aux dépenses des prisons, lesquels n’ont été fixées que comme * 
dépenses locales et particulières à chaque département. 

/ 

Pour extrait conforme , 

Le secrétaire général du conseil d’état , signé J. G. Locxé. 

Approuvé, de notre camp impérial de Preussich-Eylau , le 
février 1807. 

Signé NAPOLÉON.. 

Par l’Empereur , le secrétaire d'état, signé Hucues S. Mieet. 
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N°. io6. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d’état. 


Aa camp impérial de Preiusicb'EjUD , le i6 féTricc 1807. 


Napol^ow , Empereur des- François et Roi d’Italie; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

Hous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Dans les divisions militaires de l’intérieur où il ne se 
trouverait pas aucbef-lieu un nombre suffisant d’officiers du grade 
prescrit par les lois et arrêtés , pour former les conseils de guerre 
et de révision permanens, on pourra, pour compléter ces tribunaux 
militaires , mettre à la place de chaque officier manquant , un officier 
de tout autre grade inférieur , pourvu qu’il ait au moins celui de 
sous -lieutenant. 

Dans tous les cas , chacun de ces conseils ne pourra être présidé 
que par un officier supérieur. 

a. Notre ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
decret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état, signé Hugues B, Mabet. 
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2 V®. 107. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d'état. 


Au camp impérial de Preossicb-Eylau , le i6 février 1807. 


ÜVAPOLiioN, Empereur des François , Roi d’Italie; 
Sur le rapport de notre ministre de la guerre, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. I. Conformément à la loi du 19 fructidor an 6 , sont con- 
«idérés comme déserleui-s les enrôlés volontaires et les conscrits de 
la réserve ou du dépôt , qui , ayant contracté l’engagement d’entrer 
dans l'armée active , ne se seront pas rendus , dans le délai qui leur 
aura été prescrit , au corps pour lequel ils étoient dèstinés; en con- 
séquence, lisseront jugés parle conseil de guerre spécial de cecorps. 
au vu de leur acte d'enrôlement ou de déclaration, certifié par le 
maire qui l’aura reçu ; et punis des peines portées par l’arrété du 
J 9 vendémiaire an 12, contre la désertion. 

2. Il est accordé un délai de trois mois, pour rejoindre leurs corps, 
aux hommes qui , antérieurement àlajmblication du présent décret, 
se sont enrôlés volontairement , ou qui, étant conscrits de la réserve 
ou du dépôt, ont contracté l’engagement de servir dans l’armée 
active, et n’ont pas encore rejoint. 

3 . A l’expiration de*ce délai ils seront jugés et punis conformé- 
ment à l’article premier du présent décret. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 


Signé NAPOLÉOlV. 


Par l’Empereur , le tecrétaire d'état, signé HccyBs B. Marbt. 
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Avis du conseil d’état, sur les comptables destitués par 
ordre de Sa Majesté ; séance du 1 9 février 1 807. 


De notre camp impérial d'Oslerode , le i6 mars 1307. 

Le conseil d'état qui , d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté 
l’Empereur et Roi , a entendu le rapport de la section des finances , 
sur celui du ministre du trésor public, tendant à faire décider que 
l’article 75 de l'acte constitutionnel du aa frimaire an 8 , n’est point 
applicable aux comptables destitués par ordre de Sa Majesté ; 

Considérant que ce n’est pas aux comptables infidèles et destitués 
que la constitution a voulu donner contre leur mise en jugement, 
si la vindicte publique la réclame, une sauve-garde que l’abtorité 
suprême pourroit seule leur ôter; que toutes les lois anciennes et 
nouvelles assimilent les comptables rétentionnaires de deniers publics 
aux banqueroutiers frauduleux , et qu’il n’est pas moins contraire à 
l’esprit, de la constitution qu’à l'intérêt du gouvernement de supposer 
que des ex-comptables sans fonctions , devenus étrangers à l’action 
administrative , puissent , même encore après qu’ils ont été frajipés 
d’une destitution , réclamer un privilège qui n’a été accordé qu’aux 
agens publics , dont la cessation des fonctions et de la coopération 
au mouvement administratif pourroit en paralyser l’action , 

Est d’avis , i“. que les comptables destitués par ordre de Sa 
Majesté, ne peuvent pas être admis à se prévaloir de la prérogali\e 
constitutionnelle, d’après laquelle les agens publics ne peuvent être 
mis en jugement qu’en vertu d’une décision du conseil d’état ; 

a”. Que les ex - comptables rétentionnaires de deniers publies 
peuvent être traduits devant les tribunaux criminels , sur la simple 
dénonciation du ministre du trésor public au grand-juge ministre 
de la justice , qui se fera rendre compte de l’instruction et des suites 
de la procédure. 

Pour extrait conforme. 

Le secrétaire général du conseil d'état , signé J. G. Locbé. 

Approuvé de notre camp impérial d’Osterode, le 16 mars 1S07. 

Sign: NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire d'état. 

Signé Hugues S. Mabet. 




/ 
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N®. 109 . 

DicRET ijrpÉRiAL Concernant les militaires détenus 
dans les bagnes de Cherbourg et de Niçe , pour 
cause de désertion et d insubordination. 

t 

De notre camp impérial d'Oateroda, le 16 mars 1807. 

ISAPOLÉON , Empereur des François , Roi d’Italie ; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies , 
Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. I . Les dispositions contenues dans les articles 4p et 53 der 
l’arrêté du ig vendémiaire an la, concernant les déserteurs de 
l’armée de terre, sont rendus applicables aux militaires détenus 
dans les bagnes de CLerbourg et de Nice , pour cause de désertion et 
d’insubordination. 

a. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire d'état 
Signé Hugues B. Markt. 


« 
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N®. I I O. 

Le directeur-général , à MM. les généraux de hrt- ' 
gade, commandans d’armes chefs de corps, et 
majors de toutes armes. 

Paris , le 8 avril 1 8o7< 

Je vous transniels ci-joint, messieurs, un exemplaire du décret 
rendu au camp impérial de Preussicli-Eylau , le i 5 février der- 
nier (i) , sur le mode de juger les enrôles volontaires ou conscrits 
de la réserve ou du dépôt, qui, ayant contracté l’engageinenl d’entrer 
dans l’année active , ne se sont pas rendus, dans le délai qui leur a 
été prescrit, au corps pour lequel ils étoient destinés. 

Vous remarquerez que ce décret déroge aux dispositions de 
l’arrêté du iq vendémiaire an 12 , relatives à l’audition des témoins 
requis pour déposer du fait de désertion ; et que, dans le cas par- 
ticulier, le conseil de guerre spécial est tenu de juger les prévenus, 
au vu de leur acte d’enrôlement ou de déclaration, certifié par le 
maire qui l’aura reçu. En conséquence, après l’expiration des trois 
mois de grâce accordés par ce décret, tout chef de dépôt ou d« 
corps qui aura reçu, en exécution de ma circulaire du 27 novembre 
dernier, l’acte d’enrôlement volontaire ou la déclaration d’un cons- 
crit delà réserve ou du dépôt, d’entrer dans l’armée active, certifié 
par le maire , devra, si cet homme n’est pas arrivé au corps dans 
le délai fixé par la même circulaire , le dénoncer pour qu’il soit jugé 
comme déserteur, conformément à la loi du fructidor an 6 , à 
l’arrêté du 19 vendémiaire an la, et au décret impérial du 16 février 
dernier; il devra, pour le jugement, les signalemens et les états, 
se conformer à ma circulaire du 5 janvier dernier. 

J’ai remarque , messieurs , qu’il est très-difficile de faire conduire 
aux bataillons ou escadrons de guerre, des prévenus de désertion 
arrêtés dans l’intérieur de l’empire ; que ceux d’entre eux que l’on 
reconduit au dépôt général de leurs corps, après avoir été jugés par 
contumace à l’armée, languissent dans les prisons sans pouvoir être 
jugés contradictoirement, parce que la procédure n’existe point au 


(') yoja ce décret à ta date. 
I 
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dépôt , que les témoins à entendre sont éloignés , et qu’il est presque 
impossible de suppléer à leur absence par des séries de questions à 
répondre , sur-tout depuis l’établissement des conseils de guerre 
spéciaux , qui sont , ainsi que les capitaines-rapporteurs, renouvelés 
pour chaque affaire. 

Pour remédier à ces inconvéniens , i®. toutes les fois qu’un corps 
sera divisé en deux ou plusieurs parties ; le chef de toute fraction 
de ce corps , (autre que le dépôt général) , dont il désertera un sous- 
officier ou soldat, rédigera, en double expédition, la plainte or- 
donnée par l’arrété du 19 .vendémiaire ania , et ma circulaire du 
5 janvier dernier ; 

a”. Dans ce cas, l’instruction et la procédure concernant un con- 
tumojn, seront toujours rédigées en double expédition. 

3 ®. Il sera envoyé , avec la copie du jugement exigée par l’article 9 
de ma circulaire du 5 janvier 1807, l’un des doubles de la plainte et 
de la procédure, au major, ou, en son absence, à celui qui com- 
mandera le dépôt général du corps. 

4®. Ces pièces resteront au dépôt général du corps , jiour servir 
an jugement contradictoire de l’accusé , dès qu’il s’y sera présenté 
ou qu’il y aura été reconduit. 

5 *. Tout déserteur qui sera arrêté dans l’intérieurde l’empire, sera 
reconduit au dépôt général de son corps. 

6®. Tout déserteur qui sera pris hors des frontières, sera conduit 
au dépôt général de son corps , si, au moment de cette arrestation, 
il se trouve plus près de ce dépôt que des bataillons ou escadrons 
de guerre. 

7°. S’il se trouve arrêté dans un endroit plus voisin des bataillons 
ou escadrons de guerre que du dépôt général , il sera conduit à ces 
ttataillons ou escadrons. 

8°. Tout homme ainsi reconduit au dépôt général , devra être jugé 
de suite contradictoirement. 

9®. Conformément aux articles 3 i, 3 a, et 33 de l’arrêté du 19 
■vendémiaire an la, le capitaine-rapporteur , pour procéder à l’in- 
formation, se fera représenter la copie de la procédure qui aura été 
envoyée au dépôt au moment de la désertion de l’accusé. Si ce capi- 
taine-rapporteur croit l’information terminée , le conseil de guerre 
spécial, eonvoqué en exécution de l’article 34 de l’arrêté précité , 
prononcera sur le sort de l’accusé. 

10®. Ce n’est que dans le cas où l’information ne paroitroit pas 
terminée , qu’il y auroit lieu de recourir à la loi du 18 prairial an 2, 
relative au mode d’entendre les témoins absens. 

1 1®. Si l’accusé est reconduit aux bataillons ou escadrons de guerre, 
qu’il n’y ait point été jugé par contumace, et que les pièces ou les 
téiBWn» »e trouvent au dépôt , le chef de ces bataillons ou esca- 
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lirons écrira de suite au dépôt , pour demander la première procé- 
dure, et m’en rendra compte. 

ia“. Tous les chefs de corps ou de dépôt où il existe maintenant 
des accusés de désertion dont la mise en jugement est retardée faute 
de témoins ou de renseignemens , en formeront un état nominatif, 
avec indication des témoins à entendre et des renseignemens à 
recueillir , et me l’adresseront , afin que je donne des ordres pour 
qu’il puisse être prononcé sur le sort de ces accusés. 

Votre zèle et votre attachement à vos devoirs, m’assurent que vous 
vous empresserez, messieurs, d’exécuter, chacun en ce qui vous 
concerne , les dispositions comprises dans la présente, dont vous 
m’accuserez réception. 


sas 


N°. 111. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d'état. 


Au camp impérial de TiUit» le 30 jala 1807. 

Napoléon, Empereur des François , et Roi d’Italie, sur le rap- 
port de notre ministre de la guerre, notre conseil d’état entendu 
nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 . Amnistie est accordée à tout sous-officier ou soldat en 
état de désertion , non jugé définitivement , qui , dans le délai de 
deux mois , à compter de la publication du présent décret , se pré- 
sentera devant l’une des autorités désignées dans l’article 3 , s’v dé- 
clarera coupable de désertion , rétlmnera son pardon , demandera 
une feuille de route pour rejoindre un corps , et y sera rendu dans 
le délai qui lui aura été fixé. 

2 . Amnistie est accordée également à tout sous-officier où soldat 

en état de désertion , non jugé définitivement , et détenu lors de 
la publication du présent décret. ' 

3. Les individus désignés dans l’article premier pourront faire 
leur déclaration devant les autorités ci-apr^. 

m y. 

.Savoir; , 

I®. Les généraux commandant les divisions ou les départeraens } 

2 °. Les préfets ou sous-préfets. 

3“. Les inspecteurs ou sous- inspecteurs aux revues ; 

Les commissaires des guerres- 
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4. Celui lie ces fonctionnaires qui .aura reru iVun sons oflicier 
ou soldat déserteur la déclaration prescrite jiar l'article premier, 
délivrera de suite une feuille de route au réclamant , le dirigera 
sur un des corps les plus voisins du lieu où cette déclaration aura 
été faite , en observant de ne faire entrer un militaire que dans 
l’arme d’où il sortoit ; indiquera sur la feuille de route l’époque 
à laquelle l’amnistié devra être rendu à son nouveau corps , et exé- 
cutera les autres dispositions prescrites par l’article 7. 

5. Tout individu compris dans l’article 2 du présent décret , sera 
de suite, s’il n’est détenu pour une autre cause que pour. la dé- 
sertion , remis à la disposition du commandant de la gendarmerie 
du lieu de sa détention. 

S’il est détenu à son corps , il y rentrera comme recrue. 

6. Le commandant de gendarmerie qui aura reçu un de ces dé- 

serteurs détenus, le dirigera sur l’un des corps les pins voisins de 
sa détention , en se conformant pour le surplus aux dispositions de 
l’article 4 du présent décret. > 

7. Celui des fonctionnaires désignés dans les articles 3 et 6 cl- ' 
dessus , qui aura dirigé un déserteur sur un corps , en donnera 
de suite avis au commandant de ce corps, lui transmettra le signa- 
lement du déserteur , fera connoître l’époque à laquelle il doit y 
aiTiver, et tiendra un contrôle de tous individus ainsi dirigés. 

Ce contrôle fera mention des nom , prénoms , signalement de^ 
l’amnistié , de l’époque de sa désertion , de son lieu de naissance 
et de domicile, de l’arme et du corps où il sei'voit avant l’amnistie, 
de l’époque de sa désertion , de celle de sa condamnation , si tile * 
est connue ; enfin , du nom du corps sur lequel il a été dirigé , et 
de l’époque à laquelle il a dù y être rendu. ■ 

Le contrôle de ceux des hommes en état de désertion maintenant 
détenus à leurs corps, et qui y rentreront en exéention de l’article 5 
du présent décret,sera formé par le major ou commandant du corps. 

8. A l’expiration du délai prescrit par l’article premjer, le con- 
trôle à former, en exécution de l’article 7 ci- dessus, sera clos et ar- 
rêté ; et un double , signé du fonctionnaire qui l’aura formé , sera 
adressé au directeur - général des revues et de la conscription mi- 
litaire. 

9. Tout individu qui ne sera pas rendu à sa destination dans 
le délai fixé par sa feuille de route, sera, huit jours après l’expiration 
de ce délai , dénoncé comme prévenu de désertion avec récidive , 
par le chef de son nouveau corps , qui joindra , à l’appui de la 
plainte , la lettre d’avis et le signalement à lui transnûs , d'apres 
i’article 7 du présent décret. 

Le conseil de guerre spécial jugera , au vu de ces pièces, et 
condamnera le coupable à la peine du boulet , conformément à l’sO- 
ticlo de l’arrêté du 19 vendémiaire an ra. ^ 
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10. Les Tiommes entrés dans un corps, par suite du présent décret, 
seront , s’ils en désertent, jugés comme déserteurs avec récidive, 
et punis comme tels., 

11. A l'ex'piralion du troisième mois qui suivra la publication du 
présent décret, les chefs des corps sur lesquels les hommes suscep- 
tibles d’être amnistiés auront été dirigés en exécution des articles 
4 et 6 , ou dans lesquels ils seront rentrés en exécution de l’ar- 
ticle 5 , formeront les deux états ci-après ordonnés, et les adresseront 
au directeur -général des revues et de la conscription militaire. 

Le premier comfwendra ceux de ces hommes prcsens au régiment; 
• Le second, ceux qui auroient négligé de s’y rendre , ou qui au- 
roient désegté depuis leur rentrée. 

L’nn et l’autre indiqueront Tautoritéqui avoil dirigé le militaire 
sur ce corps, ou s’il y est rentré, parce qu'il étoit détenu à ce 
corps au u ornent de l’amnistie. 

12. Au reçu des états et des contrôles mentionnés dans les ar- 
ticles 7 et 1 1 du présent décret, le directeur général des revues 
et de la conscription militaire fera rayer les hommes y compris, 
du contrôle général de la désertion tenu dans ses bureaux ; il fera 
cesser les poursuites résultant du premier jugement prononcé contre 
eux : mais en exécution du nouveau jugement qui aura dû être 

•Tendu conformément à l’article 9 du jiréseiit décret, il fera pour- 
suivre et rechercher ceux des amnistiés ([ui n’aurojent pas rejoint 
après leur déclaration , ou qui auroient déserté depuis, et infor- 
mera de ces dispositions les chefs de leurs anciens corps. 

lÜ. L’arrêté du premier frimaire an 12, avant aecordé amnistie 
entière en absolue aux conscrits de l’an 7 et années antérieures , 
alors en état de désertion , ceux de ces hommes qui n’ont pas 
rejoint un corps depuis l’époque de cet arrête, seront dispenses 
de tonte déclaration ; ceux qui ont rejoint depuis , et qui sont 
actuellement en état de désertion , sont soumis aux dispositions 
du jirésent décret. 

14. iVotre ministre de la guerre est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’empereur, le secrétaire d’e'nit, signé Hccess B. Marep. 
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N®. II 2. 

Le directeur général , à MM. les chefs des corps de 
toutes armes. 


Paris, le i8 toftt 1807. 


Les états nominatifs de déserteurs que les corps m'adressent, 
messieurs, le i5de chaque mois, en exécution de l’article 6 de ma 
circulaire du 5 janvier dernier , et conformément au modèle n°. 3 
qui y est joint , ne contiennent pas , relativement aux remplarans , 
tous les renseignemens dont j’ai besoin pour astreindre, lorsqu’il y 
a lieu , les remplacés à fournir de nouveaux remplaçans ou à marcher 
en personne, et pour m’assurer que les remplaçans déserteurs 
sont condamnés à la peine portée dans les articles 5a du décret 
du 8 nivôse an i3 , et 58 de celui dp 8 fructidor suivant , ainsi 
conçus. 

Article 5a du décret du 8 nivôse an 1 3. Les suppléans qui ne 
rejoindront pas , ou qui déserteront après avoir rejoint, seront dé- 
noncés par le colonel du corps pour lequel ils étaient destinés ou dont 
ils faisoient partie, au conseil de guerre spécial , et condamnés par 
ledit conseil à cinq ans de la peine du boulet. 

Article 58 du décret du 8 ' fructidor an i3. Les suppléans qui ne 
rejoindront pas , ou qui déserteront après avoir rejoint , seront dé- 
noncés par le commandant du corps pour lequel ils étaient destinés ou 
dont ils faisoient partie , pour être traduits devant un conseil de guerre 
spécial, et condamnés , par ledit conseil, à cinq ans de la peine du 
boulet , sans que leurs père et mère soient solidaires de C amende qui 
fera partie de la condamnation. 

D’après ces motifs, je me suis déterminé à faire former pour les 
remplaçans qui ont déserté, soit en rejoignant le corps, soit après 
l’avoir rejoint , un état conforme au modèle ci-annexé. 11 me sera 
adressé le i5 de chaque mois, en même temps que l’état n®. 3, sur 
lequel ne figureront plus les remplaçans déserteurs; vous m’en en- 
verrez deux expéditions. 

Les contrôles de signalement qui vous ont été adressés , à compter 
ie la levée de 1806 , rendront facile la formation de l’étal que je 
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iletnande , lorsqu’il s’agira de me l'aire connoilre la désertion d’un 
suppléant admis dans les départemens. Les registres - matricules 
doivent d’ailleurs contenir à cet é^'ard , comme à l’égard des rem- 
plaçans admis dans les corps d’après mon autorisation, tous les 
cclaircissemens nécessaires. 

Dans le cas où vous ne trouveriez' ni sur les contrôles de signale- 
ment, ni sur les registres-matricules , les renseignemens que cet 
état doit contenir, vous pourriez vous les procurer, en interrogeant 
les militaires qui auroient connu le remplaçant déserteur. Vous 
sentirez que la responsabilité des remplacés deviendroit illusoire, 
si les corps ne me mettoient pas à portée de les forcer à remplir les 
obligations que la loi leur impose. 

Vous voudrez bien, monsieur, prendre les mesufes convenables 
pour que les conseils de guerre spéciaux qui auront à prononcer sur 
la désertion des remplaçans , soient informés des dispositions pé- 
nales portées par les décrets précités contre ces déserteurs ; veiller 
à ce que les états qui devront m’etre adressés, soient entièrement 
conformes au modèle ci-joint, et m'accuser la réception de la 
présente. 
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N°. Il3. 

Loi qui proroge les lois par lesquelles la connoissance 
des crimes de faux avoit été attribuée au tribunal 
criminel et à la cour de justice criminelle spéciale 
du département de la Seine. 

nu 17 SEPTEMBRE 1 8(1*7. 

I.a lo! (lu 2 flon'al an ii , qui attribue, pendant cinq ans, à la 
cour (le justice criminelle spcîciale du tb'parlcment delà Seine, la 
cniinoissancc de tous les crimes de faux , soit en effets nationaux , 
soit sur les pièces de comptabilité qui intéressent le trésor public , 
Et la loi du al Tentose an 12, qui attribue exclusivement an 
tribunal criminel du département de la Seine la connoissanee des 
crimes de contrefaçon du timbre national et de fabrication de faux 
billets de banque, sont prorogées pendant trois ans , à compter de 
l'expiration du delai fixé par la loi du 2 floréal an 11, 


n". II 4. 

D^ciiet iMPÉRiAi, sur la composition des conseils de 
guene pour le jugement des majors. 

Au palais de Foutaioeblean , le 3 Dovembre- 1 807. 


TSapoiéon, Empereur des François , Roi d’Italie , et Protecleuf 
de la confe-dération du Rhin ; 

Sur le rapport de nolr(; ministre de la guerre. 

Nous avons décrété et décrétons ce ([ui suit : 

Art. I. Les dispositions delà loi du 4 fructidor an 5 , relatives 
à la composition des conseils de guerre devant lesquels doivent 
étçe traduits, en cas de délit, les ofticiers supérieurs, et à la 
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manière deprocéder au jugement de ces officiers, sont applicables 
aux majors. 

a. Notre grand-juge ministre de la justice et notre ministre de la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’execution 
d.n présent decret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d'état , signé Hugues B. Mabet. 


N®. II 5. 

Décret impérial portant que nul canonnier- garde- 
côte sédentaire ne peut, sous prétexte de changement 
de domicile, se soustraire à son service. 


An paUU des Tuileries , le 1 1 janvier x 808. 

NAPotÉoR , Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Nul canonnier-garde-côtes sédentaire ne pourra, sous 
prétexte de changement de domicile, se soustraire au service qu’il 
est tenu de faire en exécution de l’arrété du gouvernement , en date 
du 8 prairial an 1 1 , à moins que le maire de la commune où sa 
compagnie est établie , après avoir obtenu l’agrément du comman- 
dant d’armes, ne l’y ait formellement autorisé, et n’ait pourvu à son 
remplacement. 

2. Tout canonnier-garde-côtes sédentaire qui contreviendra aux 
dispositions ci-dessus , sera réputé déserteur , et jugé conformément 
àl’arrété du 19 vendémiaire an 12. 

3 . Notre grand-juge ministre de la justice et notre ministre de la 
guerre sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l’exécuUon 
du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Far l’Empereur, le secrétaire détat, signé Hugues B. Mabxt. 
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Décret impérial concernant le jugement des militaires 
prévenas de délits, sous les drapeaux. 

Au palais des Tuileries , le ai férricr 1808. 

Napoléon, Knipereur des François, Roi d’Italie et Protecteur de 
la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre grand-juge, ministre de la justice j 

Notre conseil d’état entendu, 

INous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Tout militaire sousles drapeaux, marchant avec son corps 
dans un pays ami ou neutre , prévenu d’un délit , doit être traduit 
au conseil de guerre de la division à laquelle il appartient. 

a . Notre grand juge ministre de la justice est chargé de l’exécution 
de notre présent décret. 

« 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire d'état, 

Sigué UccDEf B. Mahet. 
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w°. 117. 

Décret impérial concernant les condamnés aux tra- 
vaux publics ou au boulet qui, ayant obtenu leur 
grâce , ne se rendroient pas à leur destination. 


Au palais des Tuileries, le 7 mars 1808. 

* 

IVapoléok , Empereur des François, Roi d’Ilalie, et protecteur 
de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Notre conseil d’etat entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Tout condamné aux travaux publics qui, après avoir 
subi sa peine ou obtenu sa grâce, et tout condamné au boulet qui, 
après avoir obtenu sa grâce, ne se scroit pas rendu à sa destination 
buit jours après l’épocpic qui lui aura été prescrite, sera, confor- 
mément à noire décret du i6 février 1807 , traduit à un conseil de 
guerre spécial, jugé au vu des pièces mentionnées aux articles 3 et 4 
du présent décret , et condamné au boulet comme déserteur avec 
récidive, conformément à l’article 69 de l'arrêté du 19 vendémiaire 
an 12. 

2. La durée de la peine du boulet sera augmentée de deux ans 

pour celui qui avoit été condamné à la même peine , dans les cas 
jirévus par l’article 70 de l’arrêté précité. ^ 

3 . Le chef d’atelier chargé de diriger sur un corps, des condamnés 
qui auroient obtenu leur grâce ou qui auroient subi leur peine , 
formera un double état indiquant les signalémens de ces hommes; 
il adressera l’un de ces doubles au chef du corps, et l’autre au di- 
recteur-général des revues de la conscription, en y indiquant l'époque 
de leur départ et celle présumée de leur arrivée au corps. 

Dans le cas où le condamné qui auroit obtenu sa grâce ne feroit 
pas partie d'un atelier, le commissaire des guerres chargé de lui 
délivrer une feuille de route, formera en double l’état indiqué ci- 
dessus, et en fera l’envoi. 

/i. Si l’un de ces hommes est forcé d’entrer à l’hôpital , le commis- 
saire des guerres chargé de la police de cet hôpital , en rendra compte 
de suite au chef du corps sur lequel l’homme étoit dirigé; et dès que 


Digitized by Google 




• àt-Viz DE TERRE, ïl*. I 1 8 . 3Sg 

cet homme pourra supporter la route , le commissaire des guerres 
donnera avis de sou départ nu chef du corps et au directeur-général 
des revues et de la conscription , en indiquant la nouvelle époque 
présumée del’arrivée au corps. 

5 . Tout chef du corps auquel un des hommes désignés aux articles 
3 et 4 , ne se sera point rendu dans le délai qui lui aura été fixé , 
le dénoncera, conformément à l’article a 3 de l’arrêté du 19 vendé» 
miaire an 12, pour qu’il soit jugé par un conseil de guerre spécial , 

et joindra à la plainte les pièces indiquées par les articles 3 et 4 du * 
présent décret. 

6. Notre ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

NAPOLÉON. 

» Par l’Empereur , le ministre secrétaire d’état. 

Signé Hugues B. Màeet. 


N®. I I 8. 

DiCRET IMPERIAL relatif à rétablissement de nouveaux, 
.dépôts de conscrits réfractaires. 

An palais da Bayonne , le 8 juin iSoS. 

Naposéom, Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
de la confédération du Rhin ; ' 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art, I. Le nombre des dépôts de réfractaires, fixé à onze par 
l’arrêté du 19 vendémiaire an la , est réduit à huit. 

2. Ces dépôts seront établis : 

Le I*'’. àFlessingue, 

Le 2*. & Cherbourg , 

Le 3 ‘. au château de Nantes, 

Le 4 ^- ù SaInt-MartIn-de-Ré , 

Le 5 *. à Bordeaux , 

Ise 6*. à Bayonne , . 

Le 7*. au fort Lamalgue, ’ 

Le- S*, à Gènes, 


« 
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3 . La circonscription des dépôts sera conforme au tableau annexé 
au présent décret. 

4. Les conscrits réfractaires seront conduits au dépôt auquel est 
affecté le département où ils auront été arrêtés. 

5 . Tous les réfractaires arrêtés dans chaque département , pen- 
dant le cours d'un mois , seront réunis en un seul détachement , qui 
sera conduit au dépôt sous l’escorte de la gendarmerie : au besoin , 
la gendarmerie sera assistée par des militaires tirés des compagnies 
de réserve. Le détachement du département le plus éloigné du 
dépôt, se réunira , à jonr fixe, à celui du département situé le pre- 
mier sur sa route : celui-ci se réunira de même au détachement 
d’un troisième département , et ainsi de suite , de manière que les 
détachemens de tous les dépnrtemens, sur chacune des lignes qui 
aboutissent au même dépôt, y arrivent ensemble. En conséquence, 
notre ministre d’état directeur général des revues et de la conscription 
militaire fixera les jours de départ et d’arrivée, ainsique l’itinéraire 
des divers détachemens. 

6 . Les réfractaires conduits an fort Lamaigne et â Cènes , seHmt ■ 
successivement embarqués et dirigées sur Saint-Florent, et de là 
envoyés à Bastia où ils seront formés en un bataillon de six cents 
hommes qui sera employé à la défense de l’ile. Lorsqu’il auront été 
admis dans ce bataillon , ils seront traités comme les militaires servant 
dans l’infanterie. 

7. Les réfractaires des dépôts de Bayonne , Bordeaux, Saint- 
Martin de-Ré, Nantes et Cherbourg, seront à la disposition de 
notre ministre de la marine , pour être embarqués pour recruter les 

, 66° et a6° de ligne. Il y en aura toujours un détachement prêt 
à partir dans chacun de ces dépôts. ^ 

8. La destination à donner aux réfractaires du dépôt de Flessingue, 
sera ultérieurement fixée. 

9. L’arrêté du 19 vendémiaire an 12 , est maintenu en tout ce qui * 
n'est pas contraire aux présentes dispositions. 

10. Nos ministres de la guerre et /de l’administration de la guerre 
sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire et état , 

Signé lIucDxs B. Mamir. 


! 
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Circonscription (les nouveaux Dépôts de conscrits réfractaires 
établis par le décret du 8 juin i8o8. * 


NUMÉROS 


DESIOSATIO» qu‘ leur «ournirout „i„ONATio» qw leur foorniro, 
des dépAU créés dei des dépôts créés des 

Tjcif conscriu réfrecteir 


DÉPARTEMENS NUMÉROS dépaRTemeNS 


qui leur fourniront 
dei 


qui leur foorniront 


I. Fltuîn§u9„ 


. Ardennei. 

Dyle. 

Esraut. 

Fopéu. 

Jemmapc, 

L>i. 

Meurthe. 

Meuse. 

Meuse inférieure. 
Mont-Tonnerre. 
f Moselle. 

NètJics (Deox). 
Nord. 

Ourthe. 
Pas-de-Calais. 
Rhin ( Bas). 

Rliin ( Haut). 
Rhin et Moselle. 
Roer. 

Sarobre et Meuse. 
Sarre. * 

^ Vosges. 

' Aisne. 

Aube. 

CaUados, 

Eure. 

Eure et Loir, 
Manche. 

Marne. 

.Vlarue (Haute). 
Oise. 

Orne. 

Seine. 

Seine et Marne. 
Seine et Oive. 

Seine ioférieure. 
Somme. 


! 3. K^ntes.,* 


4. Saint*Mar 
fin^dst-Ré, 


5 , Bordü^ux, 


f Cher. 

Cûtes-dn-Nord. 

Finiscère. 
nie et Vilaine. 
Indre. 

Indre et Loire. 
Loir et Cher. 

V Loire inférieure. 

I Loiret. 

I Maine et Loire. 

I Ma^r\^e. 

I Morbihan. 

I Mièvre. 

I Sartiie. 

^ Yonne. 

( Allier. 

Charente. 

Cliarentc inférieure. 
Creuse. 

V Sèvres (Deux ). 

I Vendée, 
f Vienne. 

[ Vienne (Haute). 

'■ Ardèche. 

Aveyron. 

( Cantal. 

Corrèae. ’ 
Dordogne. 

Gironde. 

Loire» 

i Loire (Haute). 

Lot. 

Lot et Garonne. 

Lozère. 

Puy-de-Dôme. 

Rhône. 
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N°. II9. 

Décret impérial relatif à V établissement de nouveaux 
dépôts de conscrits réfractaires. 


Au palalt des Tuileries , le 38 octobre 1 808. 

Napoléon, Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
de la confédération du Rhin ; 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I . Le nombre des dépôts de réfractaires , fixé à huit par le 
décret du 8 juin 1 808 , est réduit à sept. 

2. Le dépôt établi à Flcssingue par ce décret sera transféré au 
fort Lillo. 

3 . Le dépôt établi à Nantes , sera transféré à Port-I.ouis. 

4. Les deux dépôts de Bordeaux et de Bayonne seront réunis à 
Blaye. 

5 . Les autres dépôts sont maintenus à Cherbourg, à Saint>Martin~ 
de-Ré , au fort Lamalgue et à Gènes. 

6. Les départemens compris dans la circonscription annexée au 
décret du 8 juin , comme devant envoyer les conscrits réfractaires 
à Flessingue , les enverront au fort Lillo ; ceux qui dévoient les 
faire conduire à Nantes, les dirigeront sur Port-Louis; et ceux 
qui dévoient les diriger sur Bayonne et Bordeaux , les enverront 
à Blaye. 

7. Les dispositions de l’article 7 du décret du 8 juin , relatives 
aux dépôts de Nantes, de Bordeaux et de Bayonne, sont applicables 
à ceux de Port-Louis et de Blaye qui les remplacent. 

8. Les dispositions de l’article 8 du même décret , relatives aux 
réfractaires du dépôt de Flessingue, s’appliquent également à ceux 
qui sont détenus au fort Lillo. 

9. Les autres dispositions du décret du 8 juin sont maintenues. 

10. Nos ministres de la guerre et de l’administration de la guerre 
sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état. 

Signé Hccues B. Maret. 

2S 
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N®. 120. 

Extrait des minutes de la secrétairerie détat. 


Ao quartier impérial de Valladolid, le i5 janTier iSog. 


Napoléon , Empereur des François , Roi d’Italie , et Proteclenr 
de la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I . Tout sous-ol£cier et soldat accusé de désertion , dont le 
corps ne seroit pas positivement connu , ou dont le dépôt seroit 
hors de France, sera,' s’U est arrêté en France, conduit au dépôt 
des réfractaires. 

3. Ces hommes seront traités et employés comme les réfractaires; 
et si on parvient à découvrir qu’ils aient été condamnés par con- 
tumace pour désertion, ils seront jugés contradictoirement au 
dépôt des réfractaires , ou au corps sur lequel ils auroient été dirigés 
en sortant de ce dépôt : à cet effet , le conseil de guerre spécial ré«> 
clamera la procédure à leur ancien corps , et prononcera au vu des 
pièces, conformément à no$ décrets des i6 février 1807, et 7 
mars 1808. 

3. Notre ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d’état. 

Signé Hugues B. Maeet. 
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N®. lai. 

DicRET IMPERIAL relatif au jugement des tonscrits 
réfractaires. 

Au palui< des TuilerUa , le aS feTritr iSog. 


NapoLKOlf, Empereur des François, Roi d’Italie, et Erpteeteiir 
de la confédération du Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Notre conseil d’état entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. 1. Tout homme arrêté comme réfractaire , qui, après avoir 
été conduit au chef-lieu du département en exécutipn de notre décret 
du 8 juin 1808, y aura été reconnu réfractaire et annoté comme 
tel par le préfet , sera jugé et condamné comme déserteur , confor- 
mément à l’arrêté du 19 vendémiaire an 13, s’il s’évade de ce dépôt 
ou de l’hôpital ou il aura été laissé, ou s’il abandonne le convoi pé- 
riodique dont il faisoit partie. 

2. Le commandant du dépôt de conscrits établi en exécution de 
notre décret du 8 juin i8o3, à la réception des procès-verbaux 
d’évasion, ou du contrôle signalétique , constatant l'absence non 
autorisée du conscrit réfractaire , portera plainte en désertion au 
commandant d’armes , contre le conscrit évadé. 

3. Au vu de la plainte et des pièces indiquées en l’article 3 du 
présent décret, le conseil de guerre spécial sera convoqué pour juger 
l’accusé, soit par contumace , soit contradictoirement, et il pro- 
noncera contre le délinquant , les peines encourues par les cons- 
crits réfractaires , en exécution de l’article 16 de l’arrêté du 19 ven- 
démiaire an 13. 

4- Tout réfractaire mentionné en l’article 1*''., qui avant le départ 
du convoi jïériodique dont il devoit faire partie, rejoindra volon- 
tairement le dépôt du chef-lieu de département où il avoit été conduit, 
ne sera puni , en arrivant au dépôt général , que d’un mois de prison. 
Celui qui n’aura rejoint qu’apres le départ du détachement , on qui 
aura été arrêté après son évasion , sera toujours déposé à la prison 

26* 
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pendant la route, et jugé contradictoirement au dépôt, conformément 
à l’article 3 du présent décret. 

5 . Notreministre delà guerre est chargé de l’exécution du présent 
décret. 

S/gve NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état , 

Signé Hucnss B. Maret. 


N”. 12 2 . 

Décret impérial qui ordonne la publication dans les 
départemens du Pô , de la Doire] etc . , d’un article 
de loi concernant les ventes d’armes et équipement 
par les soldats. 

Au camp impérial de Wolktridorf, le 7 juillet i8og. 

Art. I. L’article 5 de la loi du 28 Mars i’793 , relatif aux soldats 
qui vendent leurs armes ou leur équipement , et à ceux qui achètent 
ces objets , ainsi qu’aux entremetteurs et complices de ces achats , 
sera publié dans les départemens du Pô , de la Doire ,de la .Stura , 
de Marengo , de la Sesia, de Gènes, de Montenotte , des Apennins, 
et du Taro. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice , et notre ministre de 
la guerre sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre-secrétaire d’état. 

Signé Hugues B. Maret. 
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N®. 123. 

Extrait des minutes de la secrétairerie d’état. 


Au palais d«a Tuileries, le 8 janvier i8io. 

Napoléon , Empereur des François , Roi d'Italie , Protecteur de 
la Confédération du Rhin. 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

De l’évasion des détenus aux hôpitaux. 

Art. I. Conforniémcnt à la loi du 4 vendémiaire an 6 , il y 
aura toujours un responsable direct de l’évasion des militaires dé- 
tenus dans les hôpitaux civils ou militaires. 

2 . Les tribunaux civils, si l’accusé est civil, ou militaires, si l’ac- 
cusé est militaire , peuvent seuls , suivant la nature du délit et 
la qualité des accusés , prononcer sur la culpabilité des individus 
responsables d’une évasion. 

• 

TITRE IL 

Des devoirs des préposés à la garde des détenus. 

3. Toutes les fois qu’un sous-ofiicier ou soldat détenu devra 
être transféré dans un hôpital civil ou militaire , la personne 
chargée de veiller à sa garde devra , avant de le déposer dans ledit 
hôpital, requérir l’autorité militaire, s’il s’en trouve une dans le 
lieu , de lui donner un récépissé , et de prendre les précautions 
nécessaires pour prévenir l’évasion du détenu. 

/(. S’il n’existe dans le lieu ni troupe de ligne , ni vétérans na- 
tionanx en activité , ni compagnie de réserve départementale , lu 
personne , chargée de veiller à la garde du détenu, requerra notre 

* 2,6 
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83. Quiconque aura recèle ou aura fait receler les espions on le* 
soldats ennemis envoyés à la découverte, et qu’il aura connus pour 
tels , sera condamné à la peine de mort. 

84- Quiconque aura , par des actions hostiles non approuvées par 
le Gouvernement , exposé l’Etat à une déclaration de guerre , sera 
puni du bannissement; et , si la guerre s’en est suivie, de la dé- 
portation. 

85. Quiconque aura , par des actes non approuvés par le Gou- 
vernement , exposé des François à éprouver des représailles , sera 
puni du bannissement. 

i56. Quiconque fabriquera une fausse feuille de route , ou falsi- 
fiera une feuille de route originairement véritable , ou fera usage 
d’une feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera puni , savoir : 

D’un emprisonnement d’une année au moins , et de cinq ans au 
])lus si la fausse feuille de route n’a eu pour objet que de tromper 
la surveillance de l’autorité publique ; 

Du bannissement , si le trésor public a payé au porteur de la 
fausse feuille des frais de route qui ne luilétoient pas dus ou qui ex- 
cédoient ceux auxquels il pouvoit avoir droit , le tout néanmoins au- 
dessous de cent francs ; 

Et de la réclusion , si les sommes indûment reçues par le por- 
teur de la feuille s’élèvent à cent francs ou au-delà. 

iSy. Les peines portées en l’article précédent seront appliquées, 
selon les distinctions qui y sont posées , à toute personne qhi se 
sera fait délivrer , par l’officier public , une feuille de route sou* 
un ,nom supposé. 

1 58. Si l’officier public étoit instruit de la supposition de nom 
lorsqu’il a délivré la feuille , il sera puni , savoir : 

Dans le premier cas posé par l’article 1 56 , du bannissement ; 

Dans le second cas du même article , de la réclusion. 

Et dans le troisième cas , des travaux forcés à temps. 

i5g. Toute personne qui, pour se rédimer elle - même ou en 
affranchir une autre d’un service public quelconque , fabriquera , 
sous le nom d’un médecin , chirurgien, ou antre officier de santé , 
un certificat de maladie ou d’infirmité , sera puni d’un emprison- 
nement de deux à cinq ans. 

i6o. Tout médecin , chirurgien , ou autre officier de santé qui , 
pour favoriser quelqu’un , certifiera faussement des maladies ou in- 
firmités propres à dispenser d’un service public, sera j)uni d’un 
emprisonnement de deux à cinq ans. 

S’il y a été mu par dons ou promesses , il sera puni du bannis- 
sement : les corrupteurs seront , en ce cas , punis de la même peine. 

169. Tout percepteur , tout commis à une perception , déposi- 
taire ou comxttable public , qui atura détourné ou soustrait des de* 
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TITRE IV. 

Des personnes reconnues responsables de Vévasion du détenu 
à V hôpital. 

11. Seront responsables, 

1®. Le commandant de la force armée , ou la personne qui trans- 
férera un militaire détenu à l’hùpital, qui aura négligé de retirer 
le récépissé , et de faire la réquisition jircscrite par les articles 3 et 
4 , titre II ; 

a®. Le commandant de la force armée , s’il y en a un , ou à défaut 
de force armée , notre procureur impérial , et , en son absence , le 
maire, lorsque, nonobstant la réquisition ([ui leur aura été faite, 
ils n’auront pas pourvu à la garde du détenu , conformément à ce 
qui est prescrit par les articles 3 et 4 du présent décret ; 

3°. La personne chargée de Ja police de l’hôpital , qui n’aura pa* 
rédigé ou fait rédiger le procès-verbal d’évasion prescrit par l’ar- 
ticle 5 , et qui ne l’aura pas transmis , conformément aux article» 
7 et 8 ; 

4°. Les militaires ou autres qui auront été spécialement chargés 
de la garde du détenu. 

12. Notre ministre de l’intérieur prendra des mesures pour qu’il 
soit établi , autant que faire se j)ourra , dans les principaux hos- 
pices et hôpitaux , une chambre de sûreté destinée à recevoir le» 
malades en état d’arrestation. 

13. Notre grand-juge ministre de la Justice, et nos ministres de 
la guerre , de l’administration de la guerre et de l’intérieur , sont 
chargés de l’exécution du présent décret , qui sera inséré au bulle- 
tin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire , d’état , 

Signé H. B. duc de BàssAtio. 
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77. Sera également puni de mort et de la confiscation de ses biens 
quiconque aura pratiqué des manoeuvres ou entretenu des intelli- 
gences avec les ennemis de l’Etat , à l’effet de faciliter leur entrée 
sur le territoire et dépendances de l’empire françois , ou de leur 
livrer des villes , forteresses , places , postes , ]>orts, magasins, ar- 
senaux , vaisseaux ou bâtimens appartenant à la France, ou de 
fournir aux ennemis des secours en soldats, hommes, argent, vivres, 
armes ou munitions , ou de seconder les progrès de leurs armes sur 
les possessions ou contre les forces franroises de terre ou de mer , 
soit en ébranlant la fidélité des officiers , soldats, matelots ou autres, 
envers l’Empereur et l’Etat , soit de tout autre manière. 

78. Si la correspondance avec les sujets d’une puissance ennemie, 
sans avoir pour objet l’un des crimes énoncés en l’article précé- 
dent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des ins- 
tructions nuisibles à la situation militaire ou politique de la France 
ou de ses alliés , ceux qui auront entretenu cette correspondance , 
seront punis du bannissement , sans préjudice de plus fortes peines, 
dans le cas où ces instructions auroient été la suite d’un concert 
constituant un fait d’espionnage. 

79. Les peines exprimées aux articles 76 et 77 seront les mêmes, 
soit que les machinations on manœuvres énoncées en ces articles 
aient été commises envers la France , soit qu’elles l’aient été 
envers les alliés de la France, agissant contre l’ennemi commun. 

80. Sera puni des peines exprimées en l’article 76, tout fonction- 
nair« public, tout agent du Gouvernement, ou tout autre personne 
qui , chargée ou instruite officiellement ou à raison de son état, du 
secret d’une négociation ou d’une expédition, l’aura livrée aux agent 
d’une puissance étrangère ou de l’ennemi. 

81. Tout fonctionnaire public , tout agent , tout préposé du Gou- 
vernement , chargé à raison de ses fonctions , du dépôt des plans 
de fortifications, arsenaux, ports ou rades , qui aura livré ces plans 
ou l’un de ces plans à l’ennemi ou aux agens de l’ennemi , sera puni 
de mort , et ses biens seront confisqués. 

Il sera puni du bannissement , s’il a livré ces plans aux agens 
d’une puissance étrangère , neutre ou alliée. 

8a. Toute autre personne qui , étant parvenue , par corruption , 
fraude ou violence, à soustraire lesdits plans, les aura livrés ou à 
l’ennemi ou aux agens d’une puissance étrangère , sera punie comme 
le fonctionnaire ou agent mentionné dans l’article précédent, et 
scion les distinctions qui y sont établies. 

Si lesdits plans se trouvolent , sans le préalable emploi de mau- 
vaises voies , entre les mains de la personne qui les a livrés , la 
peine sera , au premier cas , mentionné dans l’article 81 , la dé- 
portation ; 

Et au second cas du même article , un emprisonnement de deux 
à cinq ans. 
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dans les quatre mois de l’évasion , et qu’ils ne soient pas arrêtés pour 
d’autres crimes ou délits commis postérieurement. 

24?}. Ceux qui auront recélé ou fait receler des personnes qu’ils 
•avoient avoir commis des crimes emportant peine afflictive , seront 
punis de trois mois d’emprisonnement au moins , et de deux ans 
au plus. 

Sont exceptés de la présente disposition lesascendans ou descen- 
dans, époux ou épouse même divorcés, frères ou sœurs des crimi- 
nels recédés , ou leurs alliés au même degré. 

7.5g. Toute personne qui aura publiquement porté un costume , 
un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenoitpas, ou qui se 
sera attribué des titres impériaux qui ne lui auroicnt pas été légale- 
ment conférés , sera punie d’un emprisonnement de six mois à 
deux ans. 

agS. L’iiomicide commis volontairement est qualifié meurtre. 

296. Tout meurtre commis avec préméditation ou de guet-apens, 
est qualifié assassinat. 

297. La préméditation consiste dans le dessein formé, avant 
l'action, d’attenter à la personne d’un individu déterminé , ou même 
de celui qui sera trouvé ou rencontré , quand même ce dessein 
seroit dépendant de quelque circonstance ou de quelque condition. 

301. Est qualifié empoisonnement tout attentat à la vie d’une 
personne , par l’effet de substances qui peuvent donner la mort plus 
ou moins promptement , de quelque manière que ces substances 
aient été employées ou administrées , et quelles qu’en aient été 
les suites. 

302. Tout coupable d’assassinat , de parricide , d’infanticide et 
d’empoisonnement, sera puni de mort, sans préjudice de la dispo- 
siiionparticulière contenue en l’article i3, relativement au parricide. 

3o4- Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu’il aura pré- 
cédé , accompagné ou suivi un autre crime ou délit. 

En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni de la peine 
des travaux forcés à perpétuité. 

3o6. Toute personne coupable du crime de castration subira la 
peine des travaux forcés à perpétuité. 

Si la mort en est résultée avant l’expiration des quarante jours 
qui auront suivi le crime, le coupable subira la peine de mort. 

3iq. Quiconque , par maladresse , imprudence, inattention , né-* 
gligence ou inobservation des réglemens, aura commis involon- 
tairement un homicide ou en anra involontairement été la cause, 
sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans , et d’une 
amende de cinquante francs à six cents francs. 

320. S'il n'est résulté du défaut d’adresse ou de précaution que 
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des blessures ou coups , l’emprisonnement sera de six jours à deux 
mois , et l’amende sera de seize francs à cent francs. 

3a I. Le meurtre, ainsi que les blessures et les coups, sont excu- 
sables s’ils ont été provoqués par des coups ou violences graves 
envers les personnes. 

3a5. Le crime de castration , s’il a été immédiatement provoqué 
par un outrage violent à la pudeur , sera considéré comme meurtre 
ou blessures excusables. 

327. Il n’y a ni crime ni délit, lorsque l’homicide, les blessures 
et les coups étoient ordonnés par la loi , et commandés par l’autorité 
légitime. 

3aS. Il n’y a ni crime ni délit, lorsque l’homicide, les blessures 
et les coups étoient commandés i ar la nécessité actuelle de la légitime 
défense de soi-méme ou d’autrui. 

3ag. Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de défense , 
les deux cas suivans. 

1°. Si l’homicide a été commis , si les blessures ont été faites , ou 
si les coups ont été portés en repoussant , pendant la nuit , l’escalade 
ou l’effraction des clôtures , murs ou entrée d’une maison ou d’un 
appartement habité ou de leurs dépendances , 

2°. Si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vols 
ou de pillage exécuté avec violence. 

340. Quiconque étant engagé dans les liens du mariage en aura 
contracté un autre avant la dissolution du précédent , sera puni de la 
peine des travaux forcés à temps. 

L’ofScier public qui aura prété son ministère à ce mariage , con- 
noissant l’existence du précédent , sera condamné à la même peine. 

36i. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière 
criminelle , soit contre l’accusé, soit en sa faveur, sera puni de la 
peine des travaux forcés à temps. 

Si néanmoins l’accusé a été condamné à une peine plus forte que 
celle des travaux forcés à temps, le faux témoin qui a déposé contre 
lui subira la même peine. 
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Décret impérial çui accorde amnistie à tous les dé~ 
sertcurs des troupes de terre et de mer. 


Au paUu de Compiègoe, le a 5 mari 1810. 

Napoléon, Empereur des François, Roi d’Italie, Protecteur 
de la confédération du Rhin , Médiateur de la confédération 
Suisse , etc. 

Voulant marquer l’époque de notre mariage par des actes d’indul- 
gence et de bienfaisance ; 

Notre conseil d’état entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE V. 

Amnistie, 

Art. 8. Amnistie est accordée à tous sous-officiers et soldats de 
nos troupes de terre et de mer, et à tous gens de mer qui étoient en 
ét.nt de désertion , soit qu’ils aient été condamnés ou non , à l’époque 
de la date du présent décret. 

9. L’amnistie sera entière et absolue pour les déserteurs dont la 
désertion aura eu lieu avant le premier janvier 1806. 

10. Les individus dont la désertion est postérieure au i*‘. janvier 
a 806, seront tenus de rentrer dans les- corps de l’armée. 

, II. Ceux des déserteurs qui ont été condamnés, et qui seroient 
actuellement détenus dans les ateliers ou dans les prisons civiles et 
militaires, seront conduits par la gendarmerie aux corps qui seront 
désignés par notre ministre de la guerre. 

12. Tout déserteur condamné ou non condamné, mais non détenu, 
devra, pour jouir du bienfait de l’amnistie, se présenter, au plus 
tard, dans le délai de deux mois , à dater de sa publication , soit à 
l'inspecteur ou sous-inspecteur aux revues , soit au commissaire des 
guerres, soit au préfet ou au sous-préfet de l’arrondissement, pour 
faire sa déclaration de repentir, et de demande de service. 

Il lui sera délivré , sans délai, une feuille de route pour se rendra 
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»l èlrfi inrorporé dans le corps de son arme le plus voisin du lieu où 
il aura fait sa déclaration. 

1 3 . L’amnistie sera entière et absolue pour les déserteurs des 
troupes de la marine et les gens de mer dont la désertion sera anté- 
rieure au i". janvier 1806. Ceux dont la désertion sera postérieure 
au 1®'^. janvier 1806, seront tenus de reprendre du service : ilsdc- 
vrdnt , s’ils sont sur le territoire européen de l’Empire , se présenter 
dans le délai de deux mois, soit aux commissaires de l’inscription 
maritime, soit aux autres officiers civils et militaires désignés par 
l’article la ci-dessus; ils feront la déclaration prescrite par le même 
article ; ils seront dirigés sur le corps ou le port le plus voisin, 
d’après les besoins du service, ou bien ils recevront un congé pro- 
visoire et limité. 

. On suivra, pour les déserteurs dé terre et de mer qui sont hors 
du territoire européen de l’Empire, les dispositions de l’article 4 de 
notre décret du 12 août 1807 (i). 

14. Tout déserteur arrivant au corps qui lui aura été assigné , re- 
cevra son acte de rémission en passant sous les aigles : il prêtera , 
immédiatement après , le serment prescrit par le sénatus-consulte 
du* 18 mai^i8o4- 

1 5 . Rémission entière et absolue est accordée à tout réfractaire 
des classes antérieures à 1806 ; et il ne sera exercé aucune poursuite 
pour le recouvrement de ce qui pourroit être encore dû sur les 
amendes dont les parens sont civilement responsables. 

16. Les réfractaires des classes de 1806, 1807, 1808, 1809 et 1810, 
sont aussi amnistiés, mais à la condition de servir. 

17. Les réfractaires amnistiés des cinq classes ci-dessus seront tenus 
de se représenter dans le délai de trois mois , à daterde la publication 
du présent décret , devant le préfet ou devant un sous-préfet du dé- 
partement où ils se trouveront. 

18. Les réfractaires amnistiés , désignés dans l’article ci-dessus, 
auront la faculté de choisir le corps de l’armée dans lequel ils dé- 
sireront servir; et pourvu qu’ils réunissent les qualités physiques 
nécessaires , ils recevront immédiatement des feuilles de route pour 
s’y rendre. 


(i) Article 4 du décret du la août 1807 : 

< Le délai accordé aux tous-ol£riers et soldats de nos troupes de marine, anx 
a ourriers militaires et t;ens de mer qui sont hors du territoire européen de l’Em- 
» pire, pour se rendre dans na de nos ports, est fixé à six mois pour ceux qui se 
a trouvent en Europe; à un an pour ceux qui sont en Amérique, ou dans les pays 
a hors de l'Europe qui tiennent à la Méditerranée et à l'Océan , jusqu’au Cap de 
Il Bonne-Espérance; et à dix-huit mois pour ceux qui ont passé au-dela du Cap de 
e Bonne-Espérance et en Asie ». 

< 37 
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ig. Les préfets et sous j>réfets pourront destiner, pour servir dans 
les trou])çs ci-après désignées le nombre de conscrits amnistiés qui 
seroit necessaire pour le complément desdites troupes; 


8 A V O I R : 


Pour. . 


i Les basses Pyrénées. . . . 

Les Landes 

La Gironde 

Lot-et-Garonne 

Tarn-et-Garonne 

Gers 

Pyrénées ( Hautes ) 

Garonne (Hante) 

L’Arriége. 

Les Pyrénées-Orientales 
L’Aude 


Daui le» lulailloD» dn 
cLuseun de» monuguc» 


1 Dana le» compagnie» 

Pour les départemens maritimes > canonnier» gaNe»- 

J côte». 


Pour les sept départemens de la première di- 
vision militaire 

Pour les départemens des Deus-Nètlies , de la 
Lys et de l'Escaut., 

Pour tous les départemens de l’Empire 


} 

} 

} 


Dan» la garde muni- 
cipale de Paris. 


Dans la cokorte dite 
s2e V Escaut. 


Dans les compagnie» 
de réserve. 


ao. Il ne sera plus exercé aucune poursuite pour le recouvrement 
de ce qui poiirroit être dû sur les amendes et frais dont les parens 
sont civilement responsables jmurles réfractaires antérieurs à 1806, 
dont il est ]>arlé’à l’article i 5 : ces poursuites cesseront à l’instant. 

Les poursuites exercées contre les parens des réfractairçs dont H 
est question à l’articles 16, seront seulement suspendues pendant 
le délai accordé aux réfractaires pour se représenter : elles seront 
reprises aussitôt après l’expiration du délai , si les conscrits réfrac- 
taires ne se sont pas représentés, et si les parens n’en justifient. 

ai. Les dispositions du présent décret ne seront, en aucun cas , . 
applicables à un délit postérieur au 3 o mars. 

aa. Les déserteurs admis à reprendre du service, qui, après s’être 
volontairement représentés, ne rejoindront pas les drapeaux , ieront 
punis comme coupables de désertion jiar récidive. 

Les réfractaires qui , a])rès s'être volontairement représentés , 
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DP SP rendront pas à leur destination, seront condamnés coniiiic 
déserteurs. 

3 I. iVos ministres sont chargés, chacun en ce qui le eoneerne , 
de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des luis. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre merétaire d'état , 
signé II. B. Duc de Bassako. 


N°. 126. 

Décret impérial rendu en interprétation de celui du 
a5 mars dernier , portant amnistie à tous sous-ofjiciers 
et soldats des troupes de tvre et de mer, et à tous 
gens de mer en état de désertion, ainsi qu'à tous 
conscrits réfractaires. 


Au palaid de Saint-Cloud » le 3o juin 1810. 

Napoléos, Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
delà confédération du Rhin; 

Des difficultés se sont élevées sur l’application de notre décret 
du a5 mars dernier, portant amnistie à tous sous-officiers et soldats 
de nos troupes de terre et de mer , et à tous gens de mer en état de 
désertion, ainsi qu’à tous conscrits réfractaires ; nous avons pensé 
qu’il étoit nécessaire de prévenir, par une explication l’abus qu’on 
pourroit faire d’un acte d’indulgence en l’étendant à des personnes 
et à des délits qu’il n’a pas été dans notre intention d’y com- 
prendre. 

A ces causes , ' 

Sur le rapport de notre grand-juge , ministre de Injustice; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nou avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. L’amnistie accordée par notre décret du a5 mars dernier 
aux sous-officiers et soldats de nos troupes de terre et de mer , et 
à tous gens de mer en état de désertion, ainsi qu’aux conscrits ré- 
fractaires, n’est pas applicable à leurs fauteurs et complices dans 
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le cas d'aUa<[ue , résistance ou assistance donnée contre la force 
armée, ni en cas de fabrication ou d altération de passejtorls, cer- 
tificats d’infii mités , de service, de remidacement , d’obéissance aux 
lois de la conscription, et autres pièces publiques ou privées. 

•X. Nos ministres sont cliarfrés, chacun en (jui le concerne, de 
l’exécution du présent décret , qui sera inséré au bulletin des lois. 

NAPOLKON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d'état. 

Signé H. B. Dec de Bassano. 


I 27. 

Décret iMPÉRrAt portant que F amnistie du î5 mars 
■ dernier est applicable aux militaires hollandais qui 
^uroient déserté avant leç) juillet de la présente année. 


• Au palais de Trianon , le 9 août 1810. 

NAPODKoir , Empereur âes Erançois , Roi d'Italie , Protecteur 
de la confédération du Rhin , Médiateur de la confédération Suisse ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui stiit : 

Art. I. L’amnistie du 9.5 mars dernier est applicable aux mili- 
taires des troupes hollandaises, qui auroient déserté antérieure- 
ment au 9 juillet de la présente année , époque de la réunion de la 
Hollande à la France, à la charge par eux de se présenter dans le 
délai de deux mois, à dater de la publication du présent décret, 
soit aux autorités civiles, soit aux autorités militaires de l'arrondis- 
sement où ils pourroient se trouver , pour faire leur déclaration de 
repentir et de demande de service. 

4. Notre ministre de la gùcrre est chargé de l’exécution du présent 
déoret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le ministre secrétaire d’état. 

Signé H. B. Duc de Bassano. 
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Le conseiller d’état directeur général des revues et de la 
conscription, à MM. les généraux de division , géné- 
raux de brigade, commandans d’armes, colonels , 
majors , chejs de corps de toutes armes. 

Parii , le 1 7 septembre i tt i o. 

Son Eic. le ministre de la guerre, par sa circulaire du a 3 janvier 
1806, et mon prédécesseur, parcelle du 5 janvier 1807, en ap- 
pelant, Messieurs, rallcntion particulière des chefs des corps sur 
les hommes qui entrent dans les hôpitaux, ont indiqué les moyens 
de surveillance nécessaires afin qu’aucini de ces hommes ne pût se 
soustraire impunément an service militaire, et qu’on poursuivît, 
comme déserteurs , ceux d’entre eux dont le délit seroit constaté , 
soit pour s’étre évadés de l'hôpital , soit pour n’avoir pas rejoint 
leurs corps en sortant de cet établissement. En vous recommandant 
la stricte exécution des dispositions prescrites par ces circulaires , 
je dois aussi vous entretenir d’une certaine classe d’hommes à l’égard 
desquels il n’a encore été rien statué jusqu’à présent : ce sont ceux 
qui, après un jour de bataille , dans des marches longues et forcées, 
ou dans un pays ennemi ou infesté de brigands , ont disparu, sans 
qu’on puisse savoir ce qu’ils sont devenus. 

Quelques corps , assimilant ces hommes à ceux entrés dans le* 
hôpitaux, et snr lesquels on n’a pu obtenir aucune nouvelle, s« 
bornenkà les rayer des contrôles pour cause de longue absence, 
après les six mois prescrits par les réglcmens, et ne les signalent , 
qu’à cette époque. 

D’autres, les considérant comme déserteurs, les font juger par 
contumace. Ces deux mesures opposées présentent des inconvéniens 
qu’il est important d’éviter. La première ne place pas assez promp- 
tement sous la surveillance de l’autorité locale les lâches qui, pro- 
fitant desmouvemens rapides de l’armée, parviennent à se soustraire 
au service militaire; la seconde porte avec elle le caractère de 
l’injustice, parce qu’elle peut mettre sous le poids d’une condam- 
nation, des hommes qui sont morts en défendant l’Etat, ou qui sont 
prisonniers de guerre , ou retenus par tout autre circonstance indé- 
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pendanle de leur volonté : d’ailleurs , ce dernier moyen , outre cc 
qu’il a de vexatoire contre des militaires fidèles aux lois de l’honneur, 
et contre leurs familles dont il trouble le repos et la tranquillité, 
multiplie le nombre des jugemens j>ar contumace et en aflbihlit l’eCfet 
moral , en cc qu’il oblige à acquitter contradictoirement des hommes 
qui n’auroient ]>as dû être mis en jugeinenl , si l’on inaiiquoit d’in- 
dices suflisans pour faire présumer la désertion. 

Pour concilier, en cette circonstance, les intérêts de l’Etat et la 
iuslice due à tous les militaires , je recommande à MM. les Généraux 
de brigade ou commandans d’armes, de n’auîoriser l’information 
sur aucune plainte en désertion contre des hommes entrés dans les 
liôpitaux ou contre des militaires absens , sans qu’on y ait joint des 
indices du délit , c’est-à-dire des pièces ou déclarations formelles qui 
tendent à prouver la désertion. Ils parapheront ces pièces, et veil- 
leront à ce que les jugemens par contumace ne se multiplient pas 
inutilement. 

Persuadé que le meilleur moyen de réprimer la désertion et 
l’absence illégale , consiste dans la célérité de l’envoi îles signaleraens 
à la gendarmerie et à tous lesagensdcla force publique, je prescris 
à MM. les commandans du dépôt général de chaque corps, de 
m'adresser, aux époques fixées parles instructions antérieures à la 
présente , des signalemeiis particuliers des déserteurs et des absens, 
sauf à rayer ensuite ces derniers dans les délais prescrits par les 
réglemeiis, s’ils ne sont pas rentrés. Ces feuilles de signalemens 
individuelles , qui devront être rédigées conformément aux modèles 
ci-joints n°'. i et 2 , remplaceront les états n°’. 3 et 5 , dont l’envoi 
étoit ordonné par la circulaire dn 5 janvier 1807. Les hommes qui 
seront rentrés après désertion, continueront àm’être signalés comme 
par le passé, suivant le modèle n®. 4 annexé à ladite circulaire; et 
ceux enfin qui rentreront après m’avoir été signalés comme absens, 
seront portés sur un état conforme au modèle ci-joint, n". 3 . 

Ces envois sont indépendans de celui des signalemens à faire à 
Son Excellence le premier inspecteur général de la gendarmerie 
impériale, et aux divers commandans de cette arme. ^ 

MM. les commandans des bataillons ou escadrons de guerre , et 
MM. les commandans de dctachemens , devant se rappeler con- 
stamment que le dépôt général de leurs corps est le centre oùdoivent 
se réunir tous les renscignemens qui constatent les mutations sur- 
venues dans toutes les portions qui en sont séparées , auront soin 
de transmet tre , chaque mois , au commandant dti dépôt général qui ’ 
doit meles faire passer, les signalemens des hommes à iioursuivre 
comme déserteurs ou à rechercher comme absens , ainsi qqe les 
jugemens qui auront été légalement rendus contre les coupables de 
désertion. Ils doivent sentir que c’est de leur exactitude à salisfaire 
à cette obligation, que dépendent l’activité des poursuites à exercer 
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fontre les déserleurs, et la cessation de celles dirigées contre ceux 
qui seroient rentrés sous les drapeaux. 

•le vous invite, messieurs, à vous bien jlcnélrer des dispositions 
de la présente, à en assurer l'exécution, chacun en ce qui vous coa~ 
cerne, et à m’en accuser la réception. 


(i) Régimeht d 


JVIODELE i»“. i". 


Feuille de signalement d’un déserteur. 








PRONONCÉ 


n 

•4 



Ci 

DATES 

ou /VOEMR^T. 

0 

» 5 

w 0 

SIGNALEMraX. 

Etat militaire. 

> 

Cl. 

«K 


par 

con- 

I 

0 2 
■i 




5 « 
o‘ ^ 


contu- 

mace. 

tradic- 

toire. 

5 ' 

g 





a 

r 





Fils d et d 

Conscrit (1) de 








üooiciliésà canton 

Tan inscrit au 








d département d 

c ontrôle du corps , 








né le i 

sous le 








canton d 

Sur le tableau gé> 








département d rallie 

néral du départe- 








d'un mitre mSIUmitTCs, 

ment, sous te n" 








cheveux sourcUt 

Sur la liste for- 








yeux froot ncx 

mée en exécution 








bouche menton 

du décret du 8 ^ue- 








vissae teint 

tldor an 13 , sous 








(Marques particulières.) 

les* 




« 




(i) Mettre le numéro du régiment; et-M Certifié ■véritable par moi 
ee n'estpas un régiment^ déeigaer le ^r|M : commandant du dépôt, 

dans l’uu et l’autre cas , désiguer Terme. A le 181 

(9) St le déserteur est un remplaçant, en 
faire mcution : indiquer les nom et prénoms 
du remplacé, et l’année de la conscription a 
laquellé appartient ce dernier, et trausmettr* 
cesigualemeat.en double expédition, eu exé- 
c>ution de la circulaire du 1 8 août 1 807. 

Si le déserteur est enrûlé volontaire, ou 
s’il a été appelé an service d’uue autre manière 
que parla conscription, il faut eu faire lucu* 
l.ion. ^ 
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(i) RÉciaENT d 3I0DELE w». a. 

Feuille de signalement d'un militaire à rechercher pour cause 

d’ absence. 


NOM 

et 

r&iitOMs 

SIGNALEMENT. 

ETAT 

MlAlTAiaS. 

• 

Grade. 

a. 

<t 

? 0 

cr ^ 

s s 

0 

(V 

Observations. 


U faut remplir ces deu 
ainsi que le prescrit le z 

Z colonnes, 

Z* l". 

• 


Le commandant du 
dépôt relatera sa cor- 
respondance sur les 
hommes envoyés aux 
hôpitaux , ou indi- 
quera les autres mo- 
tifs présufflésdel'ab- 
sence. 


(i) Voir la noie au mgdèle n* i*'. Certifié véritable par moi com- 
mandant du dépiSt. A le i8e 


(a) R:éciMENT d MODELE n*. 3. 

Etat nominatif des hommes qui, après avoir été signalés 
comme absens, sont rentrés pendant le mois d 


signalemess. 


ETAT 

MILITAIRC. 

• ' 


Tl faut remplir ces deux colou- 
ues, ainsi qu’il est prescrit au 
modèle n* i***. 


Observations. 


Indiquer icisi l'absence 
a «té reconnue légitime , 
ou si l'Individu a été re- 
connu déserteur ; dans 
ce dernier cas , relater la 
date et le prononcé du 
iugeiuent contradictoire 


(2) Voir la oo(e au modèle n** i*" 


Certifié véritahlepar moi 
mandiint Judipôt . X le 


coni' 

iSt 


l 
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DEUXIEME PARTIE. 


ARMEE NAVALE. 



Extu.vit du décret de l Assemblée nationale. 

DES iG , 19 et 21 AOUT 17J)Ü. 

' T I T R E 1 1. 

Des Peines et Délits. 


Art. 1. On oe pourra infliger aux matelots et oniciers-marinim » comme peines 
de discipline, que celles ci-après dénommées : 

Le rctraoclicment de vio, qui ue pourra aroir lieu pendant plus de trois jours; 

Les fers, seulement ayec nu anneau au pied; 

Les fers , arec un anneau et une petite chaîne traînante j 

Les fers sur le pont , au plus pendant deux jours et une nuit ; 

La peine d'étre à cheval sur une barre de cabestan, au plus pendant trois jours, 
et deux heures chaque jour; 

Celle d'étre attaclié au^andmlt, au plus pendant trois jours , et denk heures 
cliaqne jour, 

2. Seront regardés comme délits contre la discipline, et ne pour- 
ront être punis que par les peines énoncées dans l’article , les 
délits suivans : 

Tout défaut d'obéissance d’un officier à son supérieur , d’un ma- 
telot à un officier-marinier, lorsqu’il n’est point accompagné d’un 
refus formellement énoncé d’obéir. 

L’ivresse, lorsqu’elle n’est point accompagnée de désordres. 

Les querelles entre les gens de l’équipage, lorsqu’il n’en résulte 
aucune plaie , et qu’on n'y a point fait usage d’armes ou de bâtons. 

Toute absence du Taisseau sans permission de celui qui doit ta 
donner. 

Les feux allumés ou portés de terre à bord du vaisseau, dans le 
temps et aux postes où ils sont défendus , dans les cas non prévus 
par les articles suivans. . 
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Toute infraction aux règles de police. i 

Tout manque à l’appel , au quart , et en général toutes les faute* • 
contre la discipline, le service du vaisseau, provenant de négli- 
gence Ou de paresse. 

3 . Les délits ci-dessus énoncés seront toujours regardés comme 
plus graves lorsqu’ils auront lieu la nuit, et le temps de la puiiitiuii 
sera doublé. 

l^. Les peines de discipline pour les officiers seront les arrêts , la 
prison , la suspension de leurs fonctions pemlant un mois au plus., 
avec ou sans privation de solde pendant le même temps. 

а. Seront censées peines afflictives , et ne pourront être jironon- 
cées que par un conseil de justice ou un conseil martial , toutes 1rs. 
peines énoncées ci-ajirès : 

Les coups de corde au cabestan. ^ 

La prison ou les fers sur le pont pendant plus de trois jours. 

Les réductions de grade et de solde. 

La cale. 

La bouline. 

Les galères. ■ 

La mort. 

б. L’homme condamné à la mort , et qui devra être exécuté à 
bord , sera fusillé jusqu’à ce que mort s’ensuive. 

Celui condamné à courir la bouline , ne pourra être frappé que 
]iar trente hommes au plus, et ne pourra l’être pendant jilus de 
quatre courses. 

En donnant la cale, on ne pourra plonger plus de trois fois 
dans l’eau l’homme qui aura été condamné a cette peine. 

7. Tout homme condamné aux galères pour un temps quelcon- 
que , ne pourra plus être employé sur les vaisseaux de 1 état , en 
quelque qualité que ce soit. 

8. Tout officier-marinier condamné h la bouline ou à la cale,, 
sera , par l’effet même de cette condamnation, cassé de sqn grade 
d’officier- marinier , et réduit à ’a basse -paie des matelots. Tout 
matelot qui aura subi pareille condamnation, sera réduit à la basse- 
paie. 

9. Tout homme coupable d’avoir tenii des jiropos séditieux ou 
tendant à affoiblir le respect dû à tout genre d’autorité qui s’exerce 
à bord du vaisseau ou de l’escadre, sera mis enqtrison ou aux fer* 
sur le pont pendant six jours. 

10. Tout homme coupable d’avoir concerté aucun projet pour 
changer ou arrêter l’ordre du service, s’opposer à 1 execution d un. 
ordre donné ou d’une mesure prise , sera mis à la queue de 1 équi- 
page ;* et s’il est officier , sera renvoyé du service. 

11. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’un complot 
I 
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contre la sûreté ou la liberté d’un officier de l’état-major , sera 
condamné à trois ans de galères. 

12. Tout matelot, officier-marinier ou officier de l’élat-major , 
coupable d’un complot contre la sûreté , la liberté ou l’autorité du 
commandant du vaisseau , ou de tout autre officier occupant un 
poste supérieur , sera condamne aux galères perpétuelles. 

1 3 . Tout homme coupable de trahison ou d’une intelligence per- 
fide avec l’ennemi, sera condamné à la mort; et si quelque malheur 
public avoit été la suite de ses mesures, il sera exécuté sur-le- 
champ à bord du vaisseau. 

i/(. Tout matelot ou officier- marinier coupable d’une désobéis- 
sance envers un officier , pour fait de service, sera frappé de douze 
coups de corde au cabestan. 

1 5 . Si la désobéissance est accompagnée d’injures et de menaces, 
le matelot ou l’officier-marinier qui s’en sera rendu coupable sera 
condamné à la cale. 

16. Tout matelot ou officier - marinier coupable d’avoir levé la 
main contre un officier pour le frapper, sera condamné a trois ans 
de galères. 

1 7. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir frappé un 
officier , sera condamné à la mort. 

18. Tout officier coupable d’avoir désobéi à son chef, et d’avoir 
accompagné sa désobéissance d’un refus fonnellemcnt énoncé d’o- 
béir , sera rais au grade immédiatement inférieur à celui qu’il rem- 
plit ; et s’il est au dernier grade d’officier , il sera fait élève. 

Si sa désobéissance est accompagnée d’injures et de menaces , il 
sera cassé; 

Kt sera dans tous les cas responsable , sur sa tète , des suites de 
sa désobéissance. 

19. Tout commandant d’un bâtiment de guerre, coupable d’avoir 
désobéi aux ordres ou aux signaux du commandant de l’arniée , es- 
cadre ou division , sera privé de son commandement ; et si sa dé- 
sobéissance occasionne une séparation, soit de son vaisseau, soit 
d’un autre vaisseau de l’escadre , il sera cassé et déclaré indigne de 
servir. 

Si elle a lieu en présence de l’ennemi , il sera condamné à la mort. 

20. Tout matelot ou officier- marinier coupable d’avoir quitté dans 
le cours ordinaire du service, soit un poste particulier, soit une 
embarcation du vaisseau à la garde duquel il auroit été préposé ; 

Si c’est pendant le jour, sera attaché au grand mût pendant une 
heure , et mis à la paie immédiatement inférieure à la sienne; 

Si c’est pendant la nuit , il sera attaché an grand mût pendant 
deux jours , deux heures chaque jour , et mis à deux paies au-des- 
sous de la sienne. 
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ai. Tout officier coniraanclant le quart, coupable fie l’avoir quitté 
pour se coucher, sera mis au grafie inimcfiialemcnl inférieur au 
sien , et sera responsable , sur sa tête , de tous les accidens que le 
vaisseau éprouveroit par son absence du quart. 

аа. Tout matelot ou officier-marinier cou|>able d’avoir, dans un 
combat ou dans un danger quelconque, nbanduiiné son poste pour 
se cacher, sera condamné à courir la bouline. 

a3. Tout officier coupable d’avoir, pendant le combat , abandonné 
son poste jiour se cacher, sera , s’il est à sa première rainiiagne fie 
guerre, renvoyé du service, et dans tout autre cas, cassé et dé- 
claré infâme. ' 

a4. Tout homme qui , sans l’ordre du capitaine , aura crié de se 
rendre ou d’amener le pavillon, sera condamné à trois ans de ga- 
lères; et celui qui, par sa conduite lâche et ses discours séditieux 
et répétés, produira dans l’équipage un découragonicnt inar<[ué , 
sera condamné à la mort et jugé lonforménient à la disposition de 
l’article 4 du titre l'*'. 

a5. Tout homme coupable d'avoir amené le pavillon pendant le 
combat , sans l’ordre exprès du commandant du vaisseau , sera con- 
damné à la mort. 

а б . Tout homme coupable d’avoir embarqué ou permis d’embar- 
quer, sans ordre , des effets commercables étrangers au service du 
vaisseau, sera, s’il commande le vaisseau ou bâtiment de l’etat , 
déchu pendant deux ans de tout commandement, et , en cas de ré- 
cidive , renvoyé du service; 

S’il est officier de l’état-major ou officier-marinier , il perdra 
deux ans de service effectif sur mer, pendant lesquels il sera privé 
de tous les avancemens auxquels il pourvoit prétetidre ; 

S’il n’est ni officier marinier ou sous-officier, ni matelot ou sol- 
dat , il paiera , par forme d’amende , deux fois la valeur de la mar- 
chandise, au profit de la caisse des invalides. 

Dans fous les cas , la marchandise sera confisquée au profit de la 
•aisse des invalides. 

ay. Tout homme coupable d’avoir transporté à bord, sans en 
avoir reçu l’ordre ou la permission , aucune matière inflammable, 
telle que poudre , soufre , eau-de-vie et aütre liqueur spiritueuse et 
inflammable ; 

S’il est officier, sera renvoyé du service ; 

S’il est matelot ou officier-marinier , sera frappé de douze coups 
de corde au cabestan ; et , en cas de récidive , aura la cale. 

28 . Tout homme coupable , en temps de guerre , d’avoir allumé ou 
tenu allumés pendant la nuit, des feux défendus , on , dans tous les 
temps , de les avoir allumés ou tenus allumés , soit Je jour , soit la 
nuit , sans précaution et de manière à compromettre la sûreté du 


Digitized by C'.ooglc 



AHHÉK HAT\I.E, N®, l". 

vaisseau, s’il est officier ou officier- marinier, sera casse; s’il est 
matelot , recevra la cale ; et dans le cas où il en auroit été fait dë- 
fenseexpresse par une proclamation faite dans les formes ordinaires, 
ou si son action avoit donné lieu à quelque acculent, de ce reconnu 
coupable , il sera condamné à trois ans de galères. 

Tout matelot ou officier-marinier préposé à la garde d’un feu, 
et qui n’y auroit pas apporte l’attention prescrite, sera ]>uni comme 
si lui- même avoit allumé ou tenu allumé le feu conformement à la 
disposition de l’article précédent. 

30. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir , dans une 
circonstance quelconque , frapjté avec armes ou bâton un autre 
homme de l’équipage, sera fr.appc de douze coups de corde au ca- 
bestan. 

3t. Tout matelot ou officier-marinier coupable d’avoir fait une 
blessure dangereuse, aura la calle, sans préjudice de la réparation 
civile réservée aux tribunaux ordinaires. 

31. Tout officier coupable d’avoir maltraité et blessé un homme 
de l’équipage, sera interdit de scs fonctions, et mis en prison pen- 
dant le tem|)s déterminé par le conseil de justice, suivant la na- 
ture du délit, sans préjudice , dans le cas de blessure dangereuse, 
de la réparation civile réservée aux tribunaux ordinaires. 

33. Tout officier commandant une jxtrtion quelconque des forces 
navales de la nation , coupable d’avoir suspendu la poursuite , soit 
de vaisseaux de guerre ou d’une flotte marchande, fuyant devant 
lui , soit d’un ennemi battu par lui , lorsqu’il n’y aura pas été 
obligé par des forces ou des raisons supérieures , sera cassé et dé- 
claré incapable de servir. 

3/i. Ainsi sera traité tout commandant d’escadre ou de vais- 
seaux , coupable d’avoir refusé des secours à un ou plusieurs bâti- 
meiis amis ou ennemis dans la détresse, implorant son assistance , 
ou refusé protection 4 des bâtimens de commerce françois qui l’au- 
roient réclamée. 

35. Tout commandant d’un bâtiment de guerre, coupable d’avoir 
abandonné , dans quelque circonstance critique que ce soit , le com- 
mandement de son vaisseau pour se cacher , ou d’avoir fait amener 
son pavillon, lorsqu’il étoit encore en état de se défendre, sera con- 
damné à la mort. 

• Sera condamné à la même peine tout commandant coupable , 
après la perte de son vaisseau , de ne l'avoir pas abandonné le 
dernier. 

36. Tout officier chargé de la conduite d’un convoi , coupable 
de l’avoir abandonné volontairement , sera condamné à la mort. 

37. Tout capitaine de navire du commerce, faisant partie d’un 
convoi , coupable d’avoir volontairement abandonné le convoi, sera 
condamné à trots ans de galères, 
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38 . Tout officier coinmanclaut une escadre ou un bâtiment de 
guerre quelconque , coupable de n’avi>ir pas rempli la mission 
dont il étoit chargé , et cela par impéritie ou négligence, sera , s'il 
est officier-général ou capitaine de vaisseau , déclaré incapable de 
commander ; et s’il a tout autre grade , il sera déchu de tout com- 
mandement pendant trois ans. 

S’il est coupable d’avoir volontairement manqué la mission dont 
il étoit chargé , il sera condamné à la mort. 

39. Tout commandant d’un bâtiment de guerre quelconque , cou- 
pable de l’avoir perdu , si c’est par impéritie , sera cassé et déclaré 
incapable de servir; si c’est volontairement, il sera condamné à la 
mort. 

40. Tout pilole-côtier coupable d’avoir perdu un bâtiment quel- 
conque de l’état ou du commerce, lorsqu’il s’étoil chargé de sa con- 
duite , et qu’il avoit déclaré en répondre , si c’est par négligence ou 
Ignorance , sera condamné à trois ans de galères ; 

Si c’est volontairement , il sera condamné à la mort. 

41. Tout officier particulier chargé d’une expédition , mission ou 
corvée quelconque , coupable de s’être écarté des ordres qu’il avoit 
reçus , et d’avoir par-là fait échouer ou mal rempli la mission dont 
il étoit chargé , sera interdit de ses fonctions , et privé d’avance- 
ment pendant le temps déterminé par le conseil de justice. 

42. Tout commandant d’un vaisseau de guerre , coupable d’avoir 
perdu son vaisseau par la suite d’une inexécution non forcée des 
ordres qu’il avoit reçus, sera cassé, et condamné à cinq ans de 
prison. 

43. Tout homme, sans distinction de grade ou emploi , coupable 
d’avoir volé à bord des effets appartenant à quelque particulier , 
sera frappé de douze coui>s de corde au cabestan; en cas de réci- 
dive , il courra la bouline. 

Dans tous les cas de vol quelconque, le voleur sera obligé à la 
restitution des effets volés. 

44 - Tout homme coupable d’un vol avec effraction d’effets ap- 
partenant à des particuliers, soit abord, soit à terre, sera con- 
damné à recevoir la cale ; en cas de récidive , il sera condamné à 
six ans de galères. 

45. Tout homme qui, descendu à terre, s'y rendra coupable 
d’un vol , si c’est sur territoire françois , sera frajipé de douze coups 

, de corde au cabestan ; si c’est sur territoire étranger , recevra la 
cale. 

Si le vol excède lajvaleur de douze francs , l’homme qui s’en sera 
rendu coupable, sera condamné à courir la boubne ; et en cas de 
récidive , à six ans de galères. 

46. Tout homme coupable d’avoir volé et fait transporter à terre 
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fici vivres , munilions , ngrès ou autres effets publics du vaisseau , 
sera condamné à courir la bouline. 

47 . lün cas de récidive, ou si un premier vol de vivres et autres 
effets publics , cxcédoit en vivres une valeur de cinquante rations , 
et en autres effets, une valeur de cinquante livres, l’homme qui 
s’en sera rendu coupable , sera condamné à trois ans de galères. 

48. Tout homme coupable d'avoir volé , en tout ou en partie , 
l'argent de la caisse du vaisseau ou de telle atitre caisse publique, 
déposé à bord du vaisseau , sera condamné à neuf ans de galères. 

43 . Tout homme coupable d’.tvoir volé à bord de la pondre, ou 
d’avoir recelé de la poudre volée, sera condamné à trois ans de 
galères. 

50. Tout homme coupable d’avoir volé ou tenté de voler de la 
poudre dans la soute aux poudres , sera condamné à neuf ans de 
galères. 

51. Tout vol d’effets quelconques fait à bord d’une prise , lors- 
qu’elle n’est pas encore amarinée, sera regardé comme un vol d’effets 
particuliers , et l’homme qui s’en sera rendu coupable , sera frappé 
de douze coups de corde au cabestan. 

5a. Tout homme coupable d’avoir dépouillé un prisonnier de ses 
vètemens et de les avoir volés , sera frappé de vingt-quatre coups 
de corde au cabestan. 

5'î. Lorsqu'une prise sera amarinée , elle sera regardée comme 
possession nationale; et tout vol d’agrès, munitions , vivres et mar- 
chandises, sera censé vol d’effets publics, et puni conformément 
aux articles 48 , 47i fib , 49 et 5o. 

54 . Les dégâts commis à terre par les marins, seront rangés dans 
la classe des délits emportant peine afflictive ; s’ils excèdent la valeur 
de douze livres, ils seront punis, en ce cas, de douze coups de 
corde frappés au cabestan, outre la restitution des dommages civils. 
Tous autres dégâts au-dessous de cette valeur, seront soumis aux 
peines de discipline. 

55. Le titre XVIII de l’ordonnance de i 7 S 4 ,*iirles cla.«sea, ayant pour titre : 
Des déserteurs ! continuera d'être cxêcnté, sauf les modifications suivantes : 

1 ”. Aux campagnes extraordinaires .à la demi-solde et aux deux tiers de solde, 
seront substituées des campagnes extraordinaires à la basse-paie de son grade; 

U*. Aux campagnes extraordinaires, auxquelles sont condamués des ouvriers non 
navigaus , sera substituée l’obligation de travailler dans le port pendant le même 
temps. 

3’. Les peines qui devront être prononcées, ou par le commandant du |>ort, on 
par le chef des classes, ne j>ourront plus l'être que par le concours du commandaut 
et intendant , et du major-géuéral de la marine. * 

4*. L’article 29 aéra supprimé. 

50. Tou» le» homme» sans tlislinclion , composant l'état-major. 
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OU l’équipage d’un vaisseau naufragé, continueront d’étre soumis à 
la présente loi, ainsi qu’à toutes les règles de discipline militaire, 
jusqu’au moment ou ils auront été légalement congédies. 

67. Les officiers, sous-officiers et soldats, soit dos troupes de 
la marine, soit des troupes de terre, embarqués sur les bàtimens 
de guerre, seront assujétis, commeles officiers de la ma ri ne, officiers- 
mariniers et matelots, à toutes les dispositions de la présente loi , 
pendant le temps de leur séjour sur les vaisseaux. 

58 . Toute autre personne embarquée sur un vaisseau , sera égale- 
ment soumise à la présente loi, et à toutes les règles de police établies 
dans le vaisseau. 

59. Les peines de discipline et les peines afflictives prononcées 
dans les cas ci-dessus énoncés, seront applicables à tous les délits 
commis dans les arsenaux , par les officiers-mariniers , matelots et 
soldats. 

60. En ce qui concerne les manquemens au service, par négli- 
gence ou désobéissance de la .part de.s maîtres d’ouvrages , ouvriers 
et autres employés dans les arsenaux, le commandant et l’inten- 
dant du port, chacun en ce qui Ic^ concerne, pourront, selon le 
cas, prononcer les arrêts, la prison pendant trois jours, la privation 
d’un mois de solde, ou appointemens : pour tous autres délits 
majeurs, les délinquans seront légalement poursuivis , conformé- 
ment aux ordonnances actuellement subsistantes jiour l’exercice de 
la justice dans les arsenaux, en observant toutefois ce qui est prescrit 
pour la formation et le prononcé d’un jury. 

61. L’assemblée nationale abroge toutes les dispositions pénales 
contenues dans les ordonnances delà marine militaire qui ont paru 
jusqu’à ce jour . entendant néanmoins ne porter aucune atteinte aux 
autres lois sur le fait de la marine, qui devraient être exécutées 
jusqu’à ce qu'il y ait été autrement statué. 


IL 


liOi qui modifie le Code pénal de la marine. 

Donné à Paris , le â norembre 1 790. 


Art. I. L’article* du titre I". du Code p^nal de la marine, sera 
rédigé de la manière suivante : 

Le commandant du bâtiment et l’officier commandant le quart 
ou la garde pourront prononcer les peines de discipline contre le» 
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tldlinquans; le commandant de la garnison pourra aussi prononcer 
les peines de discipline contre ceux qui la composent, à la charge 
par ces officiers d’en rendre compte au commandant du vaisseau, 
après le quart ou la garde. 

2. L’article t''. du titre II sera ainsi conçu : 

Seront infligées aux matelots et officiers- mariniers , comme peines 
de discipline , celles ci-après dénommées : 

Le retranchement de vin ne pourra avoir Heu pendant plus de 
trois jours ; 

Les fers sous le gaillard, au plus pendant trois jours ; 

La prison , au plus , pendant le même_temps. 


N 


o 


III. 


Extrait du décret de T Assemblée nationale. 


nu 20 SEPTEMBRE I7<JI. 


TIT R E I I. 

Police des Arsenaux. 

Art. î. La police du port appartient à l’ordonnateur; elle sera 
exercée sous son autorité par le commissaire- auditeur, et à son défaut 
par l’officier commandant des brigades de gendarmerie nationale, 
attaché au service de l’arsenal. 

2. Seront réputés délits depolice, tous ceux commis contre l’ordre 
public et le service des arsenaux , ou en contravention des réglemens 
particuliers des ports , lesquels ne sont point énoncés dans le litre 
suivant, et dans le titre II du Code pénal des vaisseaux, du 21 
août 1790. 

3 . .Seront aussi réputés délits de police , tous les vols siibples au- 
dessous de six livres , commis dans les arsenaux. 

4. Les peines de police pour délits commis dans les arsenaux^ 
aont les arrêts, la prison au-dessous de trois mois, i'anieude au- 

a8 
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dessous de cent livres, l’interdiclion , la réduction de paie, l’expul- 
sion de l’arsenal et du service. 

5 . Les arrêts et la prison pendant huit jours au plus, pourront 
être prononcés en simple police par rordonnatcur et le commissaire- 
auditeur; toute antre peine ne pourra être ordonnée que parle con- 
seil d’administration , qui , dans ce cas , prendra le titre de 
tribunal de police correctionnelle, et sur le rapport du commissaire- 
auditeur. 

6. Ce tribunal renverra à la cour martiale, tous les délits empor- 
tant une peine phis grave que ceux énoncés à l’article 4- 

7. Cette juridiction de police s’étendra sur toutes les personnes 
indistinctement, qui se rendront coupables de délits ou de fautes 
dans l’intérieur de l’arsenal. 

8. Les chefs et les sons-chefs d’administration auront le droit 
de faire arrêter et conduire en prison tout homme prévenu d’un délit 
ou faute, à la charge d’en faire prévenir aussitôt le commissaire- 
auditeur. 

9. La discipline intérieure des troupes de la marine, lorsqu’elles 
ne seront point embarquées, sera réglée par le décret relatif à la 
discipline intérieure des corps militaires, du'-i 5 septembre 1790, 
dont toutes les dispositions sont rendues applicables aux troupes 
de la marine. 

10. Il y aura des brigades de gendarmes employés dans les 
principaux ports , et spécialement destinés au service des arsenaux 
de marine. 

Chaque brigade sera composée de quatre gendarmes, et com- 
mandée par un maréclial-des-logis ou par un brigadier. Il y aura 
de plus dans chacun des trois grands ]>orts , Brest, Toulon et 
Rochefort , un commandant des brigades , qui sera au moins 
lieutenant. 

11. Les gendarmes de tous les ports rouleront entre eux pour 
parvenir aux places de brigadier, et ensuite de maréehal-des-logis. 
Cne moitié de ces places sera donnée à l’ancienneté, et l’autre au 
choix du roi. 

13 .' Sur deux places de lieutenant vacantes, une sera donnée au 
plus ancien maréchal-des-logis , et l’autre sera laissée au choix du 
roi, qui pourra choisir parmi les of&ciers attachés au département 
de la marine, ou parmi les maréchaux-des-logis des brigades de la 
gendarmerie des arsenaux. 

i 3 . Le lieutenant nouvellement promu, prendra rang avec les 
lieutenans de la division de gendarmerie nationale où sera situé le 
port, et deviendra comme eux, capitaine à son tour d’ancienneté; 
mais il ne cessera pas d’être attaché au service de l’arsenal , et il ne 
sera point remplacé dans son grade de lieutenant. 
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1 4. f^es brigades feront leur service à pied pour la garde des ar- 
senaux , sous les ordres des ordonnateurs des ports et des commis- 
saires-auditeurs. Il y en aura chaque jour au moins la moitié employée 
dans les ports d’une manière active. 

1 5 . Le traitement des gendarmes et brigadiers attachés au service 
des arsenaux , sera d’un quart en sus de eclui fixé pour les gendarmes 
nationaux , par le titre 4 de la loi du 16 janvier 1791. 

Celui des lieutenans , maréchaui-des-logis , et brigadiers sera 
conforme au même titre IV , et ils ne seront pas tenus à l’entretien 
• des chevaux. 

16. Les fonctions des gendarmes attachés au service des ports, 
seront analogues à celles attribuées à la gendarmerie nationale, par 
la loi du 16 janvier 1791 , dans tout ce qui peut intéresser le service 
et la sûreté des ports et arsenaux. 

17. Les compagnies des prévôtés de la marine sont supprimées ; 
elles feront partie des brigades de gendarmerie des ports dans lesquels 
elles seront incorporées, et les officiers, sous-officiers et archers 
seront placés chacun dans son grade et selon son rang. 

1 S. I.«a oilCcieri , tous-ofEcters et archers des prévôtés de la marine, qui seront 
compris dans la nouvelle formation , compteront leur service en cette qualité pour 
la décoration militaire. 

19. Les commissaires-auditeurs seront pris , pour cette fois , 
parmi les prévôts des prévôtés de la marine ; et , à défaut, parmi 
les lieutenans bu les procureurs du roi actuels , selon leur capacité. 

Les prévôts de la marine qui ne seront pas replacés, auront pour 
retraite les deux tiers de leur traitement d’activité. 

20. Les archers employés dans les quartiers des classes , seront 
supprimés, et seront replacés dans les brigades de gendarmerie des 
arsenaux; et, à défaut, dans la gendarmerie nationale. 

21. Les officiers d’administration et syndics des gens de mer, 
pour l’exécution des ordres relatifs au service des classes, pourront 
requérir la gendarmerie nationale de leurs quartiers, qui ne pourra 
se refuser à leurs réquisitions. 

TITRE III. 

! 

Des Délits et des Peines. 

Art. I. Les peines énoncées dans ce titre ne pourront être infli- 
gées que par jugement de la cour martiale. 

2. Les délits militaires commis dans les ports et arsenaux , seront 
jugés en conformité du décret du 21 août 1790, concernant les délits 

2»» 
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sur les vaîsseaui; et dans les cas non prevus par ce décret , ou dans 
le cas de peines qui ne seroienl pas de nature à être exécutées à 
terre, on aura recours aux décrets rendus ou à rendre pour les dé- 
lits de troupes de terre. 

• 3. Tout homme convaincu d’un vol de la valeur de six livres et 
au dessus , sera condamné au carcan, à une amende triple de la 
valeur de la chose volée, à l’expulsion de l’arsenal, et à la dégra- 
«lation civique. Dans tous les cas de vol ou larcin, l’accusé sera con- 
damné à la restitution de l’effet volé- 

l^. Lorsque le vol aura été commis ou favorisé par des personnes 
spécialement chargées de veiller à la conservation des effets, tels que 
gardes-magasins, gardiens de vaisseaux, maîtres, contre maîtres , 
commis d’administration, embarquans, commis des vivres, et 
autres chargés d’un maniement ou d’un dépôt, la peine sera celle 
de la chaîne pour six ans. 

5. La même peine aura lieu contre les suisses, gendarmes, gar- 
diens et consignes, qui auront commis ou favorisé ledit vol. 

6 . Tons vols caractérisés seront punis, ainsi qu’il a été décrété 
dans le Code général des délits et peines, au titre II de la seconde 
section, dans les dispositions applicables aux arsenaux; de telle 
sorte que la peine de la chaîne prononcée par ce Code, dans tous 
les cas où le vol sera commis de nuit, avec armes, fausses clefs, 
attroupement, effraction et autres circonstances aggravantes, soit 
toujours augmentée de trois années en sus du nombre déterminé 
dans ledit Code, lorsqu’il aura été commis avec les fnèmes circon- 
stances, par les personnes désignées dans les cinquième et sixième 
articles ci-dessus : toutefois la durée de ladite peine ne jiourra 
excéder trejite ans, à raison desdites circonstances, en quelque 
nombre qu’elles se trouvent réunies. 

7 - Les maîtres , contre - maîtres , et ouvriers qui seroient con- 
vaincus d’avoir fabriqué dans leurs ateliers des ouvrages pour leur 
compte, seront condamnés aux mêmes peines prononcées contre le 
vol , si la matière desdits ouvrages est reconnue avoir été prise 
dans l’arsenal ; et si elle leur appartient , ils seront condamnés à 
perdre ce qui pourra leur être dû en appointemens ou en jour- 
nées , et à être renvoyés du service. 

8 . Si aucun des entrepreneurs et maîtres d’ouvrages dans l’ar- 
senal, étoit convainen d’avoir substitué aux matières ou marchan- 
dises qui leur sont délivrées du magasin général pour être fabri- 
quées, d’autres matières d’une moindre valeur et qualité, il sera 
condamné au paiement de la plus value , à une amende qui ne 
pourra excéder trois cents livres , et à la dégradation civique. 

9 . Il est défendu à tous maîtres et antres à la solde de l’état , 
de recevoir aucune espèce d’intérêt , présent ou gratification de la 
part d’un entrepreneur ou fournisseur, lorsque leur fonction pourra 
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influer sur le bénéfice de la fournilure , à j)eine d’une amende qui 
ne pourra excéder cent livres, d’un mois de prison , et d’être ren- 
voyé du service, et contre ledit fournisseur oh entrepreneur qui 
leur auroit accordé cet avantage illicite , d’une amende qui ne 
pourra exceder trois cents livres. 

lo. Ceux qui troubleront et compromettront le service par des 
discours séditieux, seront condamnés à la gêne pendant un an, et 
ceux qui se porteront à des actes de ré-volte, seront punis de six 
années de cliaîne. La peine sera double contre ceux qui seront con- 
vaincus d’avoir excité lesdites séditions et révoltes. 

tt. Les voies de fait commises envers l’ordonnateur., les 
chefs , sous - chefs et autres supérieurs , seront punies par cinq an» 
de gêne au plus, et l’expulsion de l’arsenal. 

Les autres actes d’insubordination qui ne porteront pas de ca- 
ractère grave , seront punis par voie de police. 

la. Ceux qui auront falsifié ou altéré les registres, rôles, quit- 
tances et autres pajiiers du service , ou qui aunnit fabriqué ou fait 
fabriquer de faux rôles, fausses quittances et autres actes, ou qui 
les emploieront à leur profit, ou enfin qui supposeront effectifs au 
détriment des deniers de la nation, des hommes, des matières 
et des sommes non existans , seront condamnés à dix ans de 
chaîne. 

i 5 . Ceux qui se présenteront aux bureaux des classes, et qui 
prendront frauduleusement le nom d’un marin employé sur les 
vaisseaux de l’état , pour s’approprier scs salaires, parts de prise , 
ou autres sommes à lui revenant, seront condamnés an carcan et à 
la prison pendant une année. La même peine aura lieu contre tous 
ceux indistinctement qui auront eu part à ce faux, soit en attestant 
l’identité de l’homme , soit en concourant , de toute autre manière, 
à l’infidélité du faussaire. 

J 4. Seront punis de la môme manière les faux créanciers et leurs 
complices qui emploieront des Moyens frauduleux pour constater 
leur prétendu titre à l’égard d’un marin mort ou absent. 

1 5 . Il est défendu, sous peine d’être mis à la gêne pendant 
trois ans, de faire du feu dans l’arsenal , si ce n’est dans les bureaux 
et autres lieux qui seront déterminés par l’ordonnateur pour les 
besoins indispensables du service ; la même peine aura lien contre 
ceux qui étant commis pour veiller lesdits feux , les quitteroient 
avant qu’ils soient entièrement éteints. 

16. Les délits commis par les bas-officiers des galères et par les 
forçais , continueront d’être punis en conformité des régleinens 
rendus pour la police et la justice des chiourmes , avec cette seule 
exception que chaque évasion de forçats sera punie seulement par 
trois années de chaîne de plus pour les forçats à terme, et par l’appti- 
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cation à la double chaîne pendant le même temps , j)our les forçats 
qui sont actuellement condamnés à vie. 

1 7. A l’égard des autres crimes et délits non prévus par le présent 
décret , et qui seroicnt commis dans l’arsenal, ils seront jugés con- 
foimément aux dis|)ositions décrétées par le Code pénal des vais- 
seaux , du 21 août I7f)0, par le Code général des peines et délits , 
et le Code de la police correctionelle. 

18. l.cdit Code penal des vaisseaux sera également suppléé pour 
les dispositions qui n’y seront pas prévues par le présent Code et 
par le Code général des peines et des délits. 

ig. I.es articles 5 g et 60 du Code pénal des vaisseaux , n’étant que 
provisoires, et en attendant Je présent décret, seront supprimés, ainsi 
que les dispositions pénales des anciennes ordonnances relatives aux 
arsenaux. 


I 
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Loi relative au recours en cassation et en révision 
contre les jugemens émanés des cours martiales, 
des conseils de justice , et des conseils martiaux 
maritimes. 


DU l 3 TRERNIDOR AR 7. 


Art. T. Les dispositions des lois des 17 germinal et at fructidor an 4» <ini 
permettent de se pourvoir en révision contre les jugemens œilitairra rendus 
antérieurement à leur promulgation, soo 4 applicables aux jugemeus icndus par 
les ti'ibunanx maritimes* à dater du mois d'août 1790; en couséijuciice • ces ju- 
gemens seront susceptibles d’élre révisés suivant les formes, et dans les délais 
ci-après exprimés. 

1. Tout jugement rendu , en matière de délits «mportant ]>e>ne afflictive ou 
infamante, par une cour martiale uianlime, pourra être attaqué par la voie 
de la cassation. le tribiioal de cassatiou pronoucera sur les demandes de cette 
nature, dans les fornu-s et suivant les bases usitées pour les jugeweos reuJus en 
pareille matière par 1 < s tiilmoaiix crimiueU ordinaires. 

3. F.r cas d'annullaiioa du jugement attaqué, le tribunal de ca.ssatîon renverra 
U comioistance du procès pardevant celle des cours martiales roaritirm-s U plus 
rapprochée du port où siégeoit celle qui avoit originairement starué sur ce 
délit, ou, en cas d'incuropétence des premiers juges, dtvauc ceux qui en dé- 
voient conotdire. 

4. Ce second jugement sera susceptible d'élre attaqué comme le premier, par 
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la même Toie» et dans le délai fixé pour le pourvoi contre le» jugemens qui sui- 
vroot la publication de la pré«ente loi. 

5 . Ce mode de pourvoi aura lieu, à ravenir, à l'égard de tou» les jugemena 
renflui par les cours martiales maritimes en matière de délits emportant peine 
afflictive ou infamante, et jtuqu'â ce qu'il en soit autrement ordonné : néanmoins 
les parties condamnées UC pourront, dans ce dernier cas, user de cette faculté 
qu’après en avoir manifesté l'intenlion par acte sigué d'elles ou de leurs foudés de 
pouvoir, et déposé au greffe du tribunal sabi du procès, dans les trois jours qui 
suivront le jugement attaqué. 

6 . Les jugemens rendus par les conseils de justice, institués par la loi du 
32 août 1790, dans le cas où ils ne dovoient pas être révisés par les conseils 
martiaux; ceux prononcés en matière de délits emportant peine afflictive ou 
infamante, par les conseils de discipline établis par la loi du 16 nivoae an 2, 
ainsi que par les tribunaux révolutionnaires , dans les cas y exprimés; enfin, 
ceux émanés des conseils martiaux, dans le cas prévu par ['article 18 du titre 
premier de la loi du 22 août cî-des>us énoncée, seront également sujets a 
révision. 

7. La révision prévue par l'article précédent sera opérée par un conseil mar* 
liai, conformément à la loi du 22 août 1790. 

8. En cas d'annullation d'un jagement émané de l'un des tribunaux énoncés 
eu l'article 6, le renvoi de l’affaire en sera fait , soit devant un conseil spécial de 
justice, soit devant un conseil martial, suivant la nature des peines prononcée», 
et en conformité de 1a loi du 2a août 1790, soit enfin, en cas d‘iocompétenrc 
des premiers juges, devant ceux qui dévoient en coniioltre. 

9. Ce second jugement sera susceptible d'étre révisé comme le premier, et 
dans les mêmes formes. 

10. Le delai pour se pourvoir en révision contre les jn^emens de 

cette nature, rendus antérieurement à la présente loi, sera de trois 
mois, à compter de sa publication : néanmoins il ne pourra être 
opposé à tout marin employé actuellement hors de f' rance; il ne 
courra contre lui qu’à dater de sa rentrée sur le territoire de la 
république. Cette dernière disposition est applicable au cas prévu 
par l’article 5 ci-dessus. v 

11. Le délai pour se pourvoir en cassation on en révision contre tout jogement 
rendu par un conseil de justice ou uu conseil martial maritime , postérieurement 
à la publication de la présente loi, sera de trois jours , à compter du jugement 
rendu. Les parties qui voudront user de cette faculté, seront tenues de le déclarer 
à l'officier chargé des fonction» de greffier, par acte signé d'elles ou de leurs 
fondés de pouvoir. Le greffier en fera meutiqu à la suite du jugement , à peine 
de quatre années de fers. 

12. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 
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Extrait des registres des délibérations du gouverne- 
ment de la république. 

nu i 8 vkntose iw la. 

Le gouvernement de la république , sur le rapport des ministres 
de la guerre et de la marine ; le eonscil d'état entendu , 

Arrête , 

TITRE PREMIER. 

lltablissement de conseils de guerre spéciaux pour la flottille 

nationale . 

Art. I. ïl sera établi un conseil de guerre spécial pour chacune 
des grandes divisions de la flottille nationale. 

a. Tout individu faisant partie des équipages de la flottille, et tous 
cenx qui seront embarqués , à quelque titre que ce soit , sur un des 
bâtiniens qui la composent , seront justiciables du conseil de guerre 
sjiécial de la division à laquelle ils appartiendront, pour tout délit 
qu’ils commettroient pendant la durée de leur embarquement. 

3. Seront aussi justiciables d’un conseil de guerre spécial, quoi- 
que non encore embarqués, les ofliciers d'administration de terre et 
de mer , les em])loycs et ouvriers de tout genre qui sont ou seront 
attachés aux divisions de la flottille nationale, à ses chantiers, ate- 
liers , magasins , hôpitaux et autres dépendances , lorsque lesdits 
hôpitaux, magasins , ateliers , chantiers et dépendances se trouve- 
ront établis dans les villes , ports ou hâvres où les grandes divisions 
de la flottille seront stationnées. 

4 . Les troupes de l'armée de terre et les administrateurs unique- 
ment attachés audites troupes , ne seront justiciables des conseils 
de guerre spéciaux de la flottille que depuis le jour où ils auront 
l'ordre de s’embarquer, jusqu'à celui de leur débarquement. 
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TITRE II. 

Composition des conseils de guerre spéciaux de la flottille. 

5. I.e conseil «le guerre spécial de cliaquc division de la flouille 
sera com|)05c de neuf membres , savoir ; 

Un officier-général ou supérieur , président ; 

Un colonel de troupes de terre ; 

Un ca]iitaine de vaisseau ; 

Un chef de bataillon de troupes de terre ; 

Un capitaine de frégate ; 

Deax capitaines des troupes de terre ; 

Deux lieulenans de vaisseau. 

Et si le prévenu appartient à l’administration de ten’e ou à 
celle de mer , un officier de l’une et de l’antre administration , d’un 
grade égal ou supérieur à celui du prévenu , remplacera dans la 
composition du conseil , un des capitaines de terre et un des licu- 
tenans de vaisseau. 

6. L’officier-général eu supérieur qui devra présider le conseil, 
sera pris jiarmi ceux de l’année de terre , si le prévenu appartient 
à cette armée , et parmi les officiers militaires de la marine , si le 
prévenu appartient à l’armée navale. 

7. Un officier d’état - major appartenant à la même armée et à 
la même arme que le prévenu, et ayant le grade de capitaine des 
troupes de terre ou de lieutenant de vaisseau , fera les fonctions de 
rapporteur et de commissaire du Gouvernement. 

Un sous-officier remplira les fonctions de greffier. 

8. Le président , le rapporteur et le greffier du conseil seront 
nommés par le général commandant les troupes de terre , et pris 
dans cette arme si le prévenu appartient à l’armée de terre. 

Ils seront nommés par le commandant de la flottille , et pris 
parmi les officiers militaires de la marine , si le prévenu appartient 
à l’armée navale. 

g. Les autres membres du conseil, dans l’un et l'autre cas, seront 
pris à tour de réile , eu nombre égal , dans l’un et l'autre service , 
et dans les grades fixés ci-dessus par l’article 5. 

10. Hors les cas de maladie ou d’empêchement dûment constatés, 
ou de motifs de récusation déterminés par les lois , nul officier mi- 
litaire ou d’administration ne pourra refuser de remplir les fonc- 
tions auxquelles il aura été appelé pour la formation d’un des 
conseils de guerre spéciaux de la flottille nationale , sous peine de 
destitution. 
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II. I.e conseil tiendra sa séance sous une tente qui sera dressée 
à cet effet , si le prévenu appartient à l’armée de terre , et sur le 
bâtiment monté par le commandant de la division de la flottille , 
si le prévenu appartient à l’armée navale. 


TITRE III. 

Forme de la procedure des conseils de guerre spéciaux de la 
flottille nationale. 

19,. Tout commandant en chef d'un corps ou d’un détachement 
militaire, et tout officier d’administration en chef, employé dans 
une des divisions de la flottille, ou dans un service en dépendant, 
devra porter plainte au commandant des troupes de terre , ou au 
commandant de la division de la flottille, suivant la qualité de l’ac- 
cuse , contre l’individu appartenant à l’armée de terre ou à l’armée 
navale , qui se seroit rendu coupable d’un délit, et la plainte devra 
être portée dans les vingt - quatre heures qui suivront le moment 
où le délit sera parvenu à la connoissance de l’officier qui devra 
la porter. 

Les nom , prénoms , lieu de naissance, âge , signalement et grade 
de l’arcusé, et le corps ou le bâtiment auquel il appartiendra, si c’est 
un officier militaire ou un administrateur; sa profession , s’il est 
employé dans les ateliers, magasins, hôpitaux et autres dépen- 
dances de l’armée de terre ou de l’armée navale attachés à la flo- 
tille , ainsi que la qualité , les circonstances et le lieu du délit , 
et les témoins qui auront été connus, devront être expressément 
mentionnés dans la plainte. 

i^. Le commandant des troupes de terre ouïe commandant de 
1.9 flottille qui recevra la plainte , en donnera récépissé à celui qui 
l’aura ]>ortée. 

Il mettra au bas de ladite plainte : Soit informé ainsi qu’il est 
requis, et il y inscrira le nom du rapporteur et du greffier qu’il aura 
choisi , et signera sa décision. 

Ou , en cas de refus de son autorisation, il fera connoitre le refus 
par ces mots : Il n’y a point lieu à informer , et dans les vingt- 
quatre heures il fera connoitre les motifs de cette décision ; savoir, 
le commandant des troupes de terre au ministre de la guerre ; le 
commandant de la division de la flottille au ministre de la marine, 
et l’un ou l’autre ministre prononcera sans délai. 

14 . Si ledit commandant de terre ou celui de mer autorise l’in- 
formation, le rapporteur qu’il aura nommé s’occupera sans délai 
à instruire le pi-ocès , de manière que dans l’espace de trois jours 
l’affaire soit jugée ou contradictoirement ou par contumace. 
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15. Le rapporleur entendra les témoins, s’il en existe, inter- 
rogera le prévenu , s’il est arrêté , et les fauteurs ou complices qui 
poiirruient être connus ; et s’il y a des preuves matérielles , il les 
constatera. 

16. Chaque témoin sera cité par une cédule signée du rappor- 
leur ; elle lui sera remise par une ordonnance. 

17. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes 
des autres, sur un seul cahier. 

18. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rapporleur et 
du greffier. 

Si le témoin ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

ig. Le rapporteur interrogera l’accusé sur scs nom, jirénoms , 
âge , lieu de naissance et grade ou profession , ainsi que sur le 
délit et sur ses circonstances. 

ao. S’il existe des preuves matérielles du délit , elles seront re- 
présentés à l’accusé pour qu’il déclare s’il les reconnoit. 

ai. S’il y a plusieurs prévenus dans une même affaire , le rap- 
porleur les interrogera séparément. Chaque interrogatoire, rédigé 
sur un cahier séparé, sera clos par la signature de l’accusé , du rap- 
porteur et du greffier. 

Si l’accusé ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

aa. L’information étant terminée, le conseil de guerre sera 
assemblé. 

Si le conseil guerre ne trouve pas que Mnstruction soit com- 
plète, il ordonnera un plus amplement informé, qui ne pourra être 
prolongé au-delà de deux fois vingt-quatre heures. 

a8. Hors dans le cas prévu par le second paragraphe du précé- 
dent article, le conseil de guerre, une fois assemblé, ne pourra 
ilésemparer avant d’avoir jugé le urocès pour lequel il aura été 
■convoqué. 

Il entendra la lecture de l’information et des pièces du procès, 
s’il y en a , et l’interrogatoire de l'accusé. 

Il fera ensuite introduire l’accusé, entendra les témoins, les 
conclusions du rapporteur, et enfin la défense de l’accusé. 

1l^. Le président, au nom et de l’avis du conseil de guerre, 
posera toutes les questions qui résulteront de la plainte; elles se- ’ 

vont posées de la manière suivante : N est-il coupable 

de, etc. qualifier et spécifier le délit). H 

.Si les circonstances relatives au délit exigent des questions par- 
ticulières , elles seront posées chacune séparément, sans qu’il soit 
nécessaire de commencer par les circonstances les plus aggravantes. 

•a 5 . Les questions ayant été ainsi définitivement posées enpublict 
et en présence de l’accusé, celui-ci sera reconduit en prison. 
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Le président se retirera alors avec les autres membres du con- 
seil pour délibérer, ou bien il fera sortir les spectateurs. 

Les membres du conseil délibéreront à buis clos , en présence 
du rapporteur seul. 

26. Le président recueillera les voix en commençant par le grade 
inférieur , et par le moins ancien dans cbafjue grade : il émettra son 
opinion le dernier. 

Chacun des juges émettra son opinion par écrit , et la signera. 

27. Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix; il 
sera inscrit sur un registre à ce destiné, lequel demeurera déposé 
entre les mains du chef d’élat-inajor de l'armée de terre, pour les 
délits qui auroient pu être commis j'ar des individus appartenant 
à cette armée; et entre les mains du chef de l’élat-niajor de la di- 
vision de la flottille, pour les délits commis par des individus dé- 
pendans de l’armée navale. 

L’information , et les autres pièces du]>rocès, seront transcrites 
sur le même registre, et y seront annexées en original. 

L’énoncé tlu jugement rappellera les nom, prénoms, lieu de 
naissance, ége, signalement et grade de l’individu jugé, ainsi que 
le corps ouïe bâtiment auquel il apjiartient ; ou sa j)rofession, s’il 
est employé dans les chantiers, ateliers, magasins, hcâpitaux, ou 
autres dépendances de l’armée de terre ou de l’année navale, actuel- 
lement affectés au service de la division de la flottille. 

28. Si l’accusé est acquitté , il sera renvoyé à son corps ou au 
bâtiment auquel il ap]v>rlitnt , ou au chantier, à l’atelier, au ma- 
gasin ou hôpital dans lequel il étoit employé , pou^y continuer son 
service. 

29. Tout citoyen qui sera coaccusé ou complice d’un individu 
justiciable d’un conseil de guerre spécial de la flottille nationale , 
pour un délit commis sur un bâtiment de mer, ou dans quelque 
dépendance du service de terag ou de mer de ladite flottille, sera 
traduit audit conseil de guerre. 

TITRE IV. 

Des Peines. 

3 0. Les coupables appartenant à l’armée de terre, seront con- 
damnés aux peines portées par le Code pénal militaire, pour les 
déMts dont ils auront été convaincus. 

3 1 . Les coupables aj>par tenant à l’armée navale , seront condamnés 
aux peines portées par le Code pénal maritime , excepté dans les cas 
de désertion spécifiés dans les articles suivans. 

32 . Tout marin qui désertera de son bâtiment à vue de l’ennemi , 
sera condamné à mort , et fusillé. 
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33. Sera considéré comme déserteur à* vue de l’ennemi, le marin 
embarqué sur un bâtiment de la flottille nationale , qui , dans les 
relâches auxquelles peuvent donner lieu les passages d'un port dans 
un autre, auroit abandonné, pendant trois jours, le bâtiment sur 
lequel il est employé , ou ne se trouveroit pas présent à bord au 
moment du départ. 

34 . Il est défendu aux consells.de guerre spéciaux de la flottille 
nationale, sons peine de forfaiture, de commuer ni de diminuer 
les peines portées contre les coupables de délits, par les lois pénales 
militaires et les lois pénales maritimes. 

35. Les jugemens des conseils de guerre spéciaux delà flottille 
nationale', ne seront sujets ni à appel , ni à cassation , ni à révision : 
ils seront exécutés à la diligence du rapporteur. 

/ 

TITRE V. 

De l’exécution des jugemens. 

36. Tout jugement d’un conseil de guerre spécial de la flottille 
nationale sera exécuté dans les vingt-quatre heures. 

37 . Pourra néanmoins le commandant de terre ou le commandant 
de mer de la division de la flottille, suivant l’arme ou le corps dans 
lequel servoit le condamné , après avoir pris l’avis des deux officiers 
les plus anciens des grades les plus élevés parmi ceux qui sont 
employés sous ses ordres, suspendre l’exécution du jugement rendu 
jiarle conseil de guerre spécial de la division, à la charge par ledit 
commandant d’en rendre compte, dans les vingt-quatre heures, au 
ministre de la guerre ou à celui de la marine. 

38. Si le condamné appartient à l’armée de terre, le jugement 
sera exécuté à la tête du camp; s’il appartient à l’armée navale, 
l’exécution sera faite sur le bâtiment sur lequel le condamné étoit 
employé. 

3q. Le ministre de la guerre et celui de la marine et des colonies 
sont chargés, cluicun en ccqui le concerne, de l’exécution du présent 
arreté, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


s 
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VI. 

Arrêtjé relatif aux conseils de guerre maritimes 
spéciaux. 

DU 5 CEBUIHÀL AH 12. 

Le gouvernement de la république,, sur le rapport du ministre 
de la marine et des colonies ; 

Le conseil d’état entendu , arrête : ' 


TITRE PREMIER. 

Composition et compétence des conseils de guerre maritimes 

spéciaux. 

Art. I. Les officiers-mariniers , matelots et novices embarqués , 
ou levés pour être embarqués sur les bitimens delà république, 
qui seront accusés de désertion , seront jugés par un conseil de 
guerre maritime spécial. 

2 . Le conseil de guerre maritime spécial sera composé de sept 
juges ; 

savoir: 

Un capitaine de vaisseau ou de frégate, président; 

Quatre lieutenans , 

Et deux enseignes. 

Un lieutenant de vaisseau fera les fonctions de rapporteur et de 
commissaire du gouvernement; et un agent comptable celles de 
greffier. • 

3. Les juges du conseil de guerre maritime spécial , le rappor- 
teur et le greffier, seront nommés par le préfet maritime, lorsque 
le prévenu n’aura pas une destination fixe, ou lorsqu’il sera em- 
barqué sur un bâtiment ne faisant point partie d’une armée 
navale , escadre ou division commandée par un officier-général ou 
supérieur. 

Dans les rades, les colonies et les lieux de relâche, dans les 
armées navales , escadres ou divisions , les juges du conseil, de 
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giKTre maritime spécial, le rapporteur et le greffier , seront nom- 
més par l’officier-général ou supérieur commandant les forces na- 
vales. 

4. Les membres du conseil de guerre seront pris , à tour de rôle , 

soit parmi ceux présens dans le port, soit parmi ceux erabarr|ués 
sur les différens bâliinens composant les divisions des forces navales 
réunies sous le même pavillon. » 

L’officier - commandant joindra à sa plainte toutes les pièces qui 
serviront à constater le délit. 

Les mêmes dispositions seront observées par les capitaines com- 
mandant les bâtimens naviguant isolément. 

5 . Hors les cas de maladie ou d’empêchement dûment constatés , 
on de motifs de récusation déterminés par les lois, nul officier ne 
pourra refuser de remplir les fonctions auxquelles il aura été appelé 
près le conseil de guerre maritime , sous peine de destitution. 

6 . Le conseil de guerre maritime spécial ne connoitra que du 
crime de désertion et des circonstances aggravantes de ce crime. 

7. Tout conseil de guerre maritime spécial sera dissous dès qu’il 
aura prononcé sur le délit pour le jugement duquel il aura été con- 
voque. 

Aucun des membres qui l’auront composé ne pourra être appelé 
de nouveau à un conseil de guerre spécial qu’à son tour de rôle. 

Le même officier ne pourra remplir les fonctions de rapporteur 
dans deux affaires consécutives. 

8. Les conseils de guerre maritimes spéciaux tiendront leurs 
séances , savoir : 

En rade, à bord du bâtiment sur lequel sera embarqué le prévenu ; 

Dans le port , à bord de l’amiral , ou dans un lieu qui sera dé- 
signé à cet effet par le préfet maritime. 

TITRE II. 

Procédure devant le conseil de guerre maritime spécial. 

9. Tout administrateur delà marine , chargé du service de l’ins- 
cription, qui aura reçu l’ordre de faire une levée pour l’armement 
des bâtimens de la république , adressera au préfet maritime de son 
arrondissement l’état des marins compris dans cette levée, avec 
l’indication du jour de leur départ, et* de celui auquel ils devront 
être rendus dans le port d’armement. 

10. Huit jours après celui fixé pour l’arrivée desdits marins, le 
préfet maritime se fera représenter l’état ci-dessus mentionné; et 
ceux qui ne seroient pas rendus au port d’armement, seront ré- 
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putes déserteurs et traduits comme tels au conseil de guerre mari.- 
time s])écial. Les commissaires cliargés des détails des armemens 
ou de l'inscription maritime , devront, sous peine de (juinze jours 
d’arrêts i'orcés, et de plus forte peine, s'il y a lieu , porter plainte 
an préfet maritime contre lesdits marins , dans les vingt - quatre 
heures qui suivront l’é’poque où ils seront réputés déserteurs. 

Les mêmes dispositions auront lieu à l’égard des marins qui dé- 
serteront de l'hôpital ou de leur caserne. 

La même injonction que ci-dessus , et sous la même peine , est 
faite aux commissaires chargés du détail de l'hôpital ou celui de la 
caserne. 

11. Tout capitaine d’un bâtiment de la république, dont un 
homme de l’équipage aura déserté ou-ne se sera jias rendu à bord 
après avoir reçu sa deslinalion , devra, sous peine de quinze jours 
d’arrêts forcés, et de plus forte peine s’il y a lieu, porter plainte 
contre leilil marin , dans les vingt-quatre heures qui suivront l’é- 
poque où il aura été déclaré déserteur. 

Cette jilainte sera portée, savoir: à l’amiral ou à l’officier-gé- 
néral ou supérieur commandant , lorsque le bâtiment sur lequel 
sera embarqué le prévenu , fera partie d’une armée navale , escadre 
ou division ; 

Et au préfet maritime , lorsque le bâtiment sera dans le port en 
armement , ou lorsqu’il ne fera pas partie d’une armée navale, es- 
cadre ou division. 

Copie de la jdainte sera inscrite sur un registre tenu à cet effet 
jiar chaque capitaine, dans les vingt-quatre heures où elle aura 
été portée : le cajiitaine sera tenu d’annexer au registre le récépissé 
de la plainte , «pii , suivant les ras énoncés ci-dessus , lui sera donné 
par l’amiral , roflicier-général commandant une escadre ou division , 
ou par le préfet maritime^ 

11 sera fait mention du tout sur le rôle d’équipage du bâtiment. 

12. Les nom , prénoms , lieu de naissance, âge , grade, signale- 
ment et domicile de l’accusé, le bâtiment sur lequel il est embar- 
qué , et le jour de sa désertion, seront expressément mentionnés 
dans la plainte. Les témoins , s’il en existe , y seront également 
désignés. 

13. L’amiral , l’officier-général ou supérieur commandant , ou le 
préfet maritime , à qui la plainte aura été portée , mettra au bas de 
cette Jilainte : Soit /ait ainsi qu'il est requis. 

S’il croit devoir se refuser à donner cette autorisation , 'il mettra 
au bas de la plainte : Il n'y a pas lieu à informer. 11 signera cette 
décision, et dans les vingt-quatre heures, il en fera connoitre les 
motifs au ministre de la marine , qui jirononccra sans délai. 

14. S’il autorise l’information , le rapjiorteur qu’il aura nommé 
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8« bas de la plainte , s’occupera , sans délai , à instruire le procès , 
de manière qu’en trois jours l’affaire soit jugée , ou contradictoire- 
ment , ou par contumace. 

1 5 . Le rapporteur entendra les témoins, s’il en existe, inter- 
rogera le prévenu , s’il est arrêté ; et s’il y a des preuves matérielles 
du délit , il les constatera. 

16. Le témoin sera cité par une cédule signée du rapjtorteur j 
elle lui sera remise par une ordonnance. 

17. Les déclarations des témoins seront reçues à la suite les unes 
des autres ?ur un seul cahier. 

18. Chaque déclaration sera signée du témoin , du rapporteur 
et du greflier. 

Si le témoin ne sait ou ne veut signer , il en sera fait mention. 

19. Le rapporteur interrogera 1 « prévenu sur ses nom , prénoms , 
âge, lieu de naissance , domicile, et sur le délit et ses circonstances. 

20. S’il existe des preuves matérielles du délit > elles lui seront 
représentées pour qu’il déclare s'il les reconnoît. 

ai. S’il y a plusieurs prévenus dans une même affaire, le rap- 
porteur les interrogera séparément. Chaque interrogatoire, rédigé 
sur un cahier séiiaré , sera clos par la signature de l’accusé, du 
rapporteur et du greflier. 

Si l’accusé ne sait on ne veut signer, il en sera fait mention. 

22. L’information étant terminée, le conseil de guerre maritime 
spécial sera assemblé. 

Si le conseil ne trouve pas que l’instruction soit complète , il 
ordonnera un plus amplement informé , qui ne pourra être prolongé 
au-del.â de deux fois vingt-quatre-heures. 

Si , outre le crime de désertion , le conseil trouve que l'accusé 
en a commis un de nature à être plus sévèrement puni par les lois , 
il renverra l’accusé, la procéilure et les pièces du procès pardevant 
le tribunal compétent , et il en rendra compte au ministre de la 
marine. 

.Si , au contraire, le conseil trouve que l’accusé n’a pas commis 
le crime de désertion , mais un délit moins grave , après l’avoir 
acquitté du crime de désertion , il le renverra, pour être puni , au 
tribunal ou chef militaire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerre maritime spécial aura 
renvoyé un accusé de désertion , comme en même temps accusé 
d’un crime plus sévèrement puni par les lois , renverra l’accusé 
après son jugement, s’il n’est jins condamné a une peine plus grave 
que celle portée contre la désertion , au conseil de guerre maritime 
spécial , ])our prononcer sur le crime de désertion , dont la connois- 
.sanre lui est expressément et privativement attribuée. 
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Il en sera usé de même par tout tribunal qui devra pi-ononcef 
sur un individu accusé de désertion. 

a 3 . Excepté dans le cas prévu dans le paragraphe a de l’ar- 
ticle aa , le conseil dé guerre maritime spécial , une fois assemblé , 
ne pourra désemparer avant d’avoir jugé le procès pour lequel il 
il aura été convoqué. 11 entendra la lecture de l’information , celle 
des pièces du procès, s’il y en a , l’interrogatoire de l’accusé, fera 
ensuite introduire l'accusé dans la salle de la séance, entendra les té- 
moins, les conclusions du rapporteur, et enfin la défense de l’accusé. 

a 4 . Le président , au nom et de l’avis du conseil de guerre ma- 
ritime spécial, posera toutes les questions qui résultent de la plainte ; 
elles seront posées de la manière suivante : 

iV est -il convaincu de s'être rendu coupable du crime de 

désertion f 

N est-il déserté à F intérieur ? 

N est- il déserté à vue de l’ennemi ? 

N etc. , etc. ? 

Les questions relatives aux circonstances de la désertion seront 
présentées chacune séparément , sans qu’il soit nécessaire de com- 
jnencer par les plus aggravantes. 

a 5 . Les questions étant définitivement posées en public , en pr<;- 
sence de l’accusé, celui-ci sera reconduit en jtrison. 

Le président se retirera alors avec les autres membres du conseil 
de guerre maritime spécial , pour délibérer , ou bien il fera sortir 
les spectateurs. 

Les membres du conseil délibéreront à huis-clos, en présence 
du rapporteur seul. 

a6. Le président recueillera les voix en commençant par le grade 
inférieur , et par le moins ancien dans chaque grade : il émettra 
son opinion le dernier. Chacun des juges émettra son opinion par 
écrit, et la signera. ' 

27. Le jugement sera rendu à la majorité absolue des voix , et 
inscrit sur un registre à ce destiné. 

L’information et les autres pièces du procès seront ti-anscrites 
sur le même registre, et y seront annexées en original. 

L’énoncé du jugement rappellera les nom , prénoms , lieu de 
naissance, domicile, âge, grade et signalement de l’accusé, ainsi 
que le bâtiment auquel il oppartenoit , ou la destination qu’il avoit. 

28. Si l’accusé est acquitté , il sera renvoyé au bâtiment auquel 
il appartenoit , pour y continuer son service , ou à la destination 
qu’il avoit avant sa mise en jugement. 

S’il est déclaré déserteur, le conseil le condamnera aux peines 
portées contre les coupables de ce crime. 
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T I T R E III. 

Des peines contre la désertion. 

1 Ç). Les peines contre la désertion seront , suivant les circons- 
tances du délit , 

i“. La mort ; ^ • 

•a”. ].a chaîne ; 

3“. La bouline ; ^ 

T I T R E I V. 

De la peine de mort. 

30. Les déserteurs condamnés à mort seront passés par les armes. 

T I T R E V. 

De la peine de la chaîne, ' 

31. Les déserteurs condamnés à la chaîne seront conduits dans 
un des bagnes établis dans les ports de la république , pour y être 
employés au travaux de l'arsenal. 

Ils porteront' un vêtement particulier, dont les couleurs différe- 
ront absolument de celles affectées aux autres condamnés. 

Hors le temps des travaux, ils seront détenus dans un local par- 
ticulier et séparé de celui des autres condamnés. 

titre VI. 

De la peine de la bouline. 

3a. Le déserteur condamné à courir la bouline, ne pourra être 
frappé que par trente hommes au plus, et pendant trois courses. 

TITREVII. 

Application des peines contre la désertion. 

33. Sera punk de mort ; 

i“. Le marin déserteur à l’ennemi ; 

a". Tout chef de complot de désertion ; 
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3°. Tout marin qui aura déserté en présence de l’ennemi , étant 
commandé spécialement pour le service ; 

4“. Tout marin déserteur qui auroit emporté des armes ou des 
munitions de son bord ou de l’arsenal. 

34 . Sera puni de la peine de la chaine , 

1 °. Le marin déserteur à l’étranger ; 

a”. Le marin déserteur à l’intérieur, qui sera redevable à la ré- 
publique de Sont ou partie d’avances qui lui auront été faites, soit 
sur sa solde , soit en effets d’habillement, ou qui aura emporté des 
vêtemens on effets appartenant à ses camarades ; 

3®. Le marin déserteur à l’intérieur , qui aura déserté plus d’une 
fois depuis la publication du présent arrêté. 

35. La durée de la peine de la chaîne sera toujours de trois ans. 

Elle sera du double de ce temps pour les déserteurs à l’étranger 

qui y auroient pris du service. 

La peine de la chaîne sera augmentée d’une année seulement pour 
chacune des circonstances ci-après : 

1 °. Si la désertion n’a pas été individuelle ; 

a®. Si le coupable étoit de service sur quelque embarcation , ou 
s’il étoit de quart ou de garde à bord. 

36. Sera réputé déserteur à l’étranger, tout marin, qui , n’étant 
muni ni d’ordre , ni de permission, sera arrêté dans la distance de 
deux lieues de l’extrême frontière , lorsque sa famille n’aura pas 
son domicile dans ledit espace de deux lieues , et du côté où il se 
dirigeroit. 

37 . La désertion à l’intérieur sera punie de la peine de la bouline. 

38. Sera réputé déserteur à l’intérieur , 

I®. Tout marin qui auça été absent de son bord pendant trois 
jours de suite sans permission ; 

a®. Tout marin qui aura déserté d’un bâtiment de la république 
pour s’engager sur un bâtiment particulier ; 

3°. Tout marin qui , ayant reçu l’ordre du départ de son quar- 
tier , et ayant touché sa conduite, ne sera pas rendu à sa destination 
dans le délai de trois jours après le jour lixé, s’il ne justifie pas en 
avoir été empêché par un motif légitime ; 

4®. Tout marin qui se sera évadé de la caserne des matelots ou de 
l’hôpital , et qui n’aura pas reparu dans le délai de trois jours ; 

5°. Tout marin qui , ayant quitté l’hôpital avec un billet de 
sortie , ne se sera pas rendu , dans ledit délai , à son bord ou à 
sa destination ; 

6®. Tout marin qui , ayant obtenu un congé limité , n’aura pas 
rejoint huit jours après l’expiration du temps lixé pour son retour. 
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3 <). La peine de la bouline sera augmcnlée d’une course pour 
chacune des circonstances suivantes : 

1°. Si la désertion n’a ]>as été individuelle; 

a“. Si le bâtiment étoit en partancer 

40. Il est défendu aux conseils de guerre maritimes spéciaux , 
sous peine de forfaiture , de commuer ni de diminuer les peines 
portées contre les déserteurs. 

4 1. Les jugemens des conseils de guerre maritimes spéciaux ne 
seront sujets ni à appel , ni à pourvoi en cassation : ils seront 
exécutés à la diligence du rapporteur, dans les vingt-quatre heures. 

Toutefois , s’il s’agit de la peine de mort , pourra le préfet ma- 
ritime , l’officier-général ou supérieur , ou le commandant d’une 
division qui aura convoqué le conseil, après avoir pris l’avis des deux 
officiers les plus anciens dans les grades les plus élevés parmi ceux 
qui sont employés sous ses ordres, suspendre l’exécution du ju- 
gement ; à la charge par lui d’en rendre compte , dans les vingt- 
quatre heures, au ministre de la marine et des colonies. 

I • 

TITRE VIII. 

De l’exécution des jugemens, 

42. Tout marin déserteur condamné à mort, sera exécuté à bord 
du bâtiment sur lequel il étoit embarqué : en cas d’empêchement, 
ou si , avant d’être mis en jugement, il n’étoit pas embarqué, l’exé- 
cution se fera à bord de l’amiral , ou dans le Heu qui sera indiqué 
par l’officier-géneral ou supérieur commandant l’csc-adre ou la di- 
vision , ou par le préfet maritime. 

43. Tout marin déserteur condamné à la chaîne sera conduit soit 
à bord du bâtiment d’où il a déserté, soit à terre, soit à bord de 
l’amiral , ou dans un lieu qui sera désigné à cet effet , le lendemain 
du jour où il aura été jugé. 

Il y paroitra en présence de détachemens de marins des divers 
bâtimens ou de la caserne , avec la chaîne au pied , et revêtu de 
l’habillement des condamnés à la chaîne. ^ 

Il entendra la lecture de sa sentence à genoux : il passera devant 
les détachemens de marins , lesquels seront placés comme il en aura 
' été ordonné par l’amiral , l’officier - général ou officier supérieur 
commandant , ou le préfet maritime. 

Les détachemens défileront ensuite devant lui. 

44 - Le marin déserteur condamné à la bouline sera conduit au 
lieu désigné comme il est dit à l’article ci-dessus. 11 entendra sa 
sentence debout ; après quoi il subira sa ]ieine en présence des dé- 
tachemens de marins rassemblés à cet effet. i 
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45. Les marins condamnés à la peine de la chaîne seront remis 
dans le délai de vingt-<juatre heures, après que le jugement aura été 
rendu , entre les mains de la gendarmerie nationale , pour être con- 
duits de brigade en brigade jusqu'aux lieux où ils devront subir 
cette peine. 

Il sera remis au commandant de la gendarmerie une expéJiti< n 
du jugement porté contre l’individu , laquelle sera déposée et en- 
registrée dans le bureau du commissaire de marine préposé au 
detail des chiourmcs dans le port où le condamné aura été conduit. 


TITRE IX. 

Dispositions générales. 

45. Lecture du présent arrêté sera faite, le premier dimanche de 
chaque mois , sur les bàtimens de la république , et aux casernes 
des marins. 

47. Il sera envoyé une expédition du jugement rendu contre tout 
marin déserteur, à l’administrateur de marine chargé de l’inscrip- 
tion maritime dans le quartier où le condamné aura été inscrit; et 
ledit administrateur sera tenu de donner la plus grande publicité 
au jugement. 

48. Toutes les dispostions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 

49. Le ministre de la marine et des colonies , et le ministre de la 
guerre, sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l’exécutiou 
du présent arrêté , qui sera inséré au bulletin des luis. 

Le premier consul , signé BONAPARTE. 

Parle premier consul, le secrétaire (Vétat , «ÿne Hugues B, Mar et. 
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N-». VI bl’s. 

Arrêté additionnel à celui du 5 germinal an 12 , 
sur les conseils de guerre maritime spéciaux. 

Saiot'Clood, le x*' floréal aa la. 

I>e Gouvernement de la république , sur le rapport du ministre 
de la marine et des colonies ; 

Le conseil d’état entendu , 

Arrête ce qui suit : 

Supplément à V arrêté du 5 germinal an 12, concernant les 
conseils de guerre maritimes spéciaux. 

TITRE PREMIER. 

Deuxième paragraphe. 

H Art. 4. S’il ne se trouve pas dans un port assez d’officiers pour 
n former le conseil.de guerre maritime spécial , il en sera ajjpclé 
• un nombre suffisant du port le plus voisin. 

« Si dans une division il ne se trouve pas assez d’officiers pour 
« former ledit conseil de guerre , le jirévenu sera détenu à bord , 
« et dénoncé par l’officier-commandant , à l’autorité supérieure de 
s la rade ou du port où il viendra relâcher. 

TITRE VII. 

Nouvelle rédaction du second paragraphe. 

« Art. 35 . En temps de guerre, la durée de la peine sera double 
« pour les déserteurs à l’étranger. 

TITRE IX. 

Des fauteurs et complices de désertion. 

«Art. 46. Tout individu atlaclié à l’armée navale ou an service des 
« ports et arsenaux, prévenu d’être fauteur ou complice de dcsertîbn, 
« sera jugé par le conseil de guerre maritime spécial , suivant les 
« formes établies par le présent arrêté. 


/ 


V 
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« 47. S’il cs^ convaincu d’avoir j)rovo{jué ou favorise la desertio» 
« à l’ennemi , d’un ou de plusieurs marins , il sera puni de niorl. 

n 48. S’il est convaiucu d’avoir provoqué ou favorisé la désertion 
ti à l’étranfjer, d’un ou de plusieurs marins, il sera ]inni de six 
n ans de cliaine si c’est en temps de guerre , et de trois ans si c’est 
tt en temps de paix. 

« 45- Tout armateur ou propriétaire de navire ou antres cinbar- 
• cations quelconques, ou tout habitant de l’intérieur , eonvainen 
« d’avoir recèle un marin déserteur, d’avoir favorisé son évasion , 
<t ou de l’avoir, de quelque manière que ce soit , soustrait au ser- 
« vice (^e l’état ou aux recherches de sa personne, sera dénoncé 
n au substitut du commissaire du Gouvernement près le tribunal 
« criminel , jiar le préfet maritime ou chef d’administration du 
B port, et jugé conformément à la loi du 24 brumaire an 6 , con- 
<1 cernant l’exécution de celles relatives aux déserteurs, et con- 
B damné, par voie de police correctionnelle, à une amende qui ne 
B jiourra être moindre de trois cents francs , ni excéder trois mille 
B francs , et à l’empri-sonnement d’un an. 

» I.’emprisonnemcnt sera de deux ans , si la désertion a eu lieu 
B en temps de guerre. 

B Si la désertion a eu lieu à l’ennemi , l’individu qui l’aura pro- 
,B voquee ou faiorisée, sera jugé conformément au Gode des délits 
B et des peines du 21 brumaire au 5 , pour les troupes de la ré- 
B publi(|ue, titre IV, de l’embauchage 

( Le titre IX de t arreté du 5 germinal deviendra le titre X i et les 
trois articles dont il est formé seront les L , Ll et LU). 


N». VII. 


Décret impérial concernant la peine encourue pour 
recellement de marins déserteurs. 

Au palais de PlaitaiicR, le g messidor an i 3 . 

’Sapo’lkqh , Empereur des François; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 
l.e conseil d’état entendu , 

Décrète ce qui suit : 

Art. T. Tout capitaine de navire, ou autre soumis .à l’inscrip- 
tion maritime , convaincu d’avoir recélé un marin déserteur , d’avoir 
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favorisé son évasion , ou de l’avoir, de quelque manière que ce soit, 
soustrait au service de l’état et aux reclierches de sa jtersonne , 
sera, conformément aux dispositions de l’article 49 de l’arrêté du 
floréal au la , additionnel à celui du 5 germinal précédent, si c’est 
en temps de jiaix , condamné, par voie de police correctionnelle, à 
une amende qui ne pourra être moindre de trois cents francs , ni 
excéder trois mille francs , et à l’emprisonnement d’un an. 

Si c’est en temps de guerre, l’emprisonnement sera de deux ans. 
Sont, au surplus , applicables à tous les individus tenant à la ma- 
rine , les dispositions des articles 4b > 47 48 de l’arrêté du x". 

floréal an la. 

a. Le ministre de la marine et des colonici est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’etnt, signé Hugues B. RlAttET. 


N“. VIII. 

Décret impérial relatif à la formation dune cour 
martiale maritime dans le chef-lieu du septième 
arrondissement maritime. 


Au palxis de Saint-Ctoud , le a3 mai i8oC. 

f 

Napoi.kox, Empereur des François, Roi d’Italie; 

.Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit • 

Art. 1. l)ne cour martiale maritime pourra être formée dans le 
chef - Heu du 7®. arrondissement maritime, conformément à notre 
décret impérial du a 5 thermidor an ta. 

a. La loi du ta octobre 1791 , celle du i 3 thermidor an 7 , et 
l’arrêté du 3 vendémiaire an 9 , seront observés par ladite cour 
martiale maritime. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d'état , signé Hccues B. Mahet. 
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K*». IX. 

Décret impérial relatif à T organisation des conseils 
de marine , et à V exercice de police et de la justice 
à bord des vaisseaux. 


An pal ait de Saiot*CIou«l » le juillet i8ü6. 

XAPOLÿ.oN , Empereur (les. François, roi d’Italie ; 

Sur le rapi>ort du ministre de la marine et des colonies; 

Notre cons(dl d’<>tat entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

T)u conseil de marine. 

Art. I. Lorsque nous estimerons du bien de notre service de faire 
examiner la conduite des officiers - généraux, capitaines de vais- 
seau et autres officiers que nous aurons chargés du commandement 
de nos escadres , divisions ou vaisseaux particuliers , relativement 
aux missions que nous leur aurons confiées , à l’économie dans 
les dépenses et consommations , nous ferons assembler à cet effet 
un conseil de marine , dans tel port que nous jugerons à propos , 
pour procéder audit examen. 

a. Le conseil de marine sera composé du nombre d’officîers- 
généraux ou capitaines de vaisseau c{ue nous jugerons, à propos, les- 
quels prendront séance suivant- leur ancienneté dans leurs grades 
respectifs. 

3. Lorsqu’il sera question d’examiner la conduite d’un officier- 
général , le conseil de marine ne sera composé, autant que possible , 
que d’officiers- généraux. 

4 . Le chef d’administration et l’inspecteur devront assister au 
conseil , lorsque , d’après nos ordres , le conseil sera chargé d’un 
examen extraordinaire des objets relatifs à l’économie dans les dé- 
penses et consommations. 

L’inspecteur n’aura pas voix délibérative. 

ti. Le commandant en chef d'une escadre , ainsi que lesofficiers- 
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généraux employés sous ses ordres , et le commandant d’un bâti- 
ment ))articulier , au retour de la mer , enverront leurs journaux 
au ministre de la marine , pour nous être soumis; et si nous ju- 
geons à propos de faire tenir un conseil de marine , en même temps 
que nous nommerons les officiers qui devront le composer , nous 
ferons adresser au plus ancien, qui en sera le président , lesdits 
journaux , et une copie des instructions que nous aurons données 
aux commandans. 

6. Le président du conseil ayant assemblé les officiers qui devront 
le composer , dans le lieu destiné à eet effet, leur dira qu’ils sont 
tenus envers nous et envers leur propre honneur et conscience, 
d’écarter tout préjugé et toute partialité dans l’examen que nous 
leur envoyons , en sorte qu’aucune considération étrangère à notre 
service ne détermine l’avis qui leur est demandé. 

7^. Il leur ajoutera qu’ils sont tenus, ainsi que nous l’exigeons 
d’eux , an secret le plus inviolable sur tout ce qui aura été agité 
et délibéré dans les assemblées , hors desquelles ils ne s’entretien- 
dront pas de ce qui aura fuit le sujet de leurs délibérations. 

8. Le président du conseil en nommera ensuite un des membres 
pour être le rapporteur. 

9. Celui qui devra être examiné au conseil , ou qui y sera ap- 
pelé , s’y rendra lorsijue le président l’en aura fait avertir, il ré- 
]iondra à toutes les interrogations qui lui seront faites : après avoir 
préalablement fait serment de dire vérité, et fournira tous les mé- 
moires qui lui seront demandés. 

10. Le conseil de marine verra si les commandans ont rempli , 
dans toute leur étendue, les instructions qui leur ont été données 
par nous ; s’ils n’ont pas usé, sans nécessité reconnue, du droit qui 
leur est conféré par l’article 34 1 et s’ils se sont conformés a tout 
ce qui leur est prescrit par les lois et réglemens. 

11. Le commandant d’une escadre rendra compte au conseil de 
la conduite de chacun des officiers-généraux embarqués sous ses 
ordres, et de celle des capitaines commandans les vaisseaux et autres 
bâlimens qui la composoient ; et ceux-ci, lorsqu’ils seront appelés 
au conseil , de celle des officiers qui auront servi sous eux ; et les- 
dits capitaines et officiers subalternes remettront leurs journaux 
au président du conseil, ainsi que les casernets des vaisseaux. 

la. A l’égard des dépenses et consommations, les fonctions dti 
conseil de marine , si des ordres particuliers de nous l’ont chargé 
de leur examen, seront de vérifier celles qui auront été faites; et 
pour cet effet , il nommera deux de ses membres t^ui seropt chargés 
de lui en faire le rapport. 

i 3 . Les délibérations du conseil de marine seront signées de 
tous les membres et à la pluralité des voix ; si les voix sont égales , 
l’avis dont sera le president, sera prépondérant-, mais , en ce cas, 
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iiuus ordonnons à ceux qui aui-oiit un avis différent , d’en exposer 
les motifs, et de le sipnerau bas de la délibération, qui sera adressée 
])ar le président à notre ministre de la marine, pour nous être jtré- 
seiUée, nous réservant ensuite de faire connoître nos intentions. 

i/). Le rapporteurdu conseil portera sur un registre le résultat de 
l’examen qui aura été fait .à chaque assemblée , et les délibérations. 

I 5 . Seront envoyés au ministre de la marine, les journaux, plans 
et mémoires des officiers dont la conduite aura été examinée au 
conseil de marine; et nos ordres en conséquence desquels il aura 
été jirocédé audit examen, ainsi que le registre’où seront portés 
les résultats et délibérations dudit conseil, resteront en dépôt dans 
les ports. 

TITRE II. 

. De la police et discipline. 

! 

16. La police sur nos vaisseaux et sur nos autres bàtimens, sera 
exercée par les capitaines qui les commanderont , sous l’autorité des 
commandans des armées navales, escadres ou divisions. 

17. Les officiers, et autres embarqués, sont tenus d’avertir les 
ca))itaines, et ceux-ci leur commandant supérieur, des faits qui 
seront venus à leur connoissance , et qui seront de nature à être 
dénoncés. 

iS. Les commandans de nos bâtimens, et officiers commandant 
le quart ou la garde , pourront prononcer contre les délinquans les 
jieines de discipline portées au Code pénal maritime : le comman- 
dant de la garnison d’un bâtiment peut aussi prononcer la peine 
de discipline contre ceux qui la composent ; a la charge par eux 
d’en rendre compte immédiatement au commandant du vaisseau , 
qui seul pourra prononcer sur la durée de la peine. 

19. Aucune peine plus grave que celle des fers, ne pourra être 
infligée dans l’absence du capitaine, et par d’autres que par lui. 

ao. Tout officier commandant une escadre ou division , peut 
suspendre de leur commandement et faire remplacer provisoirement 
les officiers commandant sous ses ordres, à la charge d’en rendre 
compte au ministre de la marine et des colonies. 

II en sera de même pour les commandans particuliers de nos 
bâtimens, à l’égard des officiers employés sous leurs ordres, à la 
charge par Icsdits commandans d’en rendre compte, suit au com- 
mandant de l’escadre ou division dont ils font partie , soit , s’ils ne 
font pas partie d’une escadre ou division, au préfet maritime de 
l’arrondissement dans lequel ils se trouveront , soit cpfin au ministre 

' de la marine, s’ils se trouvent dans un port étranger ou à la mer. 
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TITRE III. 

De la justice. 

SeCTIOR PEEMIKEE. 

Du conseil île justice. 

21. Tont délit emportant peine de la cale ou de la bouline, sera 
juge par un conseil de justice. 

22. Le conseil de justice sera assemblé et présidé p.ir le capi- 
taine du vaisseau ou autre bâtiment sur lequel est embarqué le 
prévenu. 

23 . Le conseil de justice sera composé de cinq officiers, y comjiris 
le président, nommés, autant qu’il se pourra, parmi ceux embar- 
qués à bord du bâtiment auquel appartient le prévenu. 

24. L’affaire sera instruite oralement ; le jugement sera porté à la 
pluralité des voix. 

Pourra le capitaine, suivant les circonstances, commuer la peine 
prononcée par le conseil de justice, en une peine plus légère d’un 
degré seulement. 

a 5 . L’agent comptable du bâtiment rédigera le jugement; il y 
sera fait mention du délit, de ses circonstances, et du nombre des 
voix qui auront déterminé le jugement. 

26. Le jugement sera signé par tous les juges, quel qu’ait été. 
leur avis. 

27. Le capitaine ordonnera l’exécution du jugement, en écrivant 
au bas : Soit exécuté selon sa forme et teneur, ou bien : Soit commuée 

la peine, ponée au présent en celle de conformément à 

t article du décret impérial du 

28. Dans tous les cas où le capitaine ne seroit pas commandant 
supérieur, il prendra les ordres de l’officier qui commandera en 
chef, soit en rade, soit à la mer, jiour la tenue du conseil de justice 
et l’exécution du jugement. 

29. Avant et au moment de l’exécution du jugement, il sera lu 
sur le pont , au condamné, par l’agent comptable du bâtiment, la 
garde sous les armes, et l’équipage assemblé et en silence. 

3 0. 11 sera tenu, à bord de chaque bâtiment, un registre parti- 
culier des jugemens rendus par les conseils de justice. 

3 1. S’il est résulté de l’examen d’une affaire portée devant le- 
conseil de justice, que la peine encourue par le prévenu paroit au 
conseil devoir ctre.jilus grave que celle de la cale ou de la bouline. 
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le conseil déclai-cra que l’objet passe sa compétence. Celte déclara- 
tion exprimera les motifs sur lesquels elle est fondée. Le prévenu 
sera détenu jusqu’à ce qu’il soit remis, avec ladite déclaration , à 
qui de droit, pour statuer s’il y a lieu à le traduire pardevant un 
conseil de guerre, qui jugera délinitivement, quel que soit le mérite 
de la déclaration du conseil de justice. 

Section II. 
lies conseils de guerre, 

3»,. Les crimes de désert ion serontjugés parles conseils de guerre 
maritimes spéciaux, conformément aux décrets des 5 germinal et 
1 *'' floréal an la. 

33. Tous délits commis par les personnes embarquées sur nos 
vaisseaux et autres de nos bàtiinens, sur le jugement desquels il 
n’est pas pourvu par les dispositions ci-dessus, serontjugés par un 
conseil de guerre. 

3/j. Dans les cas de crimes de lâcheté devant l’ennemi, de rébel- 
lion ou de sédition, ou tous autres crimes commis danr quelque 
danger pressant, le commandant, sous sa responsabilité, pourra 
punir ou faire punir , sans formalité , les coupables, suivant l’exi- 
gence des cas. 

Toutefois ledit commandant sera tenu de dresser procès-verbal 
de l’événement, et de justifier devant le conseil de marine, confor- 
mément aux dispositions de l’article lo du titre premier, de la 
nécessité où il s’est trouvé de faire usage de la faculté à lui donnée 
par le présent article. 

3.'). Aucun officier, ou autre ayant rang d’officier, ne sera traduit 
au conseil de guerre sans nos ordres. Devront cependant les préfets 
maritimes, ou tout commandant en chef de nos forces navales , ou 
commandant supérieur dans un port, faire arrêter les officiers qui 
auront commis un délit, faire entendre les témoins, dans les cas 
qui exigent célérité, pour constater la vérité des faits, à la charge 
d’en informer aussitôt le ministre de la marine et des colonies pour 
recevoir nos ordres. 

36. Si l’accusé n’est pas officier, ou n’a pas rang d’officier, le 
conseil de guerre sera convoqué, soit i>ar le commandant de l’armée 
navale, escadre ou division dont il fera partie, soit par le préfet 
maritime de l’arrondissement, si ledit accusé est embarqué sur un 
bâtiment soumis à l’autorité du préfet. 

37 . Si un de nos bâlimens navigue isolément, ou s’il ne se trouve 
pas <lans l’escadre ou division dont il feroit partie, un nombre suf- 
fisant d’officiers du grade requis pour former un conseil de guerre, 
le commandant fera arrêter et détenir le prévenu. Il sera dressé 
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{irocès-verbal du délit et de la déposition des témoins : toutes les 
j)ièces de conviction seront recueillies; le tout sera remis, à la ]>re- 
inière occasion, ainsi que le prévenu, à la disposition d’un préfet 
maritime ou d’un commandant de nos forces navales, pour être 
procédé, s'il y a lieu , ainsi qu’il sera dit ci-après. 

38. Les attributions concernant les conseils de guerre, conférées 
par le jtrésent décret à nos préfets maritimes, le sont également à 
nos capitaines généraux dans les colonies. 

Sectioh III. 

De la composition des conseils de guerre^ 

3g. Le conseil de guerre sera composé de hiÿt juges au moins, 
y compris le président : ils seront âgés de vingt-çinq ans accomplis, 
et nommés parmi les officiers-généraux et les plus anciens capitaines 
de vaisseau ou de frégate. 

/jo. Si c’est un officier, ou tout antre ayant rang d’officier, qui 
-est traduit au conseil de guerre, les juges seront nommés par nous. 

Si le prévenu est tout autre qu’un officier, ils seront nommés, 
soit par le préfet maritime, soit par le commandant en chef de nos' 
forces navales, selon que le conseil aura dû être convoqué par l’un 
ou par l’autre. 

l'ii. Il y aura près chaque conseil de guerre un rapporteur t|ui 
remplira les fonctions de notre procureur; il devra être âgé de vingt- 
cinq ans accomplis. 

Ce rapporteur sera nommé par nous , si c’est un officier qui est 
traduit au conseil de guerre. 

Si le jirévenu est autre qu’un officier, le rapporteur sera nommé, 
soit par le préfet maritime, soit j>ar le commandant en chef de nos 
forces navales, selon que le conseil, conformément à l’article 36, 
aura dû être convoqué par l’un ou par l’autre. 

4a. Les fonctions de greffier seront remplies par le greffier du 
tribunal maritime de l’arrondissement, et, à défaut, par un greffier 
nommé d’office. 


.Section IV. 

De la forme de procéder dans les conseils de guerre. 

43 . Le rapporteur, après avoir reçu la plainte, recevra la dé- 
position des témoins ; s’il y a des preuves matérielles du délit , il 
les constatera. Les témoins signeront leurs déclarations; s’ils ne 
savent signer, il en sera fait mention. ' 
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Dans le cas ou les tc-moins rel'usei'oient Je déposer ou de signcÉ 
leur déposition, il sera passé outre à l’interrogatoire du prévenu. 

44 - Pour l’information , conime pour le reste de la procédure , 
jusqu’au jugement définitif, le rapporteur se fera aider du greffier. 

Le greffier rédigera le prorès-verhal de chaque séance. 

45. Après avoir constaté le corps et les eirconstances du délit , 
et reçu la déposition des témoins , le rapporteur interrogera le 
prcventi sur scs nom, prénoms, âge, lieu de naissance, profession 
et domicile, et sur les circonstances du délit ; s’il y a des jireuves 
matérielles du délit, elles seront représentées au prévenu pour qu’il 
ait à déclarer s’il les rccounoit. 

46. S’il y a)|>I usicurs prévenus du même délit , chacun d’eux sera 
interrogé séparément. 

47. L’interrogatoire fin'., il en sera donné lecture au prévenu, 
afin qu’il déclare si ses réponses ont été fidèlement transcrites , 
si elles contiennent vérité , et s’il y persiste , auquel cas il signera : 
s’il ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention , et l’inter- 
rogatoire sera clos par la signature du rapporteur et celle du greffier. 
11 sera pareillement donné lecture au prévenu du procès-verbal 
d’information, 

. 48. Les interrogatoires et réponses de prévenus du même délit, 
seront inscrits de suite sur un seul et même inocès-verbal , et sé- 
parés seidement par leurs signatures et celles du rapporteur et du 
greffier. 

49. Après avoir clos l'interrogatoire, le rapporteur dira au pré- 
venu de faire choix d’un défenseur. 

Le prévenu aura la faculté de choisir ce défenseur dans toutes les 
classes des citoyens présens sur les lieux : s’il déclare qu’il ne peut 
faire ce choix , le rajqiorteur le fera pour lui. 

5 0. Dans aucun cas, le défenseur ne pourra retarder la convoca- 
tion du conseil de guerre. 

5 1. Il sera donné au défenseur communieation du procès-verbal 
d’information, de l’interrogatoire subi par le prévenu, et de toutes 
les pièces tant à charge qu’à décharge envers ledit prévenu. 

fia. I.e rapporteur rendra, sans délai, compte de la procédure à 
l’officier-geriéral commandant l’armée navale, l’escadre ou division, 
ou au piéfct maritime, si c’est ce dernier qui a donné ordre d’as- 
sembler le conseil de guerre. 

Le conseil de guerré sera aussitôt convoqué. 

53 . Les juges qui devront composer le conseil de guerre se ren- 
dront au lieu destiné à cet effet, à l’heure de la matinée qui aura 
été prescrite la veille par le président ; ils devront être en grand 
uniforme. 

54. Les séances du conseil de guerre seront publiques, mais le 
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nombre des spectateurs ne |)oiiii.i excéder le triple de celui des 
juges ; ils ne pourront entrer avec armes, cannes ni bâtons - ils s’v 
tiendront chapeau b.ns, et en silence; et si quelqu’un d’entre eux 
s ecartoit du respect dû au tribunal, le président pourra le reprendre 
et le condamner à garder prison jusqu’au terme de iiuinze jours’ 
suivant la gravité du fait. * '' ’ 

5 5. Le conseil étant assemblé, le président fera apporter et dé 
poser devant lui , sur le bureau, un exemplaire delà loi • le procès- 
verbal fera mention de cette formalité indispensable. Il demandera 
ensuite au rapporteur la lecture du procès-verbal d’information et 
celle des pièces a charge comme à décharge envers le prévenu. ’ 

56 . Lecture faite du procès-verbal et des pièces, le président dr- 

donnera que 1 accuse soit amené devant le conseil ; l’accusé paroitra 
devant ses juges, libre et sans fers, accompagné de son défènseur- 
I escorte restera en dehors de la salle du conseil, ou elle y sera in- 
troduite, selon que le président en ordonnera. ^ 

57. Le president interrogera l’accusé , lequel répondra par lui ou 
jiar son défenseur, excepté sur les questions auxquelles il sera inter- 
l^dle de répondre persoiiiiellement. 

Les membres du conseil pourront faire des questions à l’accusé. 

58 . .Si la partie plaignante se présente au conseil, elle 'v sera 

admise et entendue; elle pourra faire ses observations , auxq'uclles 
1 accusé répondra, ou son défenseur pour lui. * 

5 q. Les témoins seront introduits; ils seront nommés et désignés 
1 un apres 1 autre par leurs nom , prénoms, âge, état , profession et 
domicile. Le president leur ordonnera de prêter le serment de dire 
la vérité; ce qu’ils seront tenus de faire, en levant la main et c. 
(ihant : /c ic jure . > *-1 eu 

60. Il sera libre aux accusés, ou à leur conseil , non seulement 

de projioser les mollis de récusation qu’ils peuvent avoir contre le 
témoin, mais encore de faire telles observations qu’ils jugeront a 
propos sur son témoignage, même de demander au président de 
jiroposer, pour réclaircissement des faits, telles questions qu’ils 
voudront , et auxquelles le témoin sera tenu de répondre, si le pré- 
sident juge convenable de l’interpeller. ^ 

61. Le rapporteur et les juges pourront ensuite demander succes- 

sivement au témoin les explications dont ils croiront sa déposition 
susceptible. * 

Ga. Les témoins ayant été tous entendus et examinés l’un après 
J autre, dans une ou plusieurs séances, suivant l’exigence des cas 
le rapporteur établira le mérite de la jilainte par les divers téraoi- 
gnages rpi’d résumera. 11 conclura, s’il y a lieu, à ce que l’accusé 
soit déclaré coupable , et condamné à la peine que la loi prononce 
pour son délit. i ' 
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6^. L’accusé ou les accuses pourront, soit par eux- mêmes, soit 
par l’organe de leur conseil , proposer leurs moyens de justification, 
de défense ou d’atténuation. Il sera libre au rapporteur de reprendre 
la parole après les accusés , et ceux-ci seront les maîtres de lui ré- 
pondre à leur tour, mais les plaidoieries ne s’étendront pas plus 
loin, et il ne sera jamais accordé de duplique. 

64. Lorsque l’accusé ou les accusés produiront des témoins pré- 
sens sur les lieux, soit à l’appui des moyens de récusation qu’ils 
auront proposés contre les témoins du plaignant , soit pour établir 
des faits tendant à leur justification ou à leur décharge, ou ne pourra 
pas leur refuser d’entendre les témoins. 

65 . Les mêmes formalites seront observées, tant pour l'audition 
et l’examen des témoins produits par les accusés, que pour l’auditioit 
et l’examen des témoins produits par le plaignant. 

66. Toutes les dispositions prescrites ci-dessus étant remplies, 
le président demandera à l’accusé s’il n’a rien à ajouter à sa défense ; 
il fera la même question au défenseur; et après les avoir entendus, 
il demandera aux membres du conseil s’ils ont des observations à 
faire : s’ils déclarent à la majorité des voix que la cause est instruite, 
il ordonnera que le défenseur se retire, et que l’accusé soit recon- 
duit eu prison. 

67. Les membres du conseil opineront à liuis clos , et sans désem- 
parer; Le président recueillera les voix, en commençant parle grade 
inférieur ; il émettra son opinion le dernier. 

68 . (ielui qui opinera ôtera son chapeau, et dira à voix haute, 
que trouvant l’accusé convaincu , il le condamne à telle peine or- 
donnée pour tel crime; ou que le jugeant innocent, il le renvoie 
absous. 

6 (j. Les jugemens seront rendus à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage, l’avis le plus doux prévaudra. 

A mesure que chaque juge donnera son avis , il l’écrira au bas 
des conclusions , et signera. 

, 70. L’accusé étant jugé, le président fera dresser le jugement : 

tous les juges signeront au bas, (|uand bien même ils auroient été; 
d’avis différent de celui qui aura prévalu ; et il en sera envoyé une 
expédition au ministre de la marine et des colonies. 

71. Après que les juges auront signé le jugement, les portes du 
conseil s’ouvriront, et le président prononcera le jugement en pré- 
sence de l’auditoire. 

71. Le jugement ainsi prononcé, le président ordonnera au 
rapporteur de faire ses diligences pour qu’il soit mis de suite à 
exécution. 

. .Tl » 

78. Le greffier se transportera immédiatement a la prison, où 
il donnera lecture du jugcinent aux accusés. Le procès-verhul 
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de la lecture sera écrit au bas dû jugement , et signé seulement du 
greffier. 

’j'i- Les jugemens rendus par un conseil de guerre seront exé- 
cutés dans les vingt quatre lieurcs, à inoius d’un ordre contraire 
éraarédenous; et le greffier assistera et veillera aux executions, 
dont il dressera procès-verbal au bas du jugement. 

75. Sont toutefois autorisés, les capitaines- généraux de nos 
colonies , et les commandaiis en ebef de nos forces navales , à la 
mer seulement , dans les pays étrangers ou dans les colonies , i 
surseoir, lorsqu’ils le jugeront à propos, à l’exécution des juge- 
mens entraînant la mort civile ou naturelle. Il leur est prescrit de 
ne faire usage de cette faculté que dans des circonstances qui 
leur paroîtront de nature à appeler notre clémence sur les con- 
damnés; et, dans tous les cas, ils en rendront compte immédia- 
tement au ministre de la marine et des colonies, qui prendra nos 
ordres. 

76. La connoissance des crimes et délits commis contre les habi- 
tans par les officiers, matelots et soldats, appartiendra aux juges 
des lieux ; et les conseils de guerre ne connoîtront que de ceux 
qui seront commis contre notre service, ou entre les officiers, ma- 
telots et soldats; même en ce cas, si aucuns des coujtables sont 
emprisonnés de l’autorité des juges, nous défendons aux préfets 
maritimes et commandans de nos forces navales, de les retirer ou 
faire retirer de prison : ils pourront cependant requérir les juges 
de les leur remettre; et, en cas de refus, ils se pourvoiront par- 
ilevers nous. 

77. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et 
demeurent abrogées. 

78. Kolre ministre de la marine et dés colonies est chargé de 
l’exécution du présent décret. 

NAPOLléON. 

Par l’Empereur , & seen-taire d’etat , signé IIccues B. MAitr.T. 



3ü» 
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I 

DicRET impérial contenant création et organisation 
de tribunaux maritimes. 

Au quartier*impérial de Berlin, le 12 novembre 1806. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions de la répu- 
blique, Kmpereur des François; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies; 

IMotre conseil d’état entendu , 

Kous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

1 

Organisation des tribunaux maritimes. 

Art. 1 . 1.es cours martiales maritimes établies dans les ports de 
IÇrest, Toulon , Rochelbrt et Lorient, sont supprimées : elles seront 
' remplacées par des tribunaux maritimes. 

a. Les tribunaux maritimes seront composés de huit juges, v 
compris le président, d’un commissaire rapporteur et d’un greffier. 
Tful ne pourra être membre de ces tribunaux , s’il n’est âgé de vingt- 
cinq ans accomplis. 

3. Le président .sera un des contre-amiraux présens dans le port, 
et, à défaut de contre-amiraux , l’officier le plus élevé en grade et 
le pins ancien. Dans l’un et l’autre cas il sera désigné par le préfet 
maritime. 

4 . Les juges seront deux capitaines de vaisseau, deux commis- 
saires de marine, un ingénieur de la marine, et deux membres du 
tribunal de première instance de l’arrondissement. 

5. Les capitaines de vaisseau, commissaires et ingénieurs de 
marine présens dans le port, siégeront à tour de rôle, et par rang 
d’ancienneté dans le tribunal : ils seront convoqués à cet effet par 
le préfet maritime; en son absence , par celui qui le remplace d.ins 
«es fonctions. A défaut de capitaines de vaisseau, il sera pris des 
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capitaines de frégate ; à défaut de commissaires de marine, des sons- 
commissaires ; et à défaut d’ingénieur, des sous-ingénieurs: le tout 
dans le même ordre et d’après la même convocation réglée ci- 
dessus. 

Les. juges des tribunaux de première instance, à leur défaut les 
sup])léans, suivant l’ordre du tableau, et, à défaut de ceux-ci, des 
gradués, suivant le même ordre, seront appelés à prendre séance 
au tribunal maritime, d’après la demande officielle qui en sera faite 
au président par le chef du service de la marine. 

6. Le commissaire-rapporteur est nommé par l’Empereur; les 
conditions de son éligibilité seront les mêmes que celles exigées 
pour les procureurs-généraux impériaux près les cours de justice 
criminelle. 

7. Le greffier est à la nomination de l’Empereur : les commis- 
saires-auditeurs actuellement en exercice continueront près les tri- 
bunaux maritimes, les fonctions de commissaire- rapporteur; il en 
sera de même des greffiers actuels. 

8. Les fonctions du commissaire-rapporteur et du greffier sont 
permanentes. 

g. Les tribunaux maritimes seront dissous des qu’ils auront pro- 
noncé sur le délit pour le jugement duquel ils auront été eonvoquési 

TITRE II. 

Compétence des tribunaux maritimes. 

îo. Ces tribunaux connoitront de tous les délits commis dans les 
ports et arsenaux, qui seront relatifs soit à leur police ou sûreté, 
soit au service maritime. 

11. Ils connoitront de ces délits à l’égard de tous ceux qui en 
seroient auteurs, fauteurs ou comjtlices, encore qu’ils ne fussent 
pas gens de guerre ou attachés au service de la marine. 

12. Les équipages des bâtimens en armement seront de même 
soumis à leur juridiction pour les délits relatifs au service maritime, 
commis jusqu’au moment de la mise en rade , et , au désarmement , 
depuis la rentrée dans le port jusqu’au licenciement de l'équipage. 

1 3 . Dans le cas où les délits commis dans les ports et arsenaux , 
ne seront relatifs ni à la police ni .à la sûreté desdits ports et arse- 
naux, ni au service maritime, les prévenus seront renvovés devant 
les tribunaux qui en doivent connoitre. 
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TITRE III. 

De la forme de procéder. 

14. Lorsqu’un délit de la compétence du tribunal maritime aura 
été commis, le commissaire-rapporteur, soit sur la plainte qui lui 
en sera portée, soit d’office, dressera procès-verbal du corps du 
délit : s’il y a lieu, il entendra les témoins qui lui seront indiqués, 
comme ayant ou qu’il jugera avoir connoissance des faits. Les té- 
moins signeront leurs déclarations; s’ils ne savent ou ne veulent 
signer, il en sera fait mention. 

Si les témoins présentent des pièces de conviction, il les para- 
phera et les fera parapher par les témoins ; et s’ils ne le savent ou 
ne le veulent , il en fera mention. 

Si les pièces de conviction ne sont pas susceptibles de recevoir 
des caractères d’écriture, lecommissaire-rapporleur y attachera une 
bande de papicrqu’il scellera de son sceau ,et qu’il paraphera et fera 
parapher ainsi qu’il vient d’être dit. 

Si les témoins qu’il aura fait citer refusent de comparoîire, il 
décernera contre eux un mandat d’amener, en vertu duquel ils se- 
ront conduits devant lui par la force publique. 

Si, coinparoissant ou amenés devant lui, les témoins refusent de 
déposer, il décernera contre eux un mandat d’arrêt, en vertu duquel 
ils seront traduits devant le tribunal maritime, et condamnés aux 
peines portées parla loi du u prairial an 4 - 

1 5 . Pour l’information, comme pour le reste de la procédure 
jusqu’au jugement définitif, le rapporteur se fera aider du greffier. 

iG. Après avoir constaté le corps et les circonstances du délit , 
et reçu la déposition des témoins, le rapporteur inlerrcgera le 
prévenu sur ses nom, prénoms, âge, lieu de naissance, profession 
et domicile, et sur les circonstances du délit : s'il y a des preuves 
matérielles du délit, elles seront représentées au prévenu, pour 
qu’il ait à déclarer s’il les reconnoit, et qu’il les paraphe ainsi qu’il 
est expliqué par l’article 14. 

17. S’il y a plusieurs prévenus du même délit, chacun d’eux 
sera interrogé séparément. 

18. L’interrogatoire fini , il en sera donné lecture au prévenu , 

afin qu’il déclare si ses réponses ont été fidèlement transcrites, si 
elles contiennent vérité, et s’il y persiste, auquel cas il signera: 
s’il ne peut ou ne veut signer, il eu sera fait mention; et l’interro- 
gatoire sera clos par la signature du rapporteur et celle du greffier: 
il sera pareillement donné lecture au prévenu, du procès-verbal 
^'information, . 
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Tg. Les intcrrogatoilcs et réponses des prévenus du même délit 
seront inscrits de suite sur un seul et niéinc procès-verbal, et 
séparés seulement par leurs signatures et celles du rapporteur et 
du greffier. 

20. Après avoir clos l’interrogatoire, le rapporteur dir.i au pré- 
venu de faire choix d'un défenseur. 

Le prévenu aura la faculté de choisir ce défenseur d.ans toutes 
les classes des citoyens jirésens sur les lieux ; s’il déclare qu'il ne 
peut faire ce choix, le rapporter r^le fera pour lui. 

21. Dans aucun cas le défenseur ne pourra retarder la convoca- 
tion du tribunal maritime. 

22. Il sera donné au défenseur communication du procès-verbal 
d’information, de l’interrogatoire subi par le prévenu, et de toutes 
les pièces tant à charge qu’a décharge envers ledit prévenu. 

2I. Le rapporteur rendra, sans délai, compte de la procédure 
au préfet maritime, qui ordonnera aussitôt la convocation du 
tribunal. 

i.'i. Les juges qui devront composer le tribunal se rendront an 
lien destiné a cet effet, à l’heure de la matinée qui aura été pres- 
crite la veille par le président. 

20. Les séances [du tribunal seront publitjucs, mais le nombre 
des spectateurs ne pourra excéder le triple de celui des juges :ils 
lie pourront entrer avec armes, cannes ni bâtons; ils s’y tiendront 
chapeau bas et en silence; et si quelqu’un d’entre eux s’écartoil du 
respect dû au tribunal , le président pourra le reprendre , et le con- 
tlamner à garder prison jusqu’au terme de quinze jours , suivant 
la gravité du fait. 

26. Le tribunal étant assemblé, le président fera apporter et 
déposer devant lui, sur le bureau, un exemplaire ile la loi : le 
procès-verbal fera mention de cette formalité indisitcnsable. Il de- 
mandera ensuite au rapporteur la lecture du procès-verbal d’in- 
formation, et celle des pièces à charge comme à décharge envers le 
j)révenu. 

27. Lecture faite du procès-verbal et des pièces, le président 
ordonnera que l’accusé soit amené devant le tribunal : l’accusé p.a- 
roîtra devant *ses juges , libre et sans fers, accompagné de sou 
défenseur; l’escorte restera en dehors de la salle du tribunal, ou 
elle y sera introduite, selon que le président en ordonnera. 

28. Le président interrogera l’accusé, lequel répondr.i jiar lui 
ou par son défenseur, excepté sur les tjucslions auxquelles il sera 
interpellé de répondre personnellement. 

. Les membres du tribunal pourront faire des questions à l’accusé. 

2g. Les témoins seront introduits ; ils seront iionimcs et dési- 
gnés l’un après l’autre par leurs nom, prénoms, âge, état, pro • 
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fpssion et domicile. Le président leur ordonnera de prcttr le 
serment de dire la vérité; ce fpi’iis seront tenus de taire, en levant 
la main , et en disant ; Je le jure. 

30. Il sera libre aux accusés, ou à leur conseil, non-srulemcnt 
de proposer les motifs de reprocbcs fju’ils peuvent avoir contre 
le témoin, mais encore défaire telles observations qu’ils jugeront 
à propos sur son témoignage, même de demander au président de 
proposer, pour rcclaircissemciil des faits, telles questions qu’ils 
voudront, et auxquelles le témoin sera tenu de répondre, si le 
président juge convenable dç l’interpeller, 

31. Le rapporteur et les juges pourront ensuite demander succes- 
sivement au témoin les explications dont ils croiront sa déposition 
susceptible. 

3a. Les témoins ayant été tous entendus et examinés, l’un 
après l’autre, dans une ou plusieurs séances, suivant l’exigence 
des cas, le rapporteur établira le mérite de l’accusation par les 
divers témoignages et autres preuves qu’il résumera. Il conclura, 
s’il y a lieu, à ce que l’accusé soit déclaré coupable, et condamné 
à la peine que la loi prononeç pour son délit. 

33. L’accusé ou les accusés pourront, soit par eux-mémes , soit 
par l’organe de leur conseil, proposer leurs moyens de justification , 
de défense ou d'atténuation. Il sera libre au rapporteur de reprendre 
la parole après les accusés, et ceux-ci seront les maîtres de lui ré- 
pondre à leur tour; mais les plaidoieries ne s’étendront pas plus 
loin , et il ne sera jamais accordé de duplique. 

34 . Lorsque l’accusé ou. les accusés produiront des témoins pré- 
sens, soit à l’appui des moyens de leproclies qu’ils auront proposés 
contre les témoins à charge, soit pour établir des faits tendant à 
leur justification ou à leur décharge, on ne pourra pas leur refuser 
d’entendre ces témoins. 

35. Les mêmes formalités seront observées, tant pour l’audition 
et l’cxamcn des témoins produits par les accusés, que pour l'audi- 
tion et l’cxamcn des témoins produits par le plaignant, ou d’office 
par le commissaire-rapporteur. 

36. Si la piartic plaignante se présente au conseil, elle y sera ad- 
mise; elle pourra faire ses observations, auxquellcl l’accusé répon- 
dra , ou son défenseur pour lui. 

37 . Le greffier rédigera le procès-verbal de chaque séance, de 
manière qu’il puisse servir à constater raccomplissement ou l’inob- 
servation de chacune des formalités qui doivent avoir lieu dans le 
cours de l’instruction, pour assurer la régularité du jugement. 

38. Toutes les formalités prescrites ci-dessus étant remplies , le 
président demandera à l’accusé s’il n’a rien à ajouter à sa défense ; 
il fera la même <|uc3tinn ait défenseur ; et , après les avoir entendus, 
il demandera aux membres du tribunal s’ils ont des observations à 
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faire ; s’ils déclarent , à la majorité des voix, que la cause est ins- 
truite, il ordonnera que le défenseur se retire, et que l’accusé soit 
reconduit en prison. 

3<). Les membres du tribunal pourront, s’ils le jugent à propos, 

SC retirer dans une salle voisine pour délibérer. Le président recueil- 
lera les voix, en commençant par le grade inférieur : il émettra son 
opinion le dernier. 

^o. Les jugeraens seront rendus à la majorité absolue des voix. 

Ln cas de partage, l’avis le plus doux prévaudra. 

/|i. L’accusé étant jugé, le président fera dresser le jugement: 
tous les jtigcs signeront au bas, quand bien même ils auroieiit clé 
d’avis différent de celui qui aura prévalu ; et il en sera envoyé una 
expédition au ministre de la marine et des colonies. 

/j3. Après que les juges auront signé le jugement, les portes du 
tribunal s’ouvriroiit , et le président prononcera le jugement en pré- 
sence de l’auditoire. 

/|3. Le jugement ainsi prononcé, le président ordonnera au i 

tapporlcur de faire scs diligences pour qu’il soit mis de suite à 
execution. 

I.e greffier se transportera immédiatement à la prison, où il 
donnera lecture du jugement aux accusés , et les préviendra qu’ils 
ont vingt-quatre licures pour se pourvoir en révision. Le procès- 
verbal de la lecture sera écrit au bas du jugement, et signé seule- 
ment du greflicr. 

45 . Les jugeraens rendus par les tribunaux maritimes seront 
exécutés dans les vingt-quatfe heures , à moins du recours en révi- 
sion , ainsi qu’il sera dit au titre VI ci-après, ou d’un ordre con- 
traire émané de nous. 

Le greffier assistera et veillera aux exécutions, dont il dressera 
procès-verbal au bas du jugement. 

4f). Les pièces de toutes les procédures instruites, et les minutes 
des jugeraens rendus en eonséquence, seront remises par le com- 
missaire-rapporteur au greffe de la marine, 

47. Les minutes des jugeraens seront inscrites sur un registre 
qui sera déposé , à la fin de chaque année, au bureau de l’inscription 
de la marine, pour y avoir recours en cas de besoin. 

48. Le commissaire-rapporteur sera tenu d’adre.:ser au ministre 
de la marine les copies certifiées de loui les jugemens rendus p;u' 
le tribunal. 
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TITRE IV. 

contumaces. • 

4g. Lorsqu’un accusé n'aura pu être arrélé ni constitué prison- 
nier, il sera déclaré contiimax , et la procédure sera instruite contre 
lui, à la diligence du commissaire-rapporteur, conformément aux 
dispositions du titre IX du Code des délits et des peines , du 
3 brumaire an l^. 

TITRE V. 

Des Délies et des Peines. 

50. Les tribunaux maritimes se conformeront, quant aux délits 
et aux peines, aux dispositions des titres 11 et III de la loi du 
20 septembre 1791 , sur l’organisation des cours martiales ma- 
ril imes. 

Les délits non prévus par cette loi seront punis conformément aux 
lois pénales suivies par les tribunaux criminels ordinaires. 

TITRE VI. 

De la révision. 

51. Les jugemeiis rendus par les tribunaux maritimes peuvent 
être soumis à la révision. 

5a. La révision ne doit être ordonnée que lorsqu’il y a violation 
des formes prescrites , ou fausse application des lois pénales. 

53. Le recours en révision peut être exercé, soit parle commis- 
saire-rapporteur, soit par l'accusé ou son défenseur. Il doit avoir 
lieu dans les vingt-quatre heures qui suivront la prononciation du 
jugement. 

5/1. Pour décider s’il y a lieu d’admettre ou de rejeter le recours 
en révision, il sera formé un conseil composé du préfet maritime , 
du chef militaire, du chef d’administration, du président et du 
procureur impérial prés le tribunal de première instance ; et , 
en leur absence , par ceux qui les remplacent dans leurs fonc- 
tions. 

Ils se réuniront à la préfecture maritime. 

Les pièces de la procédure leur seront remises ; ils examineront , 
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dans les vingt-quatre heures, si le jugement est conforme aux lois, 
tant pour la forme que pour l’application de la peine. 

5 fi. Si ces officiers et magistrats décident que le jugement a été 
rendu dans les formes déterminées par la loi , et que la peine 
est conforme aux dispositions qu’elle prescrit, ils approuveront 
Je. jugement, le signeront, et il sera exécuté dans les vingt-quatre 
heures. 

56 . S’ils prononcent à la majorité des voix que le jugement a été 
illégalement rendu, ils en ordonneront la révision, fondée sur l’ar- 
ticle de la loi dont ils rapporteront le texte dans le procès-verbal. 

57. Dans ce cas, le préfet maritime sera tenu de convoquer sur- 
le-champ un autre tribunal. 

Ce tribunal sera composé d’un nouveau président et de nou- 
veaux juges, en se conformant aux articles 2, 3 , 4 et 5 du titre 
premier. 

Le commissaire-rapporteur et le greffier seront les mêmes que 
près le tribunal maritime. 

58 . Il sera procédé , sans délai, au nouveau jugement (1). 


TITRE VII. 

Dispositions relatives aux autres ports de V Empire no>* 
compris dans l’article premier. 

5 g. Dans les ports et arsenaux de marine non désignés dans 
l’article premier, il sera, lorsque le cas le requerra, établi un tri- 
bunal maritime. Ce tribunal sera composé conformément aux dispo- 
sitions du titre premier du présent décret. 

60. Dans ceux desdils ports où il n’y auroit pas de préfet mari- 
time, les fonctions qui lui sont attribuées par le présent décret, 
seront remplies par le chef du service de la marine. 

61. 11 désignera le président parmi les officiers militaires les 
plus élevés en grade , présens dans le port. 

62. Dans le cas où le nombre de juges à prendre parmi les offi- 


(i) St le nouveau jogement est frappé de recours en révision , on sc conformera 
aux articles 5i , 53 , 54. 55 . 5G et 57. 

^éamnoius , si le nouveau recours en révision est fonde sur les mêmes moyens 
qui ont déjà déterminé l’annullation du premier, la question ne pourra plus êtro 
.agitée devant les officiers et magistrats désignés par l'article 54, sans nous avoir 
été préalablement soumise eu conseil d'état , et lesdits officiers et magistrats seront 
tenus de te conformer à 1a décision que nous aurons donnée en conséquence. 


Digitized by Google 



4^^ armt.k navalt, , X-. 

ciers militaires et d’administration, ne pourra être rempli confor-i 
mément aux dispositions de l’article 4 , il sera pourvu à leur rem- 
placement par des otliciers militaires et d’administration d’un 
grade inférieur à celui désigne dans ledit article, mais néanmoins 
supérieur ou an moins égal a celui du prévenu; et, à défaut de 
ces officiers, par des gradués pris dans l’ordre du tableau, dans le 
lieu où se tiendra le iribuna^. 

63. Les fonctions de commissaire-rapporteur seront remplies par 
le procureur impérial du tribunal de première instance de l'arron- 
dissement, ou, s’il en est empêché, par le substitut-magistrat de 
sûreté du même arrondissement. 

64 . Un commis de la marine, nommé par le chef du service, 
remplira les fonctions de greffier, 

65. Les dispositions des articles 5i, 5a, 53, 54, 55, 56, 57 
et 58 du titre VI, seront applicables aux jugeniens rendus par ces 
tribunaux; en conséquence, pour prononcer sur l’admission ou 
le rejet du recours en révision , il sera formé un conseil com- 
posé du chef du service de la marine, des deux officiers militaires 
et civils les plus élevi-s en grade, du président et du procureur 
impérial près le tribunal de première instance de l’arrondissement. 


TITRE VIII. 

Dispositions relatives aux chiourmes et bagnes. 

66 . Les infractions aux ordonnances et l'églemens concernant 1» 
police des chiourmes et bagnes , et tous les tlélits y relatifs, seront 
jiortés devant les tribunaux maritimes spéciaux , lesquels seront 
composés , 

Du préfet maritime, président; et, en son absence, de celui qui 
le remplace dans ses fonctions; 

De deux capitaines de vaisseau ou de frégate; 

D’un commissaire ou sous-commissaire de marine; 

D’un ingénieur ou sous-iugénicur de la marine; les uns et les 
autres nommés par le préfet maritime; 

Du commissaire-rapporteur et du greffier, institués par les arti- 
cles 6 et 7 du présent décret. 

67 . ' Dans les ports où il n’existeroit pas de préfet maritime, et 
dans lesquels il scroil établi des bagnes, les fonctions attribuées au 
préfet maritime seront remplies par le chef du service de la marine. 

Dans le cas où le nombre de juges ne pourroit pas être complété 
comme il est prescrit par l’article précédent, il y sera pourvu, 
conformément auf dispositions de l’article 62 du titre VII, par 
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dfs gradués pris dans l’ordre du tableau , dans le lieu où se tiendra 
le tribunal. 

Il sera de même pourvu, d’après les dispositions des articles 63 
et 64 du même litre, aux fonctions du commissaire-rapporteur et 
du greffier. 

68. Il n’est rien changé à la forme de procéder dans les jugemens 
concernant la police des chiourmes et bagnes. 

Ces jugemens ne pourront, dans aucun cas, être soumis au re- 
cours en révision. 

6g. Les lois concernant les délits des forçais et les peines relatives 
à ces délits, continueront à être exécutées, avec cette exception, 
que tout forçat qui s’évadera sera condamné à vingt-quatre années 
de fers; et, si déjà il est condamné à cette peine, il sera mis à 
double cliaine pendant trois ans. 

70. 'fous délits commis par les individus employés au service des 
bagnes et à la garde des forçats, seront punis en conformité des 
réglcmens rendus jiour la poiiee et la justice des chiourmes. 

71. Tous fauteurs et complices d’évasion de forçats seront jus- 
ticiables des tribunaux maritimes spéciaux , et jugés confor- 
mément aux ordonnances précédemment rendues sur le fait des 
«hiourmes ( 1 ). 

72. IS'otre grand-juge ministre de la justice, et notre ministre 
de la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne , de l’exécution du présent décret. 

Siffné NAPOLEON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état, signé Hugues B. Maret. 


(1) D.ins le cas où ces fauteurs et complices seroient étrangers an départe- 
ment de la marine , deux juges du tribunal de première instance , et , à leur défaut, 
deux Eupideans ou gradués, suivant l'ordre du tableau , seront appelés à prendra 
séance au tribuual. 
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Extrait du décret impérial contenant réglement sur 
le service du pilotage. 

Au quartier impérial de Posen , le 1 2 décembre 1 80O. 

Art. 28. Tout pilote convaincu d’avoir fait quelque manoeuvre 
tendant à blesser les interdis des autres pilotes, ou d’avoir négligé 
celles dont l’omission aura produit le même effet, sera tenu de res- 
tituer ce qu’il aura perçu, et, en cas de récidive , sera puni d’un 
mois d’interdiction. 

2;), Il est défendu à tout marin qui ne seroit point reçu pilote- 
lamaneur, de se présenter pour conduire les navires à l’entrée cl 
sortie des ports et rivières. Les contrevenans seront punis, la pre- 
mière fois , d’une amende qui ne pourra excéder cinquante francs, 
et de trois mois de prison; la peine sera double, en cas de ré- 
cidive. 

3 0. Tout pilote est tenu de donner la pniférence à un bêtiment 
lie l’état, sous peine d’un mois de prison. La même peine sera 
infligée à celui qui aura évité de conduire un bâtiment de l’état, 
lorsqu’il en aura clé requis : en cas de récidive', il sera interdit, 
et levé comme matelot de classe inferieure, pour le service de l’ar- 
mée navale. 

3 1. 'fout pilote qui, s’étant chargé de conduire un bâtiment 
de l’état ou du commerce , et ayant déclaré en répondre , l’aura 
échoué ou perdu par négligence ou par ignorance, ou volon- 
tairement , sera jugé conformément à l’article 4® tl* loi tlu 
22 août i7<)o. 

3 a. Le capitaine du bâtiment est tenu, aussitôt que le pilote- 
lamaneur est à son bord , de lui déclarer combien son navire tire 
d’eau , sous peine de répondre des événemens, s’il a recelé plus de 
trois décimètres (dix pouces). Le capitaine doit aussi faire cou - 
noître la marche du navire, et ses qualités et défauts, afin qu’il 
puisse se régler pour la manœuvre. 

33 . Il sera libre aux capitaines et maîtres de navires françois et 
étrangers, de prendre les piloles-lamaneurs que bon leur semblera 
pour entrer dans les j)orts et rivières, sans que, pour sortir, ils 
puissent être contraints de se servir de ceux qui les auront fait 
entrer. 
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34. Tout bâtiment entrant ou sortant d’un port, devant avoir uii 
pilote, si un capitaine refusoit d’en prendre un, il seroit tenu de 
le payer comme s’il s’en éloit servi : dans ce cas, il demeurera res- 
]>oiisable des événemeiis ; et s’il perd le bâtiment , il sera jugé suivant 
l’article 3 i du présent réglement. 

Sont exceptés de l’obligation de prendre un pilote, les maîtres 
au grand et petit rabotage, commandans des bâtimens francois au- 
dessous de quatre-vingts tonneaux , lorsqu’ils font habituellement 
la navigation de port en port , et qu’ils pratiquent l’embouchure des 
rivières. % 

Mais les propriétaires des navires, chargeurs ou tons autres in- 
téressés, pourront contraindrç les capitaines, maîtres et patrons, 
à prendre des pilotes ; et ils auront la faculté de les poursuivre 
devant les tribunaux, en cas d'avaries, échouemens et naufrages 
occasionnés par le refus de prendre un pilote. 

35 . Il est expressément défendu aux pilotes de quitter les navires 
qu’ils conduiront, avant qu’ils soient ancrés dans les rades ou 
amarrés dans les ports, ainsi que d’abandonner ceux qu’ils sor- 
tiront, avant qu’ils soient en pleine mer, au-delà des dangers, à 
peine de la perle de leurs salaires , de 3 o francs d’amende, d’in- 
terdiction pendant quinze jours, et.dè jdus forte punition s’il y a 
lieu. 

11 est défendu aux capitaines de retenir les pilotes au-delà du 
passage des dangers, et aux pilotes de monter à bord contre le gré 
des capitaines. 

36 . Tout pilote qui conduira un navire entrant sur son lest , ne 
souffrira pas qu’il soit mis du lest sur le pont ni à portée d’étre 
jeté à l’eau; il s’opposera formellement à ce qu’il en soit versé 
dans les ]>asses, rades, ports et rivières; et s’il s’apcrcevoit que, 
malgré sa défense, il en auroit été jeté à l’eau , il en rendra compte, 
aussitôt sa mission remplie, à l’officier militaire chef des raouve- 
mens maritimes, à l’officier chef du pilotage , ou à l’officier de port 
du commerce. 

Les pilotes qui négligeroient de faire de suite leurs rapports de 
cette contravention delà part des capitaines , seront punis de huit 
jours de prison : les capitaines délinquans seront condamnés, con- 
formément à l’arlieleG, titre IV, livre IV de l’ordonnance de 1681, 
à une amende de 5 oo francs, pour la première fois; et en cas de 
l'écidive , leurs bâtimens seront saisis et confisqués. 

37. Il est expressément enjoint aux pilotes-lamaneurs de visiter ' 

journellement les rivières, rades et entrées des ports où ils sont 

établis, de lever les ancres qui y auront été laissées sans bouées ; \ 

d’en faire , dans les vingt-quatre heures , leur déclaration à l’officier 1 

militaire des mouvemens maritimes, au bureau du pilotage, et au 
capitaine de port du commerce. ' N 
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;i8. S’ils reconnoissent quelques cliangemens dans les fonds et 
passages ordinaires des Mtimens, et que les bouées, tonnes ou 
balises ne soient pas bien placées , ils seront tenus de faire les décla- 
rations prescrites par les articles 36 et 37 . 

?)tj. Les maîtres et capitaines de navires, et les pilotes qui auront 
été forcés par la tempête ou autre accident, dfe couper leurs câbles 
et de laisser leurs ancres en rade, seront tenus d’y attacher, si 
faire se peut, des orins et bouées en bon état, et ca}>ables de lever 
lesdites ancres, et d’en faire la déclaration prescrite par les ar- 
ticles 36 et 37 . ^ 

Les ancres et câbles seront levés, au premier temps opportun, 
par les pilotes , et conduits à bord des bàtlmens auxquels ils appar- 
tiennent , dans le cas où il n’y auroit pas déjà été pourvu par les 
équipages même desdits bâtimens, on par d’autres bâlimens. 

Lorsque lesdites ancres seront trouvées sans bouées, il seia payé, 
si le bâtiment est francois , pour droit de sauvetage, le quart de la 
valeur desdits ancres et câbles ; le sixième, si elles sont trouvées 
avec des bouées. Pour un bâtimeut étranger, il sera payé la moitié 
si l’ancre est trouvée sans bouée, et le tiers si elle a une bouée; le 
tout au dire d’experts qui seront nommés, l’un par le chef des 
pilotes, et l’autre par le capUame ou maître du bâtiment. 

Si l’ancre appartient à un bâtiment de l’état , elle sera levée par 
les soins de l’administrateur de la marine ou du capitaine de port, 
et les frais de sauvetage seront payés en proportion des travaux qui 
auront eu lieu. 
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CHAPITRE V. 

Des tribunaux compétens pour les affaires du pilotage , en 
matière civile , correctionnelle et criminelle. 

50. Les contestations relatives aux droits de pilotage, indemnités 
et salaire de pilotes , seront jttgées par le tribunal de commerce du 
port. 

Les pilotes-lamaneurs qui devront être punis par des peines 
correctionnelles, telles que la prison ou l’interdiction pendant moins 
d’un mois, seront jugés par l’olïicier chef des mouvemens mari- 
times , ou par celui préposé à la direction du pilotage ; et en l’ab- 
sence de ceux-ci, par l’officier du port de commerce, sous l’autori- 
sation de l’administrateur supérieur de la marine, ou de celui préposé 
à l’inscription maritime. 

Les délits qui devront donner lieu â des peines plus graves, à des 
amendes, et à des peines afflictives, seront jugés par les tribunaux 
de police correctionnelle et les cours de justice criminelle. 

51. Lorsque les délits auront été commis à bord d’un bâtiment 
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de l’état , ou que les faits seront , par leur nature , de la compétence 
de l’autorité marit^e, et qu’ils intéresseront le service de la ma- 
rine impériale , ils seront jugés suivant les lois et réglemens de la 
marine. 

5a. Dans tous les cas comportant punition, la peine sera double, 
lorsqu’un bâtiment de l’état aura été l’objet du délit. 

53. Le montant des amendes prononcées contre les pilotes , 
par quelque tribunal que ce soit, sera versé dans la caisse des 
invalides de la marine du port où les délits et contraventions auront 
eu lieu. 

54. Une expédition de tous les jiigeraens prononcés contre les 
pilotes, sera adressée à l’adininislrateur de la r.-.arine dans le quar- 
tier , sur les registres duquel le pilote sera inscrit , afin qu’il en soit 
pris note sur la matricule des pilotes. 




XII. 


Decret nwtv.ih.'L relatif aux François prévenus d’avoir 
été employés sur les vaisseaux ennemis. 

En notre camp impérial de Finckenstein , le avril 180;. 

Napoléon, Empereur des François, roi d’Italie; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Tout François prévenu d’avoir été employé sur les vais- 
seaux ou autres bâtimens de nos ennemis, sera traduit devant un 
conseil de guerre, composé conformément aux dispositions de la 
troisième section, titre III de notre décret du aa juillet 1806, qui 
suivra , pour l’instruction et le jugement , les formes établies par la 
section IV du même titre. 

a. Seront jugés de la manière prescrite en l’article précédent, 
ceux qui , à l’époque de la publication de notre présent décret, se 
trouveroient prévenus du délit y énoncé. 

3. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé, NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , fe ministre secrétaire d’état. 

Signé UucUBS B. AIaret. 

3i 
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XIII. 

Décret impérial qui désigne les officiers admissibles 
comme suppléans dans la formation des conseils de 
guerre maritimes spéciaux. 


Au camp impvrial de Finckeiutein , le a 3 avril 1807. 

Napoléon , Empereur des François , Roi d’Italie; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et de* colonie* 
Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. I. Lorsqu’il ne se trouvera pas dans un port, pour former le 
conseil de guerre maritime spécial, le nombre d’officiers de vais- 
seau de chaque grade , en conformité de l’article a de l’arrêté du 
gouvernement, du 5 germinal an la, ou qu’il pourra résulter de» 
«iisposilions de l’arrêté additionnel du i"" fiocéal suivant, des re- 
tards qu’il importe de prévenir, les lieutenans de vaisseau pourront 
être remplacés par des capitaines de frégate, les enseignes par de» 
lieutenans , et réciproquement les lieutenans par des enseignes. - 
a. Dans le cas où le nombre des capitaines de frégate, lieutenans 
et enseignes présens dans le port, seroit insuffisant pour former ledit 
conseil de guerre , les officiers de 'vaisseau de chaque grade ( le 
président excepté ) pourront être suppléés dans la composition de 
ce conseil, par des officiers d’artillerie de marine, du génie mari- 
time, ou de l’administration de la marine. 

3. Notre ministre de la marine et des colonies est cbargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le ministre secrétaire ifétat. 

Signé Hugues B. Maret. 
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XIV. 

décret concernant les vols commis dans les arsenaux 
maritimes. 

DU l 4 MARS 1808. 

Art. I. Tous Tols de la valeur de six francs et au-dessus , commis 
dans les arsenaux maritimes par des ouvriers, conscrits ou soldats 
d’artillerie de marine, seront jugés et punis conformément à l’ar- 
ticle i 5 de la troisième section du titre premier du Code pénal mili - 
taire, du 12 mai 1793. 


XV. 

Décret impérial relatif aux militaires et marins con- 
damnés aux fers pour désertion ou insubordination. 

Aa palais de Saint-Cloud , le 19 octobre 1 S08. 

Napouéoîî , Kmperenr des François * Roi d’Italie, Protecteur de 
la confédération du Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies; 
IVotre conseil d’état entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I. Les militaires et marins condamnés aux fers pour désertion 
ou insubordination, et qui s’évaderont, seront condamnés à une dé- 
tention dont la durée sera double de celle qui leur rcsloità subir, 
à compter du jour de leur évasion. 

2. Ceux desdils condamnés qui, après avoir subi leur peine, ou 
obtenu leur grâce, se rendroicnt de nouveau coupables de désertion, 
seront condamnés à dix années de fers. 

3 . Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur, le secrétaire d’état, signé Hvcues B. Maret. 

3t» 
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Décret impérial relatif aux peines encourues, pour 
crime de désertion , par les individus incorporés dans 
les bataillons de marine impériale. 

Au palais de Saint-Cloud, le 33 oetobre 1808. 


Napoléon, Empereur des François, Roi d’Italie, et Protecteur 
de la coiifcdcration du Rhin; ^ 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies ; 
Notre conseil d’état entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. I. Les individus incorporés dans nos bataillons de marine 
impériale, provenant de la conscription militaire, seront jugés, 
pour le crime de désertion, d’après les dispositions de nos arrêtés 
des 5 germinal et i"' floréal an la. 

Ils seront en outre passibles de l’amende de quinze cents francs 
prononcée contre les déserteurs par la loi du 17 ventôse an 8, et 
notre arrêté du i() vendémiaire an 12. 

a. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. . 

Signé NAPOLÉON. 

Par l’Empereur , le secrétaire d’état, signé Hugues B. Markt. 
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5 i et 3 o 6 . Elle le sera par un conseil deguerre spécial, i<fem. Elle sera 
perçue à la diligence de la direction générale de la conscription , 356 . 
Les fonds en provenant sont affectés aux dépenses du recrutement , 
356 . 

Ambistie pour désertion antérieure à la guerre, 117. — autre que celle 
é l’ennemi et à l’étranger, avant le 10 thermidor an 3 , iSg. — contre 
les condamnés pour désertion avant le a 3 , i6a. — Prolongation du 
délai jusqu’au 4 frimaire an 4, 170. — pour désertion et quelques 
antres délits commis avant le 17 vendémiaire an 6, ai 3 .— pour dé- 
sertion avant le 14 messidor an 7, a 45 . — avant le i*' floréal an 10, 
377. — absolue pour désertion de l’an 7, et conditionnelle depuis, 3 aS. 
— avant le i 3 prairial an la, 335 . — avant le ao juin 1807, 379. — 
avant le 3 omars 1810, 408. — Interprétation de cette amnistie, 4 ri» 
^applicable aux hollandais , 4ta< 
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AxBCLLATioir des jagemens des conseils de guerre permanens, se' pro- 
nonce par ie conseil de révision , 34 et un. En ce cas Taffaire est ren- 
voyée a on autre conseil de guerre , ou au tribunal compétent , 37, 311 
et a 33 . — pj ononcée deux fois pour Ja même cause, renvoi à S. M. en 
conseil d’eiat, 3 H.el 4 ^ 7 ' 

Appartemfns affectés aux tribunaux militaires, a 66 . Nul n*a droit d*j 
avoir un li>genicnt, idem. 

Armes. Défense de les vendre et de Jesacîieler, ii 6 . Désertion avec 
arme blanche, punie du boulet, 47 et Sag. Désertion avec arme h feu, 
punie de mort, idem. Avec toute arme de son camarade, punie de 
mort , idem. 

Armée de terre et celle de mer, sont soumises à des lois particulières 
pour Ja iépre.'{,ion des délits, 13 et 400. 

Arkestvtio.v. Elle sVxéoute de suite contre tout justiciable d'un conseil 
de guerre, 33 et 186. * 

Aotohisatio.n d’informer pour désertion, est d'année ou refusée paris 
commandant d’armes ou du lieu , 48 et 399. 


B. 


BagBrs du Havre et de Nice, destinés à recevoir les soldels condamnés 
aux fers , sSo. 

Blamchisseuses. Il ne peut y en avoir que quatre par bataillon , et deux 
par escadron, 369. Leurs enfans légitimes avec un soldat sont admis 
comme enfans de troupe, 367. 


C. ’ 

Çabckwiers-gardes-côtes Formation de cent compagnies, 378. Vingt- 
huit autres sédentaires, 379. Nul d’entre eux ne peut se soustraire au 
service, 78 et 386 . H peut être jugé comme déserteur, idem. 

Cassation. Le recours en cassation est admis contre les jugemens des 
commissions militaires, pbur incompétence; /\i et i 83 . 

Chasse. Les délits en matière de chasse commis par des militaires, même 
à leurs corps, sont portés aux tribunaux ordinaires, 35 r. 

Chefs de bataillon ou d'escadron , justiciables des conseils de guerre 
permanens, 19 et ao 5 . Dans ce cas il entre au conseil des juges du grade 
du'prévémi , 1901306. 

CiRCOwsTiNCEs aggravantes de la désertion, 4 ^* 3 o 8 et 309. Enlèvement 
d’armes, 47 et Saq. Chef de complot, 47» 34 a et 348 * 

CoLojiRL, justiciable du conseil deguerre permanent, comme ofSoier supé- 
rieur, 19 et ao 5 . Alors il entre deux juges du grade du prévenu, 9 et ao 5 . 

CoMKAJfUAjrT la division , ne peut siéger au conaell de révision s’il a 
convoqué le conseil de guerre, 33 et aïo. 

CoMMissAiRE-iMPCRiAL. Il y CH a toujours un près le conseil de gaerre 
permanent, 16 et i 85 . Il est nommé par le commandant en chef, id. Il 
réunit ses fonctions à celles de rapporteur près le conseil de guerre 
spécial, 43, 398. Il est alors uommé parle commandant d’armes, 43 , aq8. 


DES MATIERES. /|79 

Pour juger un général ou of/icier supérieur , c*e^t un commissaire- 
ordonnateur, aoet ao4. Pour un inspecteur aux revues, 2 û et 374 » 

CoMMXssàiBR DES GUERRES , justiciable d*un conseil de guerre pcrma> 
lient, et 2 u£L Alors il entre au conseil trois juges commissaires 
des guerres, idem. 

CoMMissAiRE«oRT>oEN.iTEUK , justiclahlc d*uii conseil de guerre perma- 
nent, i^etioÉL II entre au conseil un ordonnateur et deux commis- 
saires des guerres, id. 

CoMMissioif MILITAIRE. U cn exîstc de trois espèces , pages 3^ 3o4 , 3ob, 
337 , 34<J« La première connoit des délits graves des condamnés con- 
iradictoiremcnt pour désertion, 4|t 3o4' EUe est composée du comman- 
dant de la place et de quatre officiers supérieurs, idem. Le comman- 
dant de gendarmerie fait fonctions de rapporteur , id. Le jugement 
est soumis à Tapprobation du général de la division, idem. La seconde 
juge les espions etlesembaucheurs, 40 ct337.Elle est composée de sept 
membres, nommés par le général coinmaiiaant en chef, idem. Elle est 
dissoute aussitôt après le prononcé, 338. Un de ses membres fait les 
fonctions de rapporteur, 337. La troisième espèce connoit des délits 
commis par les prisonniers de guerre, 34 q» Elle est composée de 

cinq membres, id. Un officier de gendarmerie fait les fonctions dernp- 

E orteur , idem. Elle est réunie par le commandant de la division , id. 

•e président a au moins le grade de chef de bataillon , 4o et 349» Mode 
de compléter toutes les commissions militaires , et 35o. 

Compétence. Définition des délits de la compétence des tribunaux mili- 
taires, i5 et 183 . Des justiciables de ces tribunaux, i_5 et i85. — Des 
conseils de guerre spéciaux, 44 a 98 . — Des commissions militaires. 
Voy. Commissions. 

Complot de désertion. Voy. CiRCoJcsTiitCEs aggravaktes. Chef de — ' 
Voy. idem. 

Comptables destitués, peuvent être mis en jugement, sans avoir re- 
cours à une autorisation spéciale de S. M. 1. et K. , 375 . 

Condamnés aux travaux publics ou au boulet qui, après avoir obteiia 
grâce, négligent de se rendre à leur desiination, punis pour lécj- 
dive , 45 et 388. 

Condamnés comme réfractaires, envoyés à des dépôts militaires, 287 . 

Désignation de ces dépôts, 3g3. . , 

Confirmation des jugeinens des conseils de guerre permanens, par le 
conseil de révision, et an. Renvoi après cette confirmation de la 
procédure, au conseil qui a prononcé, idem. 

Congés. Ceux qui cn obtiennent sont tenus de rejoindre k Texpiration , 
45 et t 63. Les autorités locales doivent surveiller le départ, idem. Celui 
qui obtient un congé pour travailler dans une manufacture, et 11 e .s*y 
rend pas, est déserteur, 78 et aSa. 

Conscription. Tout Français est soldat, et se doit à la défense de la 
patrie, a34» — Comprend tous les Françvs depuis Tâge de vingt 
ans, a36. Celui qui recèle un conscrit réfractaire est puni comme le 
receleur de déserteur, Conscrit suppléant qui ne rejoint pas, est 
condamné au boulet, 346. 

Conseil de guerre permanent. Il en est établi dans chaque division de 
l’intérieur et deTarmée, 184» H «st composé de septmembres, id. lia 
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sont nommés par le commandantde la division, lyet j 8 $. Nalnepeulse 
dispenser d’y siéger, id. Les parens ne peuvent y siéger ensemble , id. 
Opérations du conseil, a5 et i 8 ti. Sa police, aS et 187 . Ses séanees sont 
publiques, idem. 

CossEiL DE EÉvisioit, 3 a et aog. Il estcomposé de cinq membres ; le rap- 
porteur est pris dans son sein, idem. Les membres sont an moins âgés de 
3 oans, 33 etaio. Ils sont nommés par le général, ai/em. Ils sont réunis 
par le président, idem. Ses opérations, idem. La puliee appartient 
à son président, aïo. 

CoKsEiLs DE OUERRE SPECIAUX, 43 ctagS. lls sont composés de sept mem- 
bres, id. Nommés par le commandant d'armes ou du lien, id. Ils ne 
connoissent que de la désertion, id. Ils sont dissous après le juge- 
ment, iW. Procédure instruite devant ces conseils, 48 et agg. Ne peuvent 
changer ni diminuer les peines, 5i,3oi. Leurs prononcés ne sont sujets 
ni à appel, ni à cassation, ni à révision , iW. Ils tiennent leurs séances ches 
le comrnandant d’armes , et à l’armée sous une tente, id. Le rappor- 
teur, <^ui est commissaire-impérial , est uu officier de l’état-anajor , de 
la garnison, ou de la place, 43 et agS. 

Crimes. Définition du crime au civil, 4 oo. Lcscrimesmilitairessont jngés 
par des lois particulières, la et 4oo. Dans les cas non prévus par les lois 
pénales militaires, ils sont punis d’après les lois pénales ordinaires, i 5 o. 

D. 

PÉGBADATioir. La condamnation d’un militaire à une peine infamante 
emporte la dégradation , aoo. Le légionnaire ne peut subir la même 
peine sans avoir été dégradé, aa et 33i. , 

Défeksbur orriciEUX. L'accusé doit en avoir un, et peut le choisir, 
afi et i84- 

Délai de a4 heures pour renvoyer la procédure après que le jugement 
est annullé, 3y et aia. 

Délit. Définition du délit civil , 4 °o. Le dflit militaire est jugé par les 

, tribunaux militaires , i a et 184. Dans les cas non prévus par les lois 
militaires , il est puni d’après les lois pénales civiles, i 5 o. 

Dépbrses des conseils de guerre permanens, sont fixées à i5 francs par 
mois . aoa. * 

Dépôts de répractaires, fixés i sept, 3g3. Indication des départeniens 

• qoi fournissent à ces dépôts, 3gi. 

Dépôt d’un exemplaire de la loi doit être fait sur le bureau du conseil 
de guerre, afi et 187. 

Dp.sertioh sera jugée par le conseil de guerre spécial, ag8. Définition de 
la désertion , 45 et 3og. — A l’ennemi punie de mort, 3o8. — àl’élranger, 
de la peine du boulet , id. — A l’intérieur, des travaux publics , id. — 
de l’enrôlé volontaire, 45 et 874 . — du suppléant, 45 et 346 . Chef de 
complot de désertion puni de mort, 47 et 34a. 

Disperse de siéger aux conseils de guerre, ne peut être accueillie que 
pour maladie ou parenté, 17 et i85. 

Division du travail des conseils de guerre , 17 et a44< ‘ 
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E. 


4St 


Embiucbetir. Est réputé tel celui qui cherche à éloigner les militaires 
de leurs drapeaux pour les faire passer à l’ennemi , à l’étranger ou aux. 
rebelles, 171. — justiciable d’une commission militaire, 4® 337. — 

est puni de mort , 171. 

Employés militaibes justiciables des conseils de guerre, i3 et i85. 

Esbôlrmekt voLOBTiisE, se fait de lâ à 3a ans, a35. — A lieu à la 
municipalité, id. — Est signé du contractant, <d. Si l’enrôlé ne se 
rend pas , réputé déserteur, 4S et 374- 

Esproir. Indication de l’homme réputé tel, ig3. — Estpuni de mort, idem. 
— Est justiciable d’une commission militaire , 4o et 33? ■ 

Etablissesceht militaibe. Moyens de réprimer les délits commis dans 
un, 353 . 

Equipemeet du soldat. Défense de le Tendre et de l’acheter, 116. — 
Celui qui le distrait est puai des fers, i53. 


F. 


FoitCTioKKAiBKS PUBLICS qui favorisent la désertion , sont destitués 
et condamnés à l’amende , ai5. — Sont tenus de dénoncer les déser> 
leurs , sous la même peine, âgé- 

Forçat libéré. Est tenu de déclarer où il veut demeurer et d’eu obtenir 
la permission , 34 1. 

Frais faits par tes conseils de guerre permanens , aoi. 

G. 

Gardes-côtes CAHoimiERs. Leur organisation , ^78. — Sont traités comme 
déserteurs, s’ils s’absentent sans autorisation , 78 et 386. 

Gardes-magasins. Justiciables des conseils de guerre, ^ et 371. 

Gardiens qui laissent évader un détenu. Seront punis selon la ^avité 
du délit dé l’évadé , ao8. 

Gendarmes. (Police et discipline des), a3o. — Sont justiciables des 
tribunaux ordinaires 'pour délit simple ou mixte, et des tribunaux 
militaires pour délits relatifs au service militaire, a3l et aga. 

Général. Justiciable d’un conseil de guerre, 18 et ao4. , — Mode pour 
former ce conseil , idem. 

Gratipic.vtion accordée aux capteurs des déserteurs, 3 56. — Payés sur 
les fonds de la conscription , idem. 

Gbrppier du conseil de gtierre permanent , choisi par le rapporteur , 
16 et i85. — Duconseil de révision, choisi parle président, 33 etaog, 
— Du conseil de guerre spécial , choisi par le rapporteur , 43 et ag8.— 
Des commissions militaires, au choix du rapporteur, 4° et 337. 
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H. 

HABrBtBirBST DtJ HIBITIUE. Il est défendu de le rendre el de racheter^ 
Ii6. — Peine des fers contre celui qui en distrait, i 53 . 


I. 

Ibfobmstioh au conseil de guerre permanent , i 5 et i 86 An conseil de 

guerre spécial , 4g*et agg. 

INSPECTEURS AUX REVUES. Sont justiciables des conseils de guerre peruia* 
nens , 20 et 274. — Ne peuvent être rais en jugement que pr déci- 
sion de S. E. le Ministre de la guerre, idem. 

Ikterrogatoibe. Est lu au prévenu , 26 et 186. 

laiBÉciELE. Il n’y a pas de délit quand l’action a été commise en état de 
démence, 400. — Comment on doit agir si l’on traduit un imbécille 
ou un aliéné en jugement, 77. 

J. 

JuGEMENs. ( Formule des ) , 217 et 3 i 2 .<— On ne doit imprimer que ceux 
d’une importance majeure, 202. 

Justice ceiiuebub, ii. — Justice criminelle militaire , it. ^ 

L. 

Légion n’HolrirEUE (Le membre de la). Ne peut subir une peine infa* 
mante avant d’aroir été dégradé, 22 et 33 i. — Copie du jugement qui 
le condamne doit être envoyée au grand chancelier , 33o. 

M. 

Major. Justiciable du conseil de guerre , 19 et 385 . 

Maniaque. J’by. AUiéhi , imbécille. 

Muets vouoirrAiREs. Mode de les juger , 77. 

O. 

0UVHIBBS SUIVANT u’AEHin. Justiciables du conseil de guerre , a 3 et i 85 . 


P. 


Pabxib PLAiGiTAitTE. Peut être admise au conseil de guerre, 27 et 188. 
PErNBs (Tableau des ) et îles délits , 81 . — Il est défendu ide changer 
celles encourues pour la désertion , Si et 3 oi. 

pEACBS assiégées ou investies ; conseil de guerre dans ces places, 20, 23o. 
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PtiiKTE. I.’officier Inpériear ordonne au rapporteur de 1 a recevoir , i 5 et 
186. Pour désertion, elle est portée par le chef du corps, 48 et ag8. 

Poudres. Les préposés à l'administration peuvent être mis eu jugement 
sans l’intervention du conseil d'état , .’i 53 . 

Pourvoi. L’accusé a ^ heures , à partir de la lecture du jugement, pour 
se pourvoir en i-évision , 35 et ai4- — Le commissaire impérial n'a 
que ^ heures après ce délai accordé i l’accusé, 35 et ai5. 

Poursuites. Ne peuvent être faites après un espace de dix ans, i 3 et 100. 

Préposés aux admiristrations militaires , justiciables des conseils de 
guerre , i3 et i 85 , , 

Phrscriptiox. Elle a lieu en matière criminelle militaire après dix ans, 
l 3 et 100. 

Pr EuvBs. Elles sont ou testimoniales , ou matérielles , ou résultant d’in- 
dices , ou par aven , l 5 et i8C. 

Prisohniers de guerre. Sont justiciables d’une commission militaire, 
composée de cinq membres et un rapporteur, 4 oet 34 <). — Pour com- 
plot et mutinerie, punis de mort, idem. — Pour avoir abandonné le lieu 
de leur détention , punis des fers, iS’]. 

PaocÉnuRE. Devant les conseils de guerre permanens, r 5 et i86. — Devant 
les conseils de guerre spéciaux , 48 et 3 oo. , 

Provocateur a la oésertioh. Est puni de la détention , 171. — Est 
V réputé tel celui qui, sans être embauebeur, engage les défenseurs de 
l’état à quitter leurs drapeaux, 17a. 


R. 

BArpoRTSUR des conseils de gnenrepenDanens, i^etiBS.— Est nommé par 
le commandant de la division , id . — Près le conseil de guerre spécial , 
réunit les fonctions de commissaire impérial , 4I, ap8. — £st nommé par 
le commandant d’armes ou du lieu , id . — Près les commUtions militai- 
res, 337 et 34q. — Est nommé par le général commandant , idem , 
Beuelles pris armés DAits DES RASsEMBLEMEifs. Seront punis de mort , 
i58. — Ils seront jugés militairement, idem , 

Bec.eleurs de DÉSERTEURS. Punis de l’emprisonnement et de l’anéende , 
arS. — Des conscrits , punis de la même peine , a.Sfi. 

Béfractaire. Sera déclaré tel le conscrit qui ne se sera pas présenté ou 
fait remplacer en temps mile , a87. — Sera envoyé à un dépôt , agS. — 
Circonscription de ces dépôts, 3qi .— Qui n’aiira pas rejoint après avoir 
réclamé l’amnistie , puni comme déserteur, ^3 et 41 l, 

Bemplaçakt. Qui ne rejoint pas ou qui déserte , condamné à cinq ans de 
boulet , 45 et 346- 

Rbkvoi de l’affaire par le consail de révision , 37 et an. 

Bépressioh des crimes et des délits appartient au souverain ,11. 
Eéserve (Compagnies de ). Leur organisation , ?8 et 343. — Leur police , 
344- 

B^ossabilité du quartier-maître. Pèse sur le conseil d’administration, 
L 33a. 
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Bogatoire (Commission). Se fait ponrévitcr le déplacement des' témolnf, 
39 et iS 5 . — Mode d’en faire l’envoi, idem. 


S. 

Sébib de qoestiors. Est établie pour éviter le déplacement des témoins , 
39 et i 55 . 

SÉDEHTAiHEs. ( Canonniers gacdes-côtes ). Ne peuvent s’absenter sans per- 
mission , 4 ^ et 386 . 

Spéciaux. (Conseilsde guerre ). 4Set398. — ‘ Ces conseils connoissent du 
délit de désertion , idem. 

Sourds et muets voloutaires. Mode de les juger, 77. 

SuppLÉvMT .qui ne rejoint pas ou qui déserte, puni de cinq ans de 
boulet, 45 et 346. 


T. 

Témoiiis qui ne peuvent déposer, répondent à des séries de questions , 
39 et i 55 . — Taxedes, aoi. — Qui refusent de comparoitre, 3 o. 

Tentative de crime au civil. Manifestée extérieurement, est considérée 
comme le crime , 4 oq- — Du délit, n’est considéré comme délit que 
dans les cas prévus pér la loi , idem. 

Traitement. Celui qui le touche deux fois est puni de la destitution et 
de l’amende, i 35 . 

Translation de l’accusé au conseil de guerre permanent, 187. 

Trouble. (Département en état de). On y établit des conseils de guerre 
particuliers , 31 et a 53 . 

Tribunaux militaires. Savoir , conseils de guerre permanens, 16 et 184. 
— Conseils de révision, 3 s et 309. — Conseils de guerre spéciaux, 4 a 

et 398. 


V. 

■VivANDiiRES. Voy. Blanchisseuses. 

'Voiturhrs de l’armés. Sont justiciables des conseils de guerre perma~ 
nens, a3 et i85. 


Digitized by Google 



DIS MATINEES. 


48S 


DEUXIEME PARTIE. 

ARMÉE NAVALE. 


A. 


Appel des jugemens des conseils de guerre spéciaux de la flottille, ne 
sont sujets , ni à appel , ni à révision , ni à cassation , page 5(i et 4.Î7. 
Ceux des conseils de guerre inaritinies n’y sont pas sujets, 66 et 445. 

Abmée de iep.r. Les officiers et les autres hommes composant cette 
armée , sont jugés par des tribunaux particuliers , 53, 4^0 et 4éo. 

B. 

Bicxes, Chiouriies et Forçsts. Tous les délits y relatifs sont portés 
devant des tribunaux maritimes spéciaux, y5 et 4C8. 


G. 

CssSATiott. Appel. * 

CostsiirTATioM DE PEINE. Lcs conseils de guerre spéciaux de la flottille ne 
peuvent commuer les peines, 56et437.Les conseils de guerre spéciaux 
ne le peuvent pas non plus, 445. 

Compétek(;e des conseils de guerre spéciaux de la flottille, 55et43a. — 
des conseils de guerre spéciaux maritimes, 58 01489 . — des conseils de 
justice, 63 et 453. —des conseils de guerre, 64 et 454- — des tribu- 
naux maritimes ,68 et 4f>i. — des conseils de révision , yS et 466 . — 
des tribunaux maritimes spéciaux, yS et 458. 

Conseil de guerre, 64 et 454- Sa convocation , idem. Sa composition, 
65 et 455 . Sa forme de procéder, id. Ses jugemens, 458. 

Conseils de guerre maritimes spéciaux, 5^ et 488 . Leur composition, 
id. Leur rapporteur et son greffier, id. Nomination des membres, 58 
et 439 . Leur compétence, id. Lieu de leur réunion, id. Leur forme 
de procéder, id. Leurs jugemens , 60 et 44^- 

Conseils de guerre spéciaux de la flottille, 55 et 43a. Il en est établi 
lin pour chaque grande division de la flottille , 54 et 43a- Us sont com- 
posés de neuf membres , 54 et 433. Il y entre des officiers de la marine 
et des officiers de l’armée de terre, id. i-e 1 apporteur est de l’arme du 
prévenu, et le greffier est un sous-officier , idem. Les membres sont 
nommés par le commandant supérieur de l’arme , id. Leur compétence, 
55 et 43a. Ils ne peuvent commuer ni diminner les peines, 56 et 437 . 
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Leursjugemens ne sontsiijets ni à appel, ni à cassation , ni à reyision, 
idem. Ht sont exécutés dans les vingt-quatre heures , id. A la tête des 
troupes de l’arme du condanlné , id. 

Conseil de justice, 63 et 433. Sa compétence, id. Sa composition , id. 
Sa procédure, id. Sesjugemens et leur exécution , id. 

Conseil de guebbe, 64 et 454. 

Conseil DE UARiNE , 61 et 45o. Epoque de sa convocation, iW. Sa composi- 
tion, id. Devoirs des juges, 45i. Mode deprocéder de ce conseil, /d. 

Conseil de eévision, 7 a et 466 . Sa composition, id. Sa procédure, ySet 
647 Son prononcé , id. Après deux cassations , l’apiiel sur les m^ues 
moyens est porté à S. M. I. et R. en conseil d’état, id. 

CoHTDiiAX, 71 et 466 . Mode de les juger, id. 

D. 

délits de l’armée navale, 53 , 417 , 4a5, 461 . Ceux commis à bord dos 
vaisseaux sont jtigés par des conseils de justice, par des conseils de 
marine, ou par des conseils de guerre, Si et 45o. Mode de juger et de 
punir les délits commis dans les arsenaux, 68 et 4 i 5 . 

Délits maritimes non prévus par le Code maritime , sont punis d’après 
le Code de l’armée de terre , 53 et 4a8. ^ 

Dénonciation devant les conseils de guerre spéciaux maritimes , 5g et 
439 . Elle sera faite par le commissaire de l’inscription , 58 et 440 . 

DÉ.SEHTIOH de l’armée navale , 58 et 444 . Sa définition, 444 et 447 . 

Désertion de la flottille en face de l’ennemi, punie deunort, 56 et 436. 

« 

J. 

JuGBMBNs des conseils de guerre spéciaux de la flottille , et leur exécu- 
tion, 436. — des conseils de guerre spéciaux maritimes, 56 et 445 des 

conseils de justice, 64 et453. — des conseils de guerre, 6Î et 458. des 

tribunaux maritimes , 71 et 465. — des conseils de révision , 78 et 467 . 

Justiciables des conseils de guerre spéciaux de la flottille , 53 et 43a. 

des conseils de guerre spéciaux maritimes , 58 et 438. —des conseils de 
justice, 63 et 453 . — des conseils de guerre, 64 et 453. —des tribunaux 
maritimes, 68 et 465. 

P. 

Peines prononcées par les conseils de guerre spéciaux de la flottille , 56 et 
436. Les coupables de l’armée de terre sont punis des peines portées 
an Code pénal militaire ; ceux de l’armée navale , de celles portées au 
Code pénal maritime, id. — Pour désertion , 60 et 443. 

Police i bord desbàtimens, est exercée par le capitaine, 45a. 

Procédvbs devant les divers uibiuuiux maritimes. ( Eqye.: chacun de 
cas tribunaux ). 
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R. 

Befus DR SIÉGER SU coD^il de guerre spécial de la flottille, ne.peut 
étreadini'i sans cause légitime, 55 et 433 . — au conseil de guerre mari* 
tiine spécial , 5 j et 43 g. 

Bévisior. Voy. Appel. 

T. 

Tribcraux maritiwes, 75 et 460. Leur composition , id. Leur compé- 
tence, 4 fii. Leur forme de procéder, 76 et 461. Leur convocation, 460. 
Leur police et opération, 464. Leur jugement, 465 . 

TRiBujfsüx maritimes autres que ceux des grands ports , 67 et 467. 

Tribükaui maritimes spéciaux , 67 et 468. Leur compétence , composi- 
tiou , et mode de procéder , id. 
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